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N.* i!26. — Acte de la Junte suprême du gou^ 
pemement espagnol pendant V absence du roi^ 
quinomine le grand duc de Berg^ généralissi- 
me des troupes françaises y à la présidence 
provisoire du gouvernement ^ au lieu de Don 
Antonio. 

Madrid, 4 mai 1808. 
(Moniteur du i5, p« 67.) 

Cejourd'lmi , 4 mai 1808, la Juute suprême du 
gouvernement, réunie et composée pour ce jour, 
de MM. don Francisco Gil de Lemos , don Mi- 
guel Josef de Azanza, don Sébastien Pinuela et 
don Gonzalo O-FarrîU, secrétaires d'état et mi- 
nistres; et de MM. le duc de Granada , président 
du conseil des ordres j le marquis Caballero , 
président du conseil des finances j le marquis de 
las Amarillas, doyen du conseil de guerre; don 
Arias Mon, doyen du conseil de Castille ; et le 
comte de Montarco , conseiller d'état, à l'effet 
d'entendre la lecture d'une lettre de S. A. I. et R. le 
H. 1 
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grand duc de $erg , en date de ce même jour : la 
chose étant prise en considératioxi , S. A. I. a 
daigné proposer de se rendre à la Junte ^ laquelle, 
après avoir mûrement délibéré en présence de 
S. A* , considérant; 

Que les circonstances extraordinaires dont il 
est parlé dans la lettre de S. A. I. existent efiFec- 
tiveaient ; 

Que l'on ne doit pas perdre un instant pour 
prévenir et empêcher les maux qui résulteraient 
pour le roya^mjQ de toute incertitude dans left 
autorités cpnsUti^ées , ciyil^s et miUtaire&.; 

Que la famille royale est réunie à Baypn^e, 
d'où nous apprendrons d^ns peu ce qui aura été 
prononcé sotus l^a niédiatiQn de S. ]\|. l'eDCipgreur 
des Français , roi d'Italie ; 

Qu'enfin il es|t entendu que rieû dans la pré* 
sente séance ne doit aiitiçipei: ou préjuger les 
arrangemens attendus de Bayonne. 

A arrêté j qu'elle confère la présidence de la 
Junte suprême de gouvernement à S. A. 1, ekR.^ 
le grand duc de Berg. 

La Junte a décidé ensuite unanimenient que tous 
ses membres se réuniraient à cette résolution, et 
qu'ils concourraient, chacun en ce qui le concerne, 
à l'expédition franche et loyale de toutes les af* 
Ëiires de la monarchie. 

D'après cela 9 la Junte a nommé à l'unanimité, 
poi;ir son secrétaire, le colonel comte d^ Cass^-^ 
Valcncia , lequel tiendra et cpnseryera le^ minutçf 
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des délibérations de chaque séance, et en contre* 
signera toutes letf «ipéditions. 

Signé > Joachim , 6iJ de Montarco , Arias Mon , m.** 
Caballero , duc de Granada àt Ega^ M. Je de Azan-*- 
za , S. Pinuela , m.^" de las Amarillas , Gonzalo 
O-Farrill. 

Pour copie conforme : Signé , le comte de Casa-* 

Valbncia. 



N.** 127. •— Proclamation de la Junte su^ 
préme du gouçemement espagnol^ pendant 
V absence du roi y aux habitons de Madrid^ 

Au palais de Madrid j 5 mai 1808» 
( MdDiteitf du 16 , }>. S58. ) 

Habitans de Madrid, votre tranquillité sera 
désormais inaltérable ; vous la devez à la loyauté 
de votre caractère ; mais elle sera encore plus 
assurée par la confiance qu'inspirent les lois et la 
prudence des magistrats 2élés à qui leur eiécu** 
tion a été confiée. 

C'est dans cette conviction que la Juute su-* 
préme du gouvernement proclame, qu'aussitôt 
que l'humanité l'a exigé , l'armée alliée a sup* 
primé la commission militaire établie pour un 
seul jour, comme un moyen nécessaire quoique 
sévère, et qui ne devait son établissement qu'aux 
égaremens de quelques individus; que désormais 
tout. habitant,, de quelque classe qu'il soit, qui 
aurait donné motif à être arrêté par les troupei^ 

1. 



(4) 

françaises, pourvu qu'il n'ait pas porté les armes 
contre elles , sera immédiat^ent remis à ses 
juges naturels, et jugé par eux. 

Même dans le seul cas excepté, celui d'avoir 
porté les armes contre les troupes françaises, un 
juge désigné par le tribunal compétent de la na- 
tion , assistera toujours à l'instruction du procès 
de l'accusé j jusqu'à ce que la sentence soit pro- 
noncée. 

Aucun bourgeois domicilié en cette ville, ni 
étranger, ne sera molesté à cause de la manière 
dont il aura porté son manteau, encore moins les 
ecclésiastiques. 

Les voituriers employés à l'approvisionnement 
journalier de cette résidence, ne souffriront dé- 
sormais aucune vexation ni retenue de leurs 
voiCures ou mulets. Tout individu qui aura de 
justes plaintes à former , doit s'adresser au juge 
de police ; il i>eut être assuré qu'il obtiendra le 
même jour toute justice et même réparation des 
dommages qu'il aura pu souffrir. 

Quant aux muletiers qui sont également em- 
ployés à apporter des vivres ou des provisions à 
cette résidence , et qui ordinairement y restent 
quelques jours, on ne mettra jamais en réquisition 
au-delà de la moitié de leurs bêtes , même dans le 
cas de la nécessité la plus urgente, et dans aucun 
cas , plus long-temps que pour trois ou quatre 
ours , qui leur serpnt exactement payés aux prix 
déjà indliqués. 
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II sera donné ordre aux portes de la vîlle, ovt 
les voituriers ont souffert des détentions arbitrai* 
res pour être visités et dépouillés de leurs armes, 
afin que cet abus puisse être prévenu ; mais aussi 
on réitère la défense de s'introduire dans la ville 
avec des armes à feu ou autres défendues. Elles 
doivent toujours être mises en dépôt à la porte^ 

Par arrêté de la Junte suprême du gouvernement r 
Agné, c.*" de CasA-Valencia , secrétaire». 



N^** 128. — Traité entre l'empereur Napoléon 
et le roi Charles IP^ y contenant cession pav 
ce dernier de la couronne des Espagnes^ 

Bayonne, 5 mai i8o8» 

(Moniteur du 7 septembre. ) 

Napoléo», empereur des Français, roi d'Italie y 
protecteur de la confédération du Rhin, etc. 

Et Charles IV, roi des Espagnes et des Indes ^ 
animés d'un égal désir de mettre promptem/înt un 
terme à l'anarchie à laquelle est en proie l'Es- 
pagne, de sauver cette brave nation des agitations: 
des factions , voulant lui épargner toutes les con- 
vulsions de la guerre civile et étrangère , et la 
placer sans secousse dans la seule position qui, 
dans la circonstance extraordinaire dans laquelle 
elle se trouve, puisse maintenir son intégrité, 
lui garantir ses colonies et la mettre à même de 
réunir tous ses moyens à ceux do la France, 
pour- arriver à une paix lyaritime, ont résolu de. 
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réunir tons leurs efiForts, et de régler dans une 
convention particulière de si chers intérêts. A cet 
effet ils ont nommé , savoir : 

S. M. l'empereur des Français, roi d'Italie, 
protecteur de la confédération du Rhin, M. le 
général de division Duroc, grand maréchal da 
palais. 

Et S. M. le roi des Espagnes et des Inde^, 
S. A. S. M. Manuel Godoy, prince de la Paix^ 
comte de Evora Monti. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pou- 
voirs , sont convenus de ce qui suit : 

Art. 1 /' S. M. le roi Charles , n'ayant eu en 
vue toute sa vie que le bonheur de ses sujets , et 
constant dans le principe que tous les actes d'un 
souverain ne doivent être faits que pour arriver 
à ce but ; les circonstances actuelles ne pouvant 
être qu'une source de dissensions d'autant plus 
funestes que les factions ont divisé sa propre fa- 
mille, 'a résolu de céder, comme il cède par le 
présent, à S. M. l'empefeur Napoléon tous ses 
droits sur le trône des Espagnes et des Indes, 
comme le seul qui, au point où en sont arrivées 
les choses peut rétablir l'ordre j entendant que la- 
dite cession n'ait lieu qu'afin de faire jouir ses 
sujets des deux conditions suivantes. 

2, 1.*^ L'intégrité du royaume sera maintenue; 
le prince que S. M. l'empereur Napoléon jugera 
devoir placer sur le trône d'Espagne , sera indé* 
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pendant , et les liniîtes de l'Espagne ne soufinronC 
aucahe altération. 

a.* Là religion catholique, apostofîque et ro* 
niaine, sera la seule en Espagne. H ne pourra y 
être toléré aucune religion réformée et encore 
moins infidèle , suivant Uusage établi au)OUF- 
â*hui. 

3. Tous actes faits contre ceux de nos fidèles 
sujets, depuis la t^vôlution d'Aranjiie^, sont nuls 
et de nulle valeur et leurs propriétés leur seront 
rendues. 

4. S. M. le roi Ch^i*!^ ayant sôn'si assuré h. 
prospérité, Pintégri^ê et Findépendatice de ses 
sujetis , S. M. Téitipéréur s'erigsTgè à donner refoge 
dans ses états au roi Charles, à la reine, à sa &- 
mille , au prince de ta Pai^ , ainsi qu'a ceux de 
leurs serviteurs qui vbiidf OAt les suivre , lésquefs 
jouiront en Fnahce d'un rang équivalent à celui 
qu'ils possédaient en Espagne. 

5. Le palais lâipérial de Compiègne, les parcs y 
les forêts qui en dépendent seront à la disposition 
du roi Charles , sa vie durant. 

6. S. M. l'empdireùr donné et garantit à S. M. 
le roi Charles, une liste civile de trente millions 
de réaux , que S. M. l'empereur Napoléon lui fera 
payer directement tons les mois par le trésor de 
la couronne. 

À la mort du roi t!lharlcs, deux millions de 
revenu formeront le douaire de la reine. 

7. S. M. Tempereur ïlïapoléon s'engage a accor-* 
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der à tous les înfans d'Espagne, une rente an- 
nuelle de 4po,ooo fr. pour en jouir à perpétuité 
eux et leurs descendans , sauf la réversibilité de 
ladite rente d'une branche à l'autre, en cas de 
l'extinction de l'une d'elles, et en suivant les 
lois civiles. En cas d'extinction de toutes les 
branches, lesdites rentes seront réversibles à la 
couronne de France. 

8. S. M. l'empereur Napoléon fera tel arran- 
gement qu'il jugera convenable avec le futur roi 
d'Espagne, pour le paiement de la liste civile et 
des rentes comprises dans les articles précédens : 
niais S. M. le roi Charles IV n'entend avoir de 
ration pour cet objet qu'avec le trésor de 
France. 

g* S. M. l'empçreiir Napoléon donne en 
éicbange à. S. M. le; roi Charles , le château dé 
ChamBofd, avec les parcs, forets et fermes qui 
en dépendent, pour en jouir en toute propriété 
et en disposer comme bon lui semblera. 

lo. En conséquence, S. M. le roi Charles 
renonce, en faveur de S. M. l'empereur Napoléon, 
à toutes les propriétés allodiales et particulières 
non appartenant à la couronne d'Espagne, mais 
qu'il possède en propre. 

Les infàns d'Espagne continueront à jouir du 
revenu des commanderies qu'ils possèdent en Es- 
pagne. , 

1 1 • La présen te convention sera ratifiée çt les 
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ratifications en seront échangées dans huit jours 
ou le plus tôt qu'il sera possible. 

Signé j DuROC : signé j le prince de la Paix. 



N.* i5iQ.»'^hiSTTRE adressée par FerdinaridP^lI, 
à Vinfcknt Don Antonio ^ président de la 
Junte à Madrid^ au sujet de son abdication. 

Bayonne , 6 mai i8o8* 

(Moniteur du il ^ p. 231.) 

En vertu de la renonciation" que je fais à mon 
père bien aimé, je retire les pouvoirs que j'avais 
accordés , avant mon départ de Madrid , à la 
Junte pour l'expédition des affaires importantes 
.et urgentes qyî pourraient se présenter pendant 
mon absence. La Junte suivra les ordres et com- 
manderaens de mon très-aimé père et souverain, 
«t les fera exécuter dans les royaumes. 

Je dois, en finissant, témoigner aux membres 
de la Junte, aux autorités et à toute la nation , 
ma reconnaissance de l'assistance qu'ils m'ont 
donnée. Je leur recommande de se réunir d'efforts 
et de cœur au roi Charles et à l'empereur Napo- 
léon, dont la puissance et l'amitié peuvent, plus 
que toute autre chose , garantir les premiers biens 
des Espagnès, leur indépendance et l'intégrité du 
territoire. Je vous recommande de ne.pas donner 
dans les pièges de nos éternels ennemis, de vivre 
unis entre vous et nos alliés, d'épargner le sang 
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et d'éviter les malheurs qui seraient le résultat des 
circonstances actuelles , si on se laissait aller à l'es- 
prit de vertige et de désunion. 

Signé j Ferdinand, 



N/ î5o. •— VRocu^NiAnoTH du grand duc de 
Êerg y gétiéralisèime de V armée frafiçaUe ^ 
sur V insurrection du -peuple de Madrid. 

Madrid, 6 mai i8o8. 
( Monitelir du i3 , p. 627.) 

Soldats, le 52 mai Vous fûtes contraints de cou- 
rir aux armes et de repousser la force pdr la 
force. 

Vous vous êtes biôn co'ûduit^ , je suis content 
de vous j j'en ai rendu compte â l'empereur. 

Trois soldats se sont laissé désarmer, ils sont 
déclarés indi^^nes de servir dans l'armée française. 

Maintenant tout est rentré dans l'ordre^ le cal- 
me est rétaUi; les liommes coupables ou égarés 
Mtïl punis ou reconnaissent leur erreur ; un voile 
doit être tiré sur le passé , la confiance doit re- 
naître. 

Soldats, reprenez donc avec les habitans vos 
anciennes liaisons d'amitié. 

Xia conduite des troupes espagnoles . mérite des 
âogés} éHô doit cimenter de plus en plus Fhar- 
, monie et là bonne intelligence qui régnent entre 
les âeux iarmées. 
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Habitans de Madrid, habîtàfift de TEspagne , 
n'ayez pltrs d'inquiétude^ dis^pez lés alarmes que 
]a malveillance a voulu répandre; reprenez vos 
habitudes, lé cours de vos affaires, et ne voye« 
dans les soldats du grand Napoléon, proteAeur 
des Espagnes, que des soldats amisr, cfUe de fidè- 
les alliés. 

Les habitans de toutes les classes, de tons les 
ordres, peuvent porter à l'ordinaire leur man- 
teau; ils ne doitent plus être arrêtés ni in- 
quiétés. 

Signé JoACBiH , et plus bas , par^. A. B.» , le génër.- 
chef d'état-major gënér. , Bblliard. 



H." i3i.« — GmcuXiAiKE: de V Inquisition aux 
ministres du Saint Office ^contre ceux qui eX'- 
citent à l'insurrection contre les Français. 

Madrid, 6 mai i8o8. 

(Moniteur du 1 6 , p. SSg.) 

Les suites fâcheuses qu'a eues dans cette rési- 
dence, le 2 du mois courant, Témeute scanda- 
leuse du bas peuple cotttre les troupes de l'em- 
pereur des Français , a rendu nécessaire la plus 
active vigilance de toutes les autorités et de tous 
les corps respectebles de là nation, pour éviter 
que de pareils excès ne se répètent, et pour 
maintenir dans toutes les communes la tranquil- 
lité que leur 'propre inl^êt exige autant que llioi* 



pitatité due à des officiers et soldats amis qni 
n'offensent personne et qui, jusqu'à ce moment, 
ont donné les pliis grandes preuves du bon ordre 
e( de la. bonne discipline, en châtiant avec ri- 
•gueur ceux qui ont commis ces excès ou maltraité 
les Espagnols dans leurs personnes ou leui^ 
biens. * 

Il est très-présumable que la malveillance ou 
l'ignorance ont porté des hommes faciles a abu- 
ser, à commettre des désordres révolutionnaires, 
sous le masque du patriotisme et de l'amour du 
souverain. Il est, par conséquent, du devoir de 
' ceux ,qui sont inieux instruits, de les désabuser 
et de leur ôter une erreur aussi dangereuse , en 
leur laissant connaître que de pareils mouvemens 
tumultueux, loin de produire les effets de la 
loyauté bien dirigée, servent un moment à met- 
tre la patrie en convulsion , en rompant les Hëns 
de subordination sur lesquels repose le bonheur 
dés communes, en étouffant les sentîmens d'hu- 
manité et en détruisant la confiance qu'on doit 
avoir dans le gouvernement, à qui seul il appar- 
tient de dh*iger avec uniformité le patriotisme et 
de donner l'impulsion à ses efforts. 

Ces vérités si importantes, personne ne pourra 
les mieux inculquer dans les esprits et dans les 
cœurs , que les ministres de la religion de Jésus- 
Christ, laquelle ne respire que la paix et la fra- 
ternité entre les I^pmmes, ainsi que la soumission y 
le respect et l'obéissance envers les autorités } et 



comme les individus et les ministres du saint office 
doivent être et ont toujours été les premiers à 
.donner des exemples aux ministres de la paix^ 
nous avons cru , messieurs , qu'il était convenable 
à notre ministère et de notre devoir de vous 
adresser cette lettre, afin qu'instruits de son 
contenu et pénétrés de l'urgente nécessité , vous 
puissiez concourir unanimement à la conservation 
de la tranquillité publique. Vous en donnerez 
connaissance à tous les subalternes de vos tribu* 
naux respectifs , ainsi qu'iiux commissaires des 
districts, pour que tous, ^t chacun de son côté^ 
contribue à un objet aussi important, avec tout le 
zèle, toute l'activité et toute la prudence possibles. 
Tous tiendrez ceci pour entendu, et accuserez 
dûment la réception de cette circulaire. Que 
Dieu vous conserve. 

Certifié conforme à Toriginal : Signé j Don GnAis- 
TOKAL Ces y ViVERO , Secrétaire du Conseil. 



N.* i32. • — Adresse de la Junte suprême (i) du 
gouvernement espagnol^ à 4^ empereur Na- 
poléon^ le priant de leur donner pour souçe^ 
rain Mairie de ses frères^ 

Madrid, i5 mai i8o8. 

(Moniteur du 18 juin.) 

Sire , ceux que le sort a placés le plus près du 
gouvernement dans les circonstances critiques et 

(1) site ayait pour pr^id«nt 1« général d« Varmi^ français». . 
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qui s'y Stont toujours montra bons et fidèles su* 
jjçts ^ peuv^Qt et; doivent manifeste^ leur opinion 
quand il s'agit de la féUqité de leur natiop. 

Convaincus que la position de P£spagne et tous 
ses intécête>i'uoissenti essentiellement au système 
pdUtique de Peimpire >que Y. M. Impériale gou- 
verne avec tant de gloire, nous estipions^ que la 
plus grande, preuve d'amour que nos souverains 
ont donnée à la nation espagnole y est d'avoir 
foiidé leurs dernières déterminations sur un prin* 
cipe évident par luirméme, et confirmé par une 
longue série d'éviàïemeqs politiques. 

Qu'il n'y i ait • pas de I^rénées ! tel a été le vœu 
constant des bons Espagnols y parce qu'il ne peut 
y avoir de Pyrénées quand îles intérêts sont les 
mêmes, quand la confiance est réciproque et lors- 
que chacune des deux nations obtient^ au même 
degré > le= respect de soa indépendance et de sa 
dignité. 

L'intervalle de temps qui nous sépare encore 
de cette heureuse époque ne saurait être long, 
V; M. I. qui. prévoit tout ^ exécute plus promp- 
tement encore : elle n'a pas voulu cependant nous 
laisser dans les alarmes , et elle a choisi- pour le 
gouvernement provisoire de .L'Espagne, un prince 
préparé et formé poUrJ'art denier à la grande 
école de V. M. I. Si dans le choc des passions les 
plus violentes, il a réussi à Iqs câliner par sa mo*- 
dération et par la sagesse de ses mesures , que 
n'avons-nous pas^ à ^espérer- de -«es ; vertus^ à- pré* 
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sent que tous les Espagnols se réunissent pour 
lui faire hommage de l'admiration à laquelle il a 
tant de droits^, et pour seconder les effî)rt8 qu'il 
consacre à notre félicité ! 

La monarchie espagnol^^ reprendra le rang qui 
lui appartient parmi les états de l'Europe dés 
qu'elle sera unie, par un nouveau pacte de &mille , 
k son allié naturel 9 dont la puisç^nce est si grande. 
Quel que. soit le prince que Y. M. nous destine » 
choisi dans votrç auguste &milJe., il nous apporr 
tera p^r cela seul^ la garantie dont nous avons 
hyesoin : mais FEspagi^ç peiit réclamer un privil^e; 
qu'aucun des pays alliés de Y. M. ix'est dans le. 
C3S de lui disputer. Le trône des Espagnols s'élèveL 
à une plus grande hauteur j les relations que la 
réciprocité de tant d'intérêts lui donne avec Ul 
France, sont d'un^ importance proportionnée, a 
l'étendue de ses possessions. Ce trône paraît donc 
appeler l'aîn^ des aqgustes frères de Y. M. I. ^ c'et^ 
d'aillqurs un heureux, présage que, l'ordre établi: 
parla nation soit si bien. d'accord avec les senti- 
mens die respect et d'admiration que les vertus, 
de ce prince el la, ss^esse de son gouvernemept 
ont déjà inspirés. 

Le cpnseU dç Os.tille, dpnt laprudçnce a of- 
fert à ces principoç. tout l'appui qu'elle devait leur 
donner, s'unit au vpçude la Junte suprême da 
gouvernement. Que Dieu comble de bénédictions 
Y. M.I. ctR. 

Si^^ le comte ds CA^A'-yALH^çià^ sê^rH^kfi* 
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N.** i33. ^— Adresse de la taille de Madrid au 
lieutenant-général du royaume ^ sur la dési* 
gnation de son souverain. . 

Madrid, i5 mai 1808. 

(Moniteur du 18 juin. ] 

. Monseigniîur , la ville de Madrid a appris que 
les augustes souverains avaient remis la couronne 
d'Espagne entre les mains du grand empereur, et 
que la Junte suprême du gouvernement, ainsi que 
le conseil de Castille , avaient adressé leurs vœux à 
S. M. I. pour le bonheur de cette monarchie, le 
considéi'ant comtne certain, si S. M. I. etR. dai- 
gnait poser la couronne sur la tête de son au* 
giîste frère Josep^Wapoléon , roi de Naples. 

Cette ville, monseigneur, c^stinguée par son 
amour et son obéissance à ses souverains , et dési- 
rant la félicité des peuples de son district , ne 
peut se dispenser de joindre son vœu à ceux de 
là Junte suprême du gouvernement et du conseil , 
et/ de su"pplîer V. A. d'avoir la bonté de lé faire 
parvenir à la connaissance de S. M. !.• et R. , si elle 
le juge convenable. 

La ville saisit cette occasion pour avoir l'hon- 
neur de renouveler, à V. A. I. et R., l'hommage 
de son respect et de son obéissance. 

Signés, Ledra de Mora y Lomar, le marquis de Per- 
des Raphaël de ReynsJte, Juan Cantarredo, Pedro 
Perez Roldan, Juan Xaramillo, Marian Buan, Mi- 



\ 
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quel-Florizente 9 Juaii-K.amon, Matute , Marianp.^ç 
Blancas, Eernand-&omez Lozano, Manuel Gopzâlês 
Montaos, Mathias Bajo, Francisco Pernabdes dè\Zt 
Juan de Ma tia les Satin 1 ,1Màthieu de Noriagaray: *' 

Par la villeWe Madrid : Si^rié , Angel GowzaLES 
Barreyko. 



•. 



N."* i34. — Traité de Pempërmr Napoléon et 
du prince des AsturieSj^ au sujet de la cessioH 
du trône d'Espagne* 

■ • ■■,.' 

Bayonne,;i9 mai 1808. ,. i 

( Mooiteiir du 7 septeiobre. ) . _i 

S. M. l'empereur des Fi-ançaîs, roi d'Italie, 
protecteur de la confédération du Rhin, etc., et 
S. A. R. le prince des A^turies , ayant des différ 
rends h régler, ont nommé pour leurs plënipoten* 
tiaires , savoir : 

S. M, l'empereur des Français, roi. dltalîe^ 
M. le général de division Duroc^ grand niarécKat 
du palais. ' 

Et S. A. R. le prince des Asturies, don Juaa 
d'Ëscoiquitz , conseiller d'état de S. M. catholique, 
chevalier, grand'croix de l'ordre de Charles IIL 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pou* 
Toirs , spnt convenus des articles suivans : 

Art. 1.*^ S. A. R. le prince des Asturies adhère 

à la cession faite par le roi Charles, de ses droits 

au trône d'Espagne et des Indes , en (aveur de 

S. M. l'empereur des Français, roi d'Italie, et 

II * 2 
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î*ë^btïCCj autamt que besoin, anx droits qui lui 
sont âcoûis Comfrïé prince dès Astùriês à la c6u- 
rônne des Espagqes et des lûdes. 

a. S. M. l'empereur des Françam roi d^ttalie, 
accorde, en France, à S. A. R. le prince des 
Asturies le titre il' Altesse Royale, avec tous les 
honneurs et prérogatives dojit jouissent les princes 
de son saùg. 

Ltes descendans de S« A. R. le prince des As* 
turies conserveront le titre, de prince , celui d'Al- 
tesse Sérénissioié^et auroitt toùjout^s fe même rang, 
en France, que W princes dignitaires de l'empire^ 

3. S, M. l'empereur des Français, roi d'Italie, 
éedfe et dfonne,' par les présentes en toute pro* 
priéié, à S. A. R. lé prinCè des Asturres et à ses 
descendans , les palais ,> parcs , féf ftiés de Navarre , 
et les toïs qui en dépendent, jusrqli^à fe corfcur- 
ren/ce de cinquante mille arpens; le tout dégrevé 
d'bypoflièques et pour en fôtiir en toute pro- 
priété, à dater de la sîgtia'titre du présent traité. 

4» Ladite propriété passera aux enfans et héri- 
tiers de S. A. II. !ê prince des Asturies; k *Ieur 
défaut, aux ehfans et héritiers 4^ Finfant dod 
Charles ; à défaut de ôeùi-cî , ailx descendans et 
hérïtiefs de Pinfant dmi Fr'anciarque j et enfin à 
leur défaut, aux enfaiis et héritiers de Piri&nt don 
Antoine. Il sera eîxpédié de» lettres- patentes et 
{}articulières de prince à celui de ces liéritiers au- 
quel retiendra ladite propriété. 

5. S. M. Pempereur des Françaiii^ roi d'Italie, 
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accorde à S. A . R. le prince des Asturies , quatre 
cent mille francs de rente apanagère sur le trésor 
de France , et payables par douzième chaque 
mois pour en jouir lui et ses descendans ; et Te- 
nant à manquer , la descendance directe de 
8. A. R. le prince de» Asturies , cette rente apa- 
nagère passera k Vinfèxii don Charles , k ses en-^ 
fens et héritiers, et à leur défaut, à l'in&nt dod 
Francisc^ue ^ et à ses descendans et héritiers. 

6. IndépendàBfrtrtent de ce qui est stipulé daûà 
les articles précédens, S. M. l'empereur des Fran- 
çais, roi d'Italie, sN»X)rdeà S. A. R. le prince des 
Asturies , une rente de siic cent mille francs éga- 
lement sur le trésor de France, pour en jouir sA 
vie durant. La moitié de ladite rente sera rêver- 
sible sur la tête de la princesse son épouse^ si elle 
lui survit. 

7. S. M. l'empereur des Français, roi d'Italie , 
accorde et garantit àùt infans don Antoine, oncle 
de S. A. R. le priBce des Asttiriés, don Charles 
et don Francisque, frères dudit prince. 

1.® Le titre d'Altesse Royale, avec tous les 
honneurs et prérogatives dont jouissent les prîn- 
ces'dè soiïsang; les descendans de leurs Altesseii 
Royales conserveront le litre de prince, celui 
d'Altesse Sérénissimfe , et auront toujours le n»éme 
rang en France <jue les princes dignitaire» de 
Fenfïpire. 

Q^ La jouissance du revenu de toutes leur^ 
çonimanderies en Es|>&gne, leur vie durant. 
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5.^ Une rente apanagère de quatre cent mille 
francs pour en jouir eux et leurs héritiers à per* 
pétuité y entendant S. M. I. que les inËins don 
Antoine, don Charles et don Francisque , venant 
à mourir sans laisser d'héritiers, 0}i leur postérité 
venant à s'éteindre , lesdites rentes apanagères 
appartiendront à S. A. R. le prince des Asturies ^ 
ou à ses descendans et héritiers; le tout aux con- 
ditions, que LL. A A. RR. don Charles, doo 
Antoine et don Francisque , adhèrent au présent 
traité. 

8. Le présent traité sera ratifié et les ratifica- 
tions en seront échangées dans huit jours, ou plus 
tôt si faire se peut. 

Signé, DuROC. — Signé j JuAw de EscoiQXJiTZ. 



N.** i35. — Adhésion du cardinal archevêque 

de Tolède. 

Tolède , 22 mai i8o8« 

(Moniteur du i8)uin.) ' 

La cession de la couronné d'Espagne qu'a &itè 
à V.TVI. I. et R. le roi Charles IV, mon auguste 
souverain, et qu'ont ratifiée LL. A A. le prince 
des ^sturies et les infans don Carlos et don An- 
tonio m'impose, selon Dieu, la douce obligation 
de mettre aux pieds de V. M. L et R. l'hommage 
de morfamour', de ma fidélité et de mon respect. 

Que V. M. L et R. d£gne me reconnaître 
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eomme son plus fidèle sujet , et nie faire con- 
naître ses intention^ souveraines, pour mettre à 
répreuve ma soumission cordiale et empressée. 
Que Dieu accorde de longues années à Y. M. I. 
et R. pour.le bien de l'église et de l'état. 

Sire , aux pieds de Y. M^ I. et R. , le plus fidèle 
sujet. 

Signé j Louis de Bourbon, cardinal de Scala, ar- 
chevêque de Tolède. 



N.** i56. — PRodiiAMATioN de la Junte suprême 
du gouvernement espagnol ^ annonçant comme 
un bienfait le changement du gowemement: 

Madrid, 5 juin i8o8. 
( Moniteur du 18 jum.) 

Espagnols, la Junte suprême de gouvernement^ 
composée en ce jour des premiers magistrats de 
la nation , vous adresse la parole pour dissiper les 
erreurs que la malveillance et l'ignorance s'eflFor- 
cent d'accréditer et de propager parmi vous ; er- 
reurs fimestes qui pourraient entraîner des mal* 
heurs incalculables , si Fautorité suprême ne s'em* 
^ pressait de les anéantir au moment même de leur 
naissance. La Junte se promet que ceux qui ont 
écouté avec respect dans tous les temps et dans 
toutes les occasions la voix de leurs magistrats, 
ne montreront pas moins de soumission quand if 
s'agit pour eux , ou d'assurer à jamais leur félicité^ 
en se réunissant aux premières autorités de Téts^^^ 
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OU de travailler eux-mêmes à la ruine de la pa« 
trie^ an se livrant aux agîtatioDs dans lesquelles les 
éternels ennemis de la gloire et de la prospérité de 
I.a natioa espagnole cherchent à les précipiter. 

Au moment où l'Espagne, ce pays sifavotisé de 
la nature , mais appauvri, épuisé , avili aux yeux de 
toute l'Europe, par les vices et les désordres dp son 
gQMvernenient, touchait a l'épbque de son entier 
anéantissement; lorsque les efforts même que l'on 
avait pu faire pour ranimer ses forces abattues, 
n'avaient ser«^i qu'à aggraver ses maux , et à le 
précipiter dans de nouveaux malheurs^ lorsqu'en- 
fin il ne restait plus aucune espérance , la Provi- 
dence nous a offert un mpyen , non-seulement de 
préserver la patrie d'une ruine* totale , mais même 
de l'élever à un degré de bonheur et de splendeur 
auquel elle n'a pas atteint aii^ ^époitjues m^me les 
plus brillante^^de son histoire. Par une de ces ré-r 
yolutions politiques, qui n'étonnent que celui q\n 
lie remarque pas les événemens qi:^lesprépsirent, 
la n^aison de Bourbon , dépossédée des trônes 
qu'elle occupait en Europe , venait de renoncer à 
celui d'Espagne, le seul sur lequel eHe fût encore 
assise. Après avoir réduit I9 nation au dernier degré 
de langueur, privés de l'appui que leur avaient ofl^rt 
psqu'alprs les autres branches d^ leur famille, ne 
pouvant conserver les relations qui les avaient unis 
antérieurement avec la France, les Bourbons étaient 
dans l'impossibilité de se maintenir sur un trône 
que tous les changemens survenus dans le systèmç 
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politique les obligeaient d'abaod^n^r ^ \l^ prijp^ 
le plus puissant de')'^Mrope a r^çuj^ r^fi^ciatiqo 
des Bourbons, non- pas pour finGg^rpQf^fr : yptr^^ jt^/ 
ritoire à son empire , déjà ^\ éte^d^ , ç^aîs pçkui 
fopder sur 4^ piMiuvelle^ base^ vl^:|[^^MjiarG;hie çspftr 
gnçlç, pour, faire servir son irré^tible gpuyoir à 
'OpériBr ^i>ut«â les réformes salutaî]res après .1^ 
quelles npiis soupirons depuis iq^g-teiups. Cefd: 
dans<)ette vue ^u'il a a^^pelé pr^ deson^ugiistc pççr 
soi^n^ les députés des vmesT>dei^ proyioces iot 4^ 
wrp^ wuoaeîipaiix de TStat , pour les cpp^uJUéc sqr 
les loi^ fonda mentales qui (jioîveptgarantir rau^onte 
souveraine et l'autorité des ^uj^s. Il placera: le.di^- 
^ème d'£spagne sur la tê^e d'un prince géoér^^quî 
saura se ooueilier tpiîisles cosurs p^rla dc^uoeuird^ 
SQiii caractère ; il dévçloppeiia des iQoyeu^ que oui 
autr§ n'aurait/ eu son pouvoir^ et replacera bien- 
t^t l'Espagne au rang dont eUe u -est cLesee^due jçpfp 
par la &iblesse des princes jqui l'ont gpuv^né^ 
jusqu'à présent. Quand l'aurore de notra félicité 
coaM^ence à se faire aper^^evoir > serait-îl possible 
que des hommes capables de mesurer la liauteur 
■des destinées qu'on nous pr^re, qui a^reut au 
titref honorable de vrais Espagnol^ , d'omis sûi'- 
xères idé leur patrie, cherchassent à nous séduire 
et à. nous livrer à toutes les horreurs d'ime guerre 
.civ^e 9 au moment même où le kéro$ (|ui doit être 
J'objelde nos bénédictions présentes, etdel'admi- 
, ration des siècles à venir 9 s'occupe tout entier des 
, projets qu'il a conçus pour le bonheur de TJ^pa*- 



gàe/Certes,ià Jxintede gèuvernement ne dcTait 
|)as craiWtî^ ub'tel 'égarement de la part des Espa-^ 
gtn>rs^ si^récoitittiandables par leur patriotisme; et 
cependant elle ia là douleur d'appreridre anjonr- 
d^hui qtte cjtrelqués personnes , entraînées par un 
zèle indiscret /et pafr le scrupule d'one fidélité mal 
entendue; que quelques antres, induits en erreur 
sur les vrais intérêts de leur pavs, et j plus que 
tout celar, de^'agens secrète delà nation eunemie, 
par système, de la prospérité du continent^ sont 
|>ari^ëntis à égarer une partie des bons habitansde 
quelqrïes ptovinces, et à y répandre des semences 
de sédition et de révolte. Braves Espagnols , vous 
laisserez-^ous -séduire par leurs promesses trom- 
peuses? Voudriejs-vOus devenir les victimes d'er^- 
,^èùrs si funestes ? La généi*osité de vos sentimens y 
dont on abuse, doit^Ie ertti*ainer vôtre perte to» 
taie , celle de vos biens et de vos familles? Ne con- 
cevez-vous pas que ceux qui , dans des circotistan^ 
ces aussi délicates , 'se rendent les apôtres de la 
rébellion, et vous conseillent la désobéissance à 
vos chefs, sont les ennemis de votre patrie? Quel 
est le but que se proposent les vils iuoteurs d'agi"- 
tations et de désordres? Serait*ce le rétablissement 
de vos anciens monarques? Ils sont hors de l'Ëspâ*- 
gne^ que doivent* ils attendre de vos efforts im^ 
puissans? Voulez-vous défendre des lois dont vous 
faites dépendre votre félicité future? Qui donc j^ense 
à les détruire? Au contraire, ne s'occupe-t-on 
pas de rétablir la nation dans la possession de son 
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ancienne liberté et de sa constitution primitive , 
bonheur auquel , il y a peu de jours encore , il ne 
lui était pà^ permis de sènger? Que prétendez-vous 
donc^, habitans égarés dès provinces ? Voulez-vous 
httirersur vous toutes lès calamités de la guerre , voir 
TavàgertOs campagnes, brûler vos cités, renverser 
vos maisons? Pensez-vous qu'une levée tumultueuse 
^'babitaiis braves, mais indisciplinés, sans cfaefi, 
sans argent , sans ma^sins , sans vivrez , sans mu- 
nitions, pourront résister k des armées aguéries, 
à des isoldtttsi vieillii» dans l'habitude de vaincre? La 
Junte se flatte encore que vous réfléchirez sur les 
fiitales conséquences que produiront in&i]lible-> 
ment vos premiers pas , si malheureusement une 
obstination insensée vous empêchait de reprendre 
promptement le chemin de l'obéissance et du pa«- 
triotjsme, qu'un moment d'erreur vpus a &it àban*- 
donner^ et pour vous convaincre que son seul désir 
est de vous désabuser, que le prince qui la pré- 
side y que l'empereur des Français , qui tient en 
ses mains nos destinées • n'ont d'autre but 
que d'opérer votre bonheur , la Junte veut bien 
vous faire connaître les intentions du nouveau 
souverain qui vient vous gouverner. Ecoutez , et 
jugez. 

Lés Cbrtés , ces antiques garans de nos libertés 
et de nos privilèges, vont être rétablis , plus puis- 
saiis et mieux constitués qu'ils ne l'ont été en au- 
cun temps fils seront assemblés tous les trois mois 
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an moios, et toutes les fois que les besoins de la 
nation rendront leur réunion nécessaire. 

La dépense aouoeUe de^ la maison royale sera 
fixée ; la somme ^m lui sera assi^gnée sur le trésor 
Toyal ne pourra ^tre augmentée; elle n'atteiqdria 
par la moitié de celle qui a été dépensée jusqu a 
présent pour le même.obj^t. 

La religion ealfaolique sera evclusivaei^ Espagne^ 
il n'en sera toléré aucupe àutr/ç. 

Enfin ) la Junte du gouvernement a de puissans 
motifs d'espérer que la co^tribujtîôn pensoun^le.» 
«tablîe pour la présiente guerre i- sera considérable- 
tnent diminuée par Teffet desamélioratipQs que le 
gouv^nement ^e propose de &ire dsins. I^ mode 
de peneeption ^ et parce que la ^itu^tiçm militaire 
et pdiliiquede TEurope, en, eûgo^nf; bs plus grande 
«fforts pour raugmenjbatio4pi de la i^^riue , permet- 
ti'a de diminuer l'armée de terre* 

Ajoutez à oela que les réformes utiles s'opère'- 
ront graduellement dans toutes les parties; 1^ cré- 
dit public sera rétabU , la dette sera consolidée 
et éteinte dans un petit nombre d'années. L'ad- 
ministration de la justice sera soumise à des règles 
immuables ; Fautorilé souveraine n'en pourra pas 
suspendre le cours; l'agriculture sera encouragée : 
le commerce et l'industrie reprendront une nou- 
velle vigueur ; la population sera augmentée ; 
Tarmée et la marine seront rétablies dans leur an- 
cien éclat : tous les moyens qui peuvent assurer 
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la félicité publique seront dévdoppés en pleine 
temps. 

Jugez, maintenant s'il est de votre intérêt de 
prendre les armes pour détruire l'œuvre qui«doit 
consolider votne bonheur ^ celui de vos en^ns et 
de vos neveux, et si ceux qui soufflent parmi vous 
le feu de la sédition , sqnt de vrais Espagnols , des 
amis de leur patrie. Eh bien ! Espagnols , tel est 
cependant le sort qui vous est préparé si vous 
maintenez |)armi vous la paix et le bon ordre ^ 
si vous vous unissez de coeur à votre gouverne* 
ment et à vos autorités locales. Animés tous du 
désir de faire le bien , vous touchez au moment 
d'être heureux; mais si vous méprisez ces avis 
salutaires que vous donne la Junte du gouver- 
nement, craignez la juste colère d'un monarque, 
aussi sévère quand il f^ut punir une obstination 
aveugle et inutile , que généreux et prompt à par- 
donner un moment d'erreur. Ignorez-vous que déjà 
de nombreuses armées françaises sontentréés en Es- 
pagne? ne savez- vous pas que d'autres armées aussi 
nombreuses s'acheminent vers vos frontières? Les 
provinces qui ne rentreront pas sur-le-champ dans 
leur devoir seront occupées par des troupes fran- 
çaises et traitées avec toute la rigueur des lois 
militaires. Déjà le lieutenant-général du royaume 
a donné des ordres pour faire marcher plusieurs 
divisions et punir les soulevés : mais la Junte du 
gouvernement a voulu soustraire à des dangers 
inévitables^ les provinces dans lesquelles il a été 
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reconnu quelques désordres; elle a dcrpandépouf 
elles , elle a ofFert en leur nom de reconnaître leur 
erreur et de rentrer dans Tordre. S. A. I. et R. a 
dai^é . accueillir ses prières avec bonté; elle a 
suspendu le ôhâtiment des coupables ; mais il sera 
terrible si les insinuations perfides dès malveil- 
lans Ont plus de pouvoir sur Pesprit des Espagnols 
que la voix paternelle de leurs magistrats, ^ de 
leurs miuistres et de tous leurs chefs militaires et 
civils. 

Signé, Don Sébastien PinueUa , conseiller dVtat, mi- 
joistre de grâce et de justice 5 Don Gonzalo O^FarriU, 
conseiller d'élat, ministre de la guerre ^ le mJ' Ca-» 
hallero , conseiller d'état , gouverneur du conseil des 
finances j le m.'» -de las Amarillas j conseiller d'état , 
doyen du conseil de la guerre fZ^on Pedro Mendimiet'" 
fa ^ conseiller d'état , lieutenant-général des armées; 
Don Arias Antonio Mon et f^elarde, doyen du con- 
seil de Gastille et gouverneur par intérim; le duc de 
Grenade j président du conseil des ordres; Don Gon^-^ 
za Josef de J^ilïlies, membre du conseil et chambre 
de Gastille ; Don Joseph de Navaro et Vidal et Don 
Francisco Xavier Duran , membres du même conseil , 
le premier avec les honneurs de la même chambre ; 
Don Nicolas de Sierra j fiscal du conseil de Gastille; 
Don Garcia s Gomes Xaraj membre du conseil des 
Indes; Don Manuel Vicente Torrès , consul fiscal 
du conseil des finances ; Don Ignacio de Alàva , 
lieutenant-général et membre du conseil de marine ; 
Don Joaquin^Maria Solelo j fiscal du susdit conseil 
de guerre ; Don Pablo Arribas, fiscal de la salle des 
Alcades dé Gortës; et Don Pedro de Mora et Vomar, 
cdrrégidors de Madrid. 
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N.** 137. — Adbesse des membres de rassemblée 
de Bayonne à leurs compatriotes. ' ♦ 

Bayonne, 8 juin 1808. '^ 

(Moniteur du 18.) 

Chers Espagnols , dignes compatriotes ! vos fa* 
milles, vos foyers, votre fortune, vos propriétés , 
votre vie , nous sont aussi chers et aussi précieux 
que les nôtres mêmes, et nous voudrions vous 
avoir tous sous nos yeux pour vous détromper. 

Nous avons été autant que vous fidèles et dé- 
voués à notre ancienne dynastie , jusques au terme 
fixé par la divine Providence , maîtresse absolue 
des couronnes et des sceptres. Les plus grands 
Etats nous offrent mille exemples de son pouvoir 
illimité , et notre pays même ne présente pas peu 
de ces exemples dans son histoire. 

Un devoir irrésistible , et un aussi sacré que ce- 
lui de votre bonheur , nous a fait quitter nos 
foyers , et nous a conduits auprès de l'invincible 
empereur des Français. 

Nous vous l'avouons, la vue de sa gloire et de sa 
puissance peut imposer 3 mais nous arrivons , 
déterminés à lui adresser nos suppliques réitérées, 
pour le bien général d'une monarchie dont le sort 
est nécessairement lié avec le nôtre. Mais quelle a 
dû élre notre surprise, quand S. M. L et R. nous 
a prévenus par des témoignages de bienveillance et 
d'humanité d'autant plus admirables que son pou- 
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voir est plus grand ! Il n'a d'antre désir que celui de 
jnotre conservation et de notre bonlreur. S'il nous 
donne un souverain pour nous gouverner, c'est 
son auguste frère Joseph , dont les vertus faisaient 
l'admiration de s^ sujets. 

S'il s'occupe de modifier , de corriger notre an- 
cienne législation dans les parties défectueuses, 
c'est afin que nous vivions selon la raison et l'é- 
quité. 

S'il veut que nos finances reçoivent une nouvelle 
organisation , c'est afin de rendre notre marine et 
notre armée puissantes et redoutables à nos enne- 
mis, en évitant les dépenses superflues, en créaôt 
une administration sage et correctrice des abus, en 
ranimant l'industrie nationale, en détruisant les 
entraves qui paralysent notre commerce , et en 
nous soulageant le plus possible des impôts ohé-^ 
reux qui, jusqu'à présent, nous ont écrasés, et 
ont détruit notre agriculture et toutes nos res- 
sources. -• 

Enfin , connaissant votre attachement à la' refi* 
gion, et la loyauté de votre caractère , il ne vetif 
point gêner la ferveur dé votre zèle religieux : il 
Vous assure que vous conserverez, comme vos 
aïeux , notre sainte religion catholique daûs toute 
sa pureté, etqu^elle sera, comme jusqiT'à ce' jour , 
la seule et unique dominante dans tous^nos royan- 
mes. Et quelle est la récompense que le grand 
empereur des Français exige de vous dans des cir- 
constances sî intéressantes pour toute la nation? .. 
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Que vous viviez ti*anquiUes ; que vous preniez soia 
de vos ménages, de vos familles; que vous pe vous 
abaudonDiez pas aveuglément aux funestes désor- 
dres qui sont in^parables des émeutes et des insur- 
rections ; que vous attendiez avec une confiance 
pacifique l'amélioration de votre sort et de votre 
fortune , que vous devez espérer sous le gouverne- 
ment d'un moùarqne vertueux qui nous apportera 
cette affection paternelle de sa bonté inépuisable, 
et dont ses vassaux ont éprouvé les effets. 

Espagnols , dignes d'un meilleur sort , évitez la 
terrible anatchie qui vous menace , réfléchissez sur 
vous , sur vos familles, sur vos eufans. Quel fruit 
espérez-vous recueillir des troubles fomentés par 
la malveillance et l'inconséquence?... Propriétaires 
riches et aisés , qui jouksez en paix des biens et 
des avantages qui sont acquis à vos &milles par les 
services ou l'industrie de vos pères ; honnêtes la* 
boureurs , qui fournissez aux besoins de vos fem-- 
mes, de vos enfans, par le fruit de vos sueurs^ 
laborieux artisans, qui vous trouvez heureux sur 
vo^ foyers , entourés de tout ce qui est cher 
à votre cœur: industrieux commercans et fabri- 
oans, qui désirez conserver le produit de vos veil- 
les 6l de votre économie; citoyens de toutes les 
elasses , qui vivez tranquillement avec une médio- 
cre , mais suffisante fortune , due à une conduite 
réglée , considérez tous dans quelabime vobs allez 
vous précipiter, si vous vous laissez séduire par ceux 
qui ciK^citent vos inquiétudes. Vous êtes en danger 
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de tout perdre en un moment.... Que pouvez-vous 
espérer ^our balancer de si grands sacrifices ?..•• 
Quelle espérance font briller à ^os yeux ceux qui 
veulent vous &ire désobéir aux autorités qui vous 
gouvernent y et vous &ire secouer le joug salutaire 
des lois?... 

L'anarchie est le plus grand des fléaux que Dieu 
puisse envoyer aux peuples. Pendant son règne, la 
licence effrénée saccage , brûle , détruit , désorga-, 
nise tout; les gens de bien sont ordinairement ses. 
plus sûres victimes. Après les désordres, un abîme 
de maux &it ouvrir les yeux; et que voit-on alorsi?.. 
des ruines et des horreurs i la vue ne peut attein- 
dre ni le fond ni les bords de cette mer de cala* 
mités. 

Nous croirions manquer à Faffeclion que nous: 
vous portons , comme membres d'une*^ seule et 
même famille, à l'amour que nous professons , à 
notre chère patrie, enfin , a notre conscience, sL 
nous ne vous faisions pas la triste peinture des, 
maux qui vous menacent; elle est triste sans doute, 
mais elle n'est point exagérée. Et croyez-vous, que 
ce soient les seuls maux auxquels vous exposent l'in- 
dQcilitéet l'insubordination ? Ah! heureusement,, 
vous ne connaissez pas quelles sont les horreurs de 
la guerre civile : l'Espagne a été préservée .de 
ce fléau pendant l'espace d'un siècle. ; et mal- 
gré le laps de temps qui s'est écoulé, elle n'est 
pas encore guérie des maux que, dans les premiè- 
res années de ce siècle, elle a éprouvés par cette 
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cause. Pourquoi ne vivent-ils pas encore, ceux 
qui en ont été les témoins, pour que leur expé-* 
rience pût aujourd'hui vous en préserver? Vous 
allez les provoquer et les attirer sur vous, ces 
maux affreux, si vous n^écoutez pas la voix- du 
gôuverneiUent, et repoussez nos conseils frater-» 
Hels? £h ! comment résisterez-vous aux terribles 
forces que Ton vous opposera? Personne ne dis- 
pute la valeur aux Espagnols; nous savons que 
vous étés capables de faire de grands efforts , d'af- 
fronter les dangers et d'entrependre de grandes 
choses ; mais sans direction , sans ordre , sans ac- 
cord , tous ces efforts seront vains. Les rassemble- 
mens les plus nombreux de gens attroupés dispa- 
raissent devant une troupe disciplinée , comme 
un nuage de fumée au moindre vent. 

Non , ne vous flattez pas d'obtenir des succès 
dans cette lutte : elle est inégale, sinon en valeur ^ 
du moins en moyens; vous succomberez enfin y 
alors tout sera perdu. Il ne faut pas le dissimuler* 
Le salut de l'Etat ne peut dépendre aujourd'hui 
que de l'ensemble et de la sincérité avec laquelle 
nous nous réunirons tous de cœur au nouveau 
gouvernement , et nous l'aiderons à la régénéra^* 
tion qu'il prépare pour le bonheur de notre patrie. 

,11 est certain que nous sommes parvenus à une 
situation bien malheureuse. Mais qui nous y a con- 
duits, si ce n'est le gouvernement capricieux, inso- 
lent, injuste, sous lequel nous avons vécu pendant 
vingtans?Que nous reste-t«ilà faire?... nous con- 

n. 3 
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former avec soumission , et coutribuer chacun en 
particulier à ce qu'il s'organise uq npuveau gou- 
vernement sur des bases solides , qui soient la 
sauve-garde de la lil^erté, des droits et des proprié* 
tés de chaque individu. C'est ce que désire l'invin- 
cible Napoléon , qui s'occupe de np.tre bqnhcMr y 
qui veut bien mériter de notre patiie^ et conser- 
Tisr chez nos neveux le nom de soq régénérateur. Ne 
mettons) point d'obstacles à çett^ r^géuér^tion , et 
au grand bien qui doit résulter de notre union 
intime ^vec ce puissant allié. 

Tels sont les sentimens qu'ont cherché k vou& 
inspirer S. A. I. le lieutenant*général du royaume, 
la Junte du gouvernement, et le conseil de Cas- 
tille , qui sodt les premières autorités de la nation : 
tels sont aussi ceux dont nous désirons qne vous 
soyez bien pénétrés , afin que, rendus k la tran- 
quillité et à l'ordre , vous attendiez tout de la 
main puissante et bienfaisante dont notrie sort 
dépend. 

Fasse le ciel que cette sincère exhortatioB , que 
nous a inspirée le plus pur patriotisme, opère 
parmi vous le salutaire effet de réprimer les ef- 
forts des séditieux qui cherchent à vous émou- 
voir, et que dès aujourd'hui, la paix et la confiance 
régnent parmi vous. 

Signé, le comte d'Orgaz, M. de Lardisabal, J. M. Al- 
cali Galiano , Sebastien de Terres , Ant. Romanillos, 
f. le duc d'Hijar, le duc de l'Infantado, Iç m.'* de 
Santa-Çrua , le comte de Fernand-Nune», duc de 
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Montelkmo et de P Aix:o , le. duc d^Ossuna , Joteph 
Colon , le comte de S^nta ColoAia y JE* ue^clâra ,• ^a^ 
mond Etenhard et Salinaf , Zenon Alqnzo , £ran|^ofp 
Amords, Pierre Tprnes, Ignace de Texada, Pieriie 
de Perras , Andres 4ê Herrasti , C][iristophe de Loy^ 
gora, liouîs Ydîaquei, le duc d'l!l Parqué. Doiiiîn. 
Cervino, Pierre Ceballosi, Michel J6sieph de Azanfeà. 



W.* i58. -^ PBOCiiÀMATtoK dà toi Joseph], *au 
Conseil résidant à M^aâtià^ sur s4 nôfnina- 
tion à 1(1 royauté. 

Bi^o]i^ne, 10 juin i5.o8. 
(Moniteur âvL aÇ.) 

L'auguste empereur des FronçaÎB«t roi d'Italie ^ 
n.otre très-cher et ];)içD-4ix9é frèr^ <K)us a concédé 
tous les droits qu'ij avait acquis à la couronne des 
Espagnes^ par le$ traités condLus^ le,s Set lo mài^ 
avec le roi Charles lY ^çtles princes dé, sa niaisoo. 

En m>us ouivrant une ,sî vas(e carrière , la Pror 
videncc a sans doute jugé nos intentions; elle 
nous dpnnerala forée de faire 4e bonheur du peu- 
ple généreux <|u'ellç confie à nos soins *, elle seufo 
peut lire.dan^ notre âme ^ et nous ne serons heur 
reux que le jour oix , répondant à tant d'espéran- 
ces , nous pourrons nous rendre à nous-ménae le 
témoignage d'avoir rempli la tâche glorieuse qui 
nous est imposée : le maintien de la sainte religion 
de nos ancêtres , dans l'état prospère où nous la 
trouvons^ l'intégrité et l'in4épendance de la mo* 
narchie seront nos premiers deVoirs. 

3. 
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. Aidé par le bon esprit du clergé , de la noblesse 
let du peuple, nous espérons pouvoir Ëiire revivre 
lé téinps où le monde entier était plein de la gloire 
du nom espagnol, et surtout nous désirons éta* 
jblir U tranquillité et fixer le bonheur dans le 
sçin de chaque inénage par une bonne organisa- 
tion sociale. 

Faire le bien public en nuisant le moins pos- 
sible aux intérêts particuliers , ce sera l'esprit de 
notre conduite ; quant à nous , que nos peuples 
soient heureux et nous serons trop glorieux de 
leur bonheur. Quel serait le sacrifice qui pourrait 
nous coûter ? Cest pour les Espagnes et non pour 
nous que notis régnerons. 

Sifflé, Moi , le Roi , à M. le doyen du ConseiL 

Après lecture des décrets ôi-de^sus , le con- 
seil a déUbéré qu'ils seraient imprimés, publia 
et mis en circulation immédiatement , en accom- 
plissement de ce qui y est ordonné et dans la forme 
accoutumée. 



N.* iSg. ♦-^ Acte du prince Joseph sur soncu)^ 
ceptation de la couronne d^ Espagne , çoTh^ 
tenant confirmation du lieutenant-génércU 
. du royaume. 

Bajonne, lo juin i8o8. 

( Moniteur du a8.) 

Aujourd'huû en plein conseil , les décrets 
royaux suivans ont été lus. 
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Ayant accepté la cessiojà de la cauranne cTEs-» * 
pagne , qu'a faite eh ma &veur ' mon ti'ésH^ier et 
bien-aimé frère j l'auguste empereur des Français 
et roi d'Italie y Napoléon I/' , comme il' a été 
donné communication au consul, le 4 du cou* '' 
rant, j'ai nommé pour mon lieutenant-général 
S. A. I. et Rk le grand duc de Berg, je lui en fais 
part sous cette même date, lé chargeant de Ëiire 
expédier tous les décrets convenables, afin que 
les tribunaux et les employés de toutes les classes 
continuent l'exercice de leurs fonctions respeo> 
tives, parce que ainsi l'exige le bien général du 
royaume, qui sera toujours le but de mes soins. 
Le conseil le tiendra pour entendu et en soignera 
Fexécution en ce qui le concerne. 

Signé j Moi , le Roi , à M, le doyen du ConseiL 



H.* i4o. *— Proclamation du roi Joseph aux 
Espagnols des Indes, sur son auènement. 

Bayonne, ii juin i8o8. 

(Moniteur du 28.) 

Don Joseph , par la grâce de Dieu , roi de Cas» 
tille, Léon, Aragon, etc. , etc. , 

Aux vice* rois, tribunaux, capitaines, géné- 
raux, gouverneurs, intendans, corrégidors, au* 
très juges quels qu'ils soient et à tous les habitans 
des possessions de l'Espagne , dans les Indes Orien- 
tales , salut : leur &it savoir qu?en conséquence 
des traités des^ Ô et lo mai passé, par lesquels le 
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rôrCibarlet l¥ et les^piincesde sa maison Ont cédé 
en fefbttr de num tnès-dber et .bien^-aimé frère Na** 
poIëoiT 1/^ j emf>ereur des Français et roi dltalie , 
l€urs((&toits^àtila couronne d'Espagne et à toutes 
iefr posses&ioiis qm en dépendent, ces droits tle- 
i^iiBnnenfi les' nàiens par la cession que m'en a &ite 
ttion au^sjlQ frère, le 4 de ce mois. Je désire 
vivement' psé^ser en Espagne , y prendre les rennes 
dô; gonvernemeot 01 ro'dcenper de &i^e: le bon- 
heur des peuplés que la Providence a confiés k 
mesi seins^;- c'est ce que je ferai aussitôt après la 
tienué de la Junte, composée des députés des villes 
d'Espagne et autres personnes de distinction de 
sesprovinces, et couToquée pour le i5dncouiiant^ 
et dans le but d'y établir, aidé des lumières de 
gùjets aussi éclairés, leâ bases d'un gouvernement 
actif, juste et stable qui replace l'Espagne et ses 
ya^ei possiesdons au rang de splendeur et de pui^ 
sancQ'dont elle a joui autrefois, et dont , sous tant 
de rapports, ses. habitans sont si dignes. Voilà 
mes vœux les plus ardens , et c'est seulement dans 
cette vue que je me proposé de régner. Je m'em- 
presse de vous manifester mçs intentions pater- 
nelles pour votre bonheur , en vouîî donnant l'as- 
surance que les provinces les plus éloignées de ce 
royaume ne seront pas moins l'objet de mes soins 
que la métropole, et que j'organiserai mon gou- 
vernement de telle manière, que sous peu de 
temps il ne vovis restera aucun doute que je vous 
i^egarde avec la sollicitude la pluÈs vij^lante. Dans 
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Cette confiance vivez tranquilles , livrez-vous à vo$ 
ocoupatiôos habitO elles, continuez à être soumis 
et obéissans aux autorités qui vous gouvernent, e( 
fermer Toréille aux .perfides insinuation^ que la 
malveillance emploierait pour trodblcir votre i%7 
pos. Celui qui vous en entretiendrait ne peut être 
que votre ennemi j il veut votre ruine y celle de 
la mère patrie avec laquelle vous devez avoir les 
mêmes intérêts, ainsi que. vous avez la même re- 
ligion, lô ïnéme langage, les mêàtés" coutumes. 
La justice vous sera 'adttlinistrée avec impartialité 
et droiture; c'est ce qu^je recommande très-par- 
ticulièrement aux vice-rois, présidens des tribu- 
naux et autres jugés de vos provinces; comme 
Mssi je leur recommandé de veiller très-èxacte- 
lâent sur notre défensefy redoublant de zète pour 
repotifeser toute agression qu'intenteraient contré 
vous lès ennemis éternèk de l'Espagne et les vôtres, 
afin que vôùà conservant étroitement unis avéo la 
métropole, vous jouissiez avec elle de tous les 
avantages qui sont préparés à toute la nation es- 
pagnole par le gouvernement! national et invaria- 
ble qui va être établi. Je prie également et charge 
spécialement les archevêques et évêq<ues , dé 
coopérer de toulfe leur influence et de l'ascendant 
que leur donne leur ministère, pour vous main- 
tenir dans l'obéissance aux lois et aux autorités 
qui les exécutent pour vous soustraire aux fu- 
nestes conséquences qu'entraînent avec soi- l'i»- 
subordination et la licence; je vous proteste de 
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nouveau de mon coté, qu'en vous gouvernant , 
ma règle sera la justice et mon but votre bonheur^ 
Les tribunaux auront soin que cette cédule par* 
vienne à la connaissance de tous, en &isantàcet 
effet expédier les circulaires convenables. 

Signé j Moi, le Roi. — Par ordre du Roi notre 
maître , sigiiéj Michel Joseph de Azakza. 



N.' i4i.-7--^^'^^ ^^ la junte générale de 

Bajronne. 

i5 juin 1808. ^- ( Moniteur du 23. ) 

PREMIÈRE siANCE. 

La Junte espagnole s'est assemblée pour la prd>« 
mière fois le 1 5 de juin de la présente année 18089 
à midi , dans la ville de Bayonne , et dans le pa-t 
lais appelé l'ancien évéché, où l'on avait pré* 
paré une salle àv cet effet, sous la présidence de S. 
Exe. don Michel-Joseph de Azanza, conseiller d'état 
et ministre des finances ; les secrétaires de la Junte 
étant- S. .E. le chevaUer d'Urqyijo , conseiller ho- 
noraire d'état , et don Antoine Romanillos , mem- 
bre du conseil des finances , et secrétaire du roi en 
exercice. • 

Après la vérification des pouvoirs des membm 
de la Junte , il a été donné lecture d*un ordre cir- 
culaire du conseil de Castille , pour la publica- 
tion du décret de S. M. L et R. , empereur des 
Français^ qui proclame roi des Espagnes et des^ 
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Indes son àu^sle frère , Joseph Napoléon , aupfK 
ravant roi de Naples et de Sicile. 

La teneur de cet acte est comme il suit : ^ 

Aujourd'hui , en plein conseil , il a été fait leo^ 
ture de Tordre royal et du décret suivans , adressés 
au doyen du conseil. 

Illustrissime S.' , par le^écret suivant , remis à 
la Junte suprême du gouvernement, par S. A. I. le 
grand duc de Berg , lieutenant-général du royaii-' 
me, $• M. I. et R.^ empereur des Français et rpi 
dltalie, a daigné proclamer roi des Espagnes et 
des Indes son auguste frère , Joseph Napoléon , 
actudlement roi de Naples et de Sicile. Je le 
transmets à Y. S. I. , par ordre de S. A. I. , et d'à- 
pires la délibération de la Junte , afin que le con- 
seil l'exécute, le fasse imprimer, publier et circu- 
ler immédiatement. 

Le conseil verra dans cette suprême détermina- 
tion de S. M. I. la sagesse de sa prévoyance , et la 
preuve la plus évidente de ses bienfaisantes inten* 
tions envers la nation espagnole. 

Le proclamer son roi , c'est dire combien elle 
doit se promettre de ses soins paternels , et placer 
sur le trône d'Espagne son auguste frère, c'est 
unir pour toujours les intérêts et la gloire de la 
France avec les intérêts et la gloire de l'Espagne. 

S. A. I. et la Junte, qui savent si bien que parmi 
fes qnlités qui caractérisent plus particulièrement 
ee souverain^ se trouvent l'amour de la justice et la 
bienfiôsaoce ^ ajoutent encore à l'espoir des biens 
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déjà promis par la proclaipation antérieure , celui de 
les voir bientôt se réaliser avec beaucoup d'autres^ 
que sans doute S. M. s'est réservé d'ianaoncer elle- 
métne' quand elle se présentera à ses peuples , à 
son arrivée dans cette capitale. : ; 

Signé , Sèbastiejx dePiNUELÀ, à M» ledq^endu 
ConseiL ♦ ^ ' 

'Le conseil , «près lecture , orrfdijne qtiô Poflifé 
fdyal et le décret seront iirtraédiatômétit 'imprf;- 
inés , publiés , et riris en circulation dans- les É>rineS 
«Ccbutumées. • »•. 

Je le communique à V. E. par ordre du coiH 
seilj^emHez m'en accuser réceptiôti. 

La lecltirb des aétes ci'dcsst^s aclteVée, S^ Exe. Mi 
deAzaliza, président de la Jtfrité, a j^i^iioncële 
discours suivant : ' 

Messieurs , c'est une tâche bteh dbuce et bien 
glorîense , que de contribtier à fa félicité de sa pa*- 
trîe en travaillant an bien dé la généi'ation pré* 
sente et de la postérité. Tel eàt eu eflfet le grand c* 
important objet qui udtas réutfit auji^utd'hui dans 
cette respectable assemblée , convôi:juée par ordre 
et sous les auspices du héros dé notre sièôle , l'ïiï- 
vincible Napoléon, empereur dtes Frariçtfis , rôï 
d'Italie. Grâce et gloire immortelle à eet homme 
extraordinaire, qui nous rend une patrie que^ nous 
avions perdue. Depuis des siècles nous étiods en- 
tièrement séparés du gouvernéttient y et il étail^ 
confié tantôt à des hommes astucieux qm ne son-' 



gearient qu'à aisuf^if le peuple avéo adresse, tan« 
£ôt à des soiYveraios faibles et sians caractère , pour 
qui Vëgner d'était autre chose que de se livrer à 
ledrB ^aîsirs , eu abandonnaat le sceptre à leurs* 
&TOri3 ; voifta -par quels degrés* la nation espagnole 
6st tônkbëe Âl &^te dé la^g1oire où elle s'était éle- 
vée dans- les i5.* et i6.' siècles, jusqu'à l'abîme 
où el)e était plongée q«and le dernier de nos rois 
a cédé le droit de la gouverner à un prince qui, 
paur*notre Inmheur , réunit tous les talens et tou-*^ 
te» les ressources nécessaires pour lui rendre la vie^ 
dans Fétat critique où elle lui est confiée. Dans 
cette^vue ^ le premier nsage qu'il a fait de sa nou^ 
velle autorité f')i été die la transmettre à son au- 
guste frère > Joseph- Napoléon , prince juste et 
bienfaisant , qui , élevé isiuparavant sur le trône de 
Napks , ai déjà donné des preuves incontestables 
que SOB gooveraement sera paternel, et n'aura 
poulT' unique but que le bien -être de ceux qui se- 
ront asse^ heureux pour vivre sous ses lois. 11 a 
voulu , en outre , que dans le lieu de sa résidence y 
éi eo sa présence même , se rassemblassent les dé- 
putés de& principales villes, et autres personnes au- 
torisées de notre pays , pour conférer en commun 
sur les maux que nous avons sonfiPerts, et sanction- 
ner la constitution que notre régénérateur lui- 
même daigne nous proposer, afin qu'elle soit la règle 
invariable de notre gouvernement. Tel est le but 
noble et glorieux pour lequel nous sommes assem- 
blés* Il est donc nécessaire d'y fixer uniquement 
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notre attention ; et, nous dépouillant de toute par* . 
ti^lité, et des préjugés de provinces, de classes et 
d^états , de consacrer toutes nos facultés à la fëUr 
cité commune de l'Espagne. Personne ne doit pluà 
ayoir d'intérêt séparé de ceux de la mère patrie* 
Les membres d'une même famille doivent . jouir 
également de ses avantages ^etsupporter avec éga^ 
lité les charges nécessaires «u soutien de sa^plen*^ 
deur : à ses yeux , comme à (^ux de la loi ^ les 
moins favorisés de la fortune ne perdent rien de 
l'estime qu'ils méritent , ni de leurs droits à être 
protégés. Sacrifions , chacun en ce qui nous oon*^ 
cerne, les avantages dont nous jouissons hors de 
la règle commune , et dont plusieurs sont pure-*' 
ment imaginaires. Sacrifions -les sur l'autel de la 
patrie , pour élever un monument simple et gc^nd^ 
au lieu de l'édifice gothique et compliqué de no- 
tre gouvernement antérieur. Examinons-la bien f 
et nous trouverons que c'est la constitution 
qui convient à l'universalité de la nation , sur la* 
quelle doivent se fixer nos regards , et non sur des 
portions isolées et séparées. Peut-être cette union 
défectueuse qui ^rtait précédemment nos pro* 
yinces à rivaliser entre elles, au lieu de se rappro- 
cher par les mêmes liens , cause-t*elle aujourd'hui 
la division dont nous gémissons. 

. Réunis ici , Messieurs , et chacun de nous indi-- 
viduellement nous pouvons faire beaucoup pour 
calmer l'agitation et l'inquiétude qui troublent plu- 
sieurs villes du royaume. Nos représentations peu- 
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vent leur &ire reconnaître Terrenr dans laquelle les 
eutraîneùt des hommes séduits ou intéressés , et nos 
exhortations leur arracher des mains des armes qui 
nepeuv^it nuire qu'à eux-mêmes. Que se proposent 
ces hommes mal conseillés? Croient-ils replacer de 
vive force les Jprinces de la dernière dynastie sur 
leur trône ? Et quels moyens ont-ils pour y par- 
venir 9 puisqu'il leur faut lutter contre une puis- 
sance à laquelle les plus grands empires n'ont pu 
résister ? L'aveuglement de quelques-uns est par- 
venu au point de fixer leur choix et leurs espé- 
rances sur la maison d'Autriche, en désignant 
l'archiduc Charles pour roi d'Espagne. Eh ! que 
peut &ire pour nous la maison d'Autriche ! Peùt- 
on se reposer sur un appui aussi éloigné , et des 
secours aussi tardifs ! 

Cependant on agit sans plan , sans accord, sans 
objet. Qu'en peut-il résulter ? la ruine et la déso- 
lation du pays. Quant à nous , nous sommes bien 
convaincus de cette vérité; mais il est nécessaire 
dé la faire connaître à ceux qui sont dans l'erreur* 
Cest ainsi que nous pourrons rendre nos travaux 
utiles , et accomplir les généreux desseins du héros 
{ui nous a assemblés. Si nous ne perdons point 
le vue les principes lumineux que je n'ai pu que 
légèrement indiquer dans ce discours^ il ne faut 
pas douter que l'Espagne ne parvienne à recouvrer 
son ancienne gloire , et un jour il sera bien doux 
pour nous de penser que nous y avons contribué. 
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Après avoir entendu le discours de M. Azanza , 
la Junle a décidé qu'elle irait en corps offrir Phom- 
niage respectueux de sa fidélité à S. M. le roi d'Es- 
pagne, et lui présenter une adresse analogue aux 
circonstances y dont la rédaction serait soumise 
à rapprol>ation de la Junte dans sa prochaine 
séance. 

Extrait des minutes de la secrétairerie d^état. 

Napoléon , par la grâce de Dieu , empereur deç 
Français, roi d'Italie , protecteur de la confédéra- 
tion du Rhin , à toys ceux qui ces présentes ver- 
ront, salut. 

La Junte d'état, le conseil de Castille, la ville 
de Madrid , etc., nous ayant, par des adresses, 
fait connaître que le bien d'Espagne voulail: que 
l'on niît prompteraent Uniterme à l'interrègne j 
nous avons résolu de proclamer, comme nous pro- 
clamons par la présente , notre bien-aimé frère , 
Joseph Napoléon , actuellement roi de Naples et 
de Sicile , roi des Espagnes et des Indes. 

Nous garantissons au roi d'Espagne l'indépen- 
dance et l'intégrité dans ses états , soit d'Europe , 
soit d'Afrique , soit d'Asie, soit d'Amérique. 

Enjoignons au lieutenant-général du royaume, 
aux ministres et au conseil de Castille de &ire ex- 
pédier et publier la présente proclamation dans les 
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formes accoutumées, afin que personne n'en puisse 
préten4re cause d'ignorance. 

Donné en notre palais impérial de Sayonne , le 
6}uin 1808. 

Signé, Napoli£on; par Tempereur, b^ ministre se-^ 
crétaire d'étqt j signé, H. B. Mar^t. 



N.* i42. — Discours du président de la Cham- 
bre en réponse au discours du Roi. 

Ba joone , 7 juillet i8o8. 

( Moniteur du i4.) 

Sire, les expressions paternelles que V. M. a 
daigné adresser à la Junte seraient bien faites pour 
attacher à jamais nos cœurs, si déjà ils n'étaient 
entièrement dévoués à un monarque dont la re- 
nommée nous a fait connaître les vertus , et dont 
la bonté nous captive et nous séduit depuis que 
nous avons le bonheur de l'adgairer de plus prés. 

Chaque 'parole , Sire, que nous avons entendue 
de la bouche de Y. M* , nous a confirmé dans la 
confiance que nous avions de voir notre patrie se 
rétablir sous le sag^ gouvernement de Y, M. ; les 
maux, et les plus enracinés qui ont amené sa dé- ' 
cadence, disparaître , et les malheurs que causent 
enfcore aujourd'hui l'erreur, l'inconséquence et 
les conseils perfides , arriver promptement à leur 
t^me. Oui, Sire, ces iiiaux cesseront, quand vos 
sujets verront Y. M. au milieu d'eux, quand iU 
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connaîtront cette grande Charte de la constîto^ 
tion , base immuable de leur bonheur futur ; cette 
Charte , ouvrage précieux des soins empressés et 
bien&isans que prend, pour la gloire de l'Espagne, 
le héros de Jiotre siècle le grand Napoléon, ernpe* 
reur des Français. 

La Junte, Sire, ira lui présenter en corps le 
tribut de ses remercimens et Fhommage d'une 
nation dont la reconnaissance pour sa protection 
et sa sollicitude ne peut être égalée que par celle 
qu'elle portera à V. M., quand elle vous verra 
entièrement occupée à réorganiser son gouverne- 
ment, à rétablir ses finances, à vivifier son com- 
merce, a créer son industrie, à lui ouvrir enfin 
les chemins jusqu'à ce jour fermés de la prospérité 
et de la gloire. 

Y. M. l'a déjà annoncé j la constitution con« 
sacre le but de ses désirs; et les preuves que 
Y. M. a données , qu'elle connaît l'art difficile de 
régner, garantissent nos destinées. 

Puisse le Dieu tout puissant accorder à V. M. 
ûnè longue vie pour jouir du spectacle de cette 
nation généreuse qu'eUe va gouverner, rendre à 
la splendeur et à la félicité, et pour recevoir per- 
sonnellement les bénédictions anticipéies des gé« 
nérations qui doivent nous remplacer, et aux- 
quelles nous léguerons la prospérité qui sera le 
résultat de votre sage gouvernement î 

Quels heureux auspices pour le commencement 
jd'un règne et d'une djmastie ^ que le renouvelle- 
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ment du pacte qui doit unir le peuple au souve- 
rain et la famille à son père; qui détermine les 
devoirs et les droits respectifs de celui qui com- 
mande et de ceux qui ont le bonheur d'obéir. 

Plût à Dieu que tous les enfans de la grande 
Ëimille fussent présens à cet acte solennel!, ils 



s'écrieraient avec nous : 



» Qu'il règne lieureux , Joseph Napoléon I.®' ! 
D puisqu'il ne veut gouverner que par la loi ; et 
» nous jurons avec joie l'obâssance qu'elle près- 
» ont. » 

Nous espérons que, bien promptement, tous 
vos sujets feront ce même serment que nous al- 
lons aujourd'hui prêter aux pieds des autels , pre- 
nant Dieu pour témoin de la volonté et de l'em- 
pressement avec lesquels nous reconnaissons Y. M. 
pour notre légitime souverain. 



K." i45. — Procès-verbal des séances de la 
Junte y ou assemblée de Bajronne^ contenant 
. Inacceptation de la nouvelle constitution. 

Bayonne 7 juillet i8o8* 

(Moniteur du i4,) 

Lé 7 juillet y à midi, là Junte s'est réunie dans 
le lieu ordinaire de ses séances, tous les membres 
qui la composent se sont trouvés présens. C'était 
le jour fixé pour recevoir, des mains du roi, la 
nouvelle constitution, et pour la prestation du 
serment déterminé par cette -constitution , tant 
II. 4 
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pour S. M. que pour ses sujets. Au fond de la 
salle était le trone de S. M. ; a droite était un autel 
richement orné, et portant les signes révérés de 
notre religion, et devant lequel était assise S. Exe. 
Parcfaevéqne de Burgos, accompagné de fies as* 
siitans. Le cérémonûtl avait été réglé par S. Exe. 
le duc d'Hijar; grand-maiti^e des cérémotties, 
exerçant les fonctions de sa nouvelle charge. 

Peu d^instans après la réunion de l'assemblée , 
on a annoncé, l'arrivée de S. M. ; toute la Junte 
est descendue pour la recevoir dans la cour du 
palais. Le roi étant assis sur son trône et tous les 
membres ayant pris leurs places, S. M. a pro- 
noncé en langue espagnole le discours suivant. 



N.** i44. • — DiseouRS du roi Joseph j en présen- 
< tant la nouçelle constitution à V assemblée de 
JBayonne. 

Bayonne, 7 juillet i8o8. 

(Moniteur du l4.) 

MM. les députés, j'ai voulu me rendre au mi- 
lieu de vous avant voire séparation. Réunis par 
suite d'un de ces événemens extraordinaires aux- 
quels loutes^. les nations;' ont été tour-à-tour as- 
su}éties à différentes époques , et p^r les disposi- 
tions de l'empereur Napoléon , notre auguste frère, 
^ vos opinions on); été celles de son siècle. 

Yottfi en trouverez; te résultat consigné dans 
• l'acte constitutionnel dont vous allez entendre la 
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lecture. Il évitera à l'Espagne de longs déchîre- 
mens que faisait assez prévoir Pinqulétude sourde 
dont la nation était tourmentée depuis long- 
temps. 

. . L'efiFervescence qui règne encore dans quelques 
provinces, cessera dès que les peuples sauront que 
la religion , Pindépendance et l'intégrité de leur 
pays sont garanties, leurs droits les plus précieux 
reconnus; qu'ils verront dans les nouvelles insti- 
tutions les germes de la prospérité de leur patrie, 
bienfait que les*njitions voisines n'ont acquis qu'au 
prix de tant de sang et de malheurs. 

Si tous les Espagnols étaient ici réunis , n'ayant 
tous qu'un même intérêt , ils n'auraient tous 
qu'une même opinion ; nous n'aurions pas à dé- 
plorer les malheurs de ceux qui, séduits par des 
suggestions étrangères, devront être réduits par 
la force des armes. 

L'ennemi du coîitinent doit espérer, à la faveur 
des troubles qu'il excite dans l'Espagne , de noua 
dépouiller de nos colonies; tout bon Espagnol 
doit ouvrir les yeux et se réunir autour du trône. 

Nous y portons aveC iiôus l'acte qui établie les 
droits et lès devoirs réciproques des rois et des 
peuples. S'ils son't dispQsés aux mêmes sacrifice^ 
que noiis , l'Espagne ne tardera pas à être tran- 
quille et heureuse au dedans, juste et puissante 
au dehors. Nous en prenons avec confiance ren- 
gagement aux pieds de Dieu, qui lit dans le cœur 
des hommes, qui dispose d'eux à spn gré, et qui 

4. 



{ 



(5a) 

n'abandonne jamais celui qui aime son pays et ne 
craint que sa conscience. 



N.® i45. • — Adresse de Rassemblée de Bayonne 
à V empereur l^fapoléon^ sur ^acceptation de 
la constitution. 

Palais impérial de Marrac , 7 juillet 1808. 

(Moniteur du i4.] 

Sire , la Junte d'Espagne a rempli la tâche glo- 
rieuse pour laquelle V. M. I. et R. l'avait reunie 
dans cette ville. Elle vient d'accepter avec autant 
d'empressement que de liberté la grande Charte , 
qui fixe sur des bases immuables le bonheur de 
l'Espagne. 

Cette nation généreuse , déchue de son ancienne 
splendeur , était en proie à tous les maux pré- 
curseurs de la chute des empires et de la dissolu- 
tion des peuples. 

Heureusement pour notre patrie , la Providence 
protectrice a employé votre main irrésistible pour 
l'arsacher de l'abime dans lequel elle allait être 
précipitée; et il fallait bien qu'elle fût irrésistible , 
puisque , ô aveuglement! ceux qui doivent trouver 
le plus de bonheur dans ce bienfait sont les pre- 
miers à le méconnaître. 

L'Espagne entière , Sire , ouvrira les yeux : 
nous en avons la confiance, fondée sur la généro- 
sité nationale. Elle verra qu'elle avait besoin d'un^ 
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entière régénération , et qu'elle ne poutaît l'espé- 
rer que de V. M. I. et R. C'est une vérité incon- 
testable, sur laquelle j'appelle la réflexion de tous 
ceux qui peuvent ne pas être encore sincèrement 
unis à l'autorité qui gouverne actuellement les Es- 
pagnes : qu'ils examinent, dans l'intérieur de leur 
conscience, sous quel autre régime iU auraient pu 
se promettre les inappréciables bien&its dont ils 
vont jouir désorcnais; qu'ils examinent, et qu'ils 
répondent de bonne foi. 

Le mal était à son comble : les agens d'un gou- 
vernement faible concentraient dans leurs mains 
l'autorité arbitraire , pour en reculer de plus en 
plus les limites; la partialité et le caprice choisis- 
saient entre les affaires celles qu'il leur plaisait 
d'expédier , et laissaient les autres dans l'oubli ; 
les autorités qui devaient travailler sous leur direc- 
tion , craintives et abattues , ne pouvaient jamais 
connaître la route qu'elles devaient suivre , et si 
elles ne faisaient pas le mal , elles étaient au moins 
dans l'impossibiUté de faire le bien. Les finances 
étaient un chaos , la dette publique un abîme ; 
tous les ressorts de l'administration étaient dé« 
montés ou rompus ; aucun ne remplissait ses 
fonctions : il était impossible qu'au premier jour 
ce corps politiq,ue ne se paralysât entièrement, et 
ne perdît l'action et le mouvement. Quel est l'Es- 
pagnol sensé qui n'ai^ vu l'impossibilité d'aller . 
pius avant, et n'ait fixé l'époque prochaine de la 
dissolution totale^ A quel autre pouvoir qu'à ce- 
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lui de V. M. I. et R. aurait-il été réserva,, dans qn 
tel état de choses^ uon-seulement d'arrêter le vg^^ 
ce qui ne suffisait pas , mais encore dé le faire en* 
tièrençient disparaître , de substituer l'ordre au dé- 
sordre, I^ loi au caprice, la justice à l'oppression, et 
la sécurité à l'incertitude ? 

Tels sont 5 Sire, les prodiges qu'a opérés V- M. I. 
et R. en peu de jours; et tandis qu'ils remplissent 
le monde d'étonnement , V. M. I. et R. seule n'en 
est pas étonnée , parce qu'elle les conçoit et les 
opère sans effort. 

Nous reconnaissons bien maintenant que les 
moyens dont V. M. I. et R. s'est servie étaient les. 
seuls qui pouvaient être employés pour le bien de 
rgspagne. 

Donner à notre patrie une constitution libérale 
qui lui rend ses antiques Cortès, assure la propriété; 
,et la liberté individuelles^ brise les liens imposés 
au génie, établit un gouvernement solide, et fixe la 
prospérité nationale : placer sur le trône des Es* 
pagnols un prince juste et bon qui ne régnera 
que par les lois , et n'aura d'autre bonheur quç 
celui de ses peuples; tel est l'ouvrage d'une sagesse^ 
consommée, pour lequel la Junte a cru devoir of- 
frii*à V. M. I. et R. cet hommage de respect et de 
reconnaissance : elle veut le perpétuer , autant, 
qu'il est en elle, par un monument durable, qu'elle 
vote en son nom et au nom des Espagnols d^ tous 
les climats . de tous les individus d'une famille 
nombreuse répandue sur une grande partie da 
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globe , qui ne tarderont pas , je le répèle , à iléniiN 
d'une voin unanime leur généreux bien&iteur ,• 
dont ils feront passer le nom auguste auK géné- 
rations les plus reculées , avec la glorieuse: épi-- 
thète de restaurateur des Espagnes. 



N.** .i46. — Manifiste de la Junte de Sèi^ille 
sur l^ invasion des Français. 

Palais royal de Séville , 3 août i8o8« 
(AnnualRegister, 1808, p. 336.) 

La défense de notre patrie , et de notre roi',, 
celle de nos lois , de uotre religion,-^ de tous les- 
droits de l'homme , foulés .aux pieds et'violé$ d'une 
manière inouïe par l'«empereur des Français, Nà- 
pîoléonI.*^% et par ses troupes, en Espagne, orïtforcé= 
la nation entièt*e à prendre les armes , et'à se choi-> 
sir elle-mênie une forme de gouyernement; et, aiit 
milieu des difficulté» et des dsmgers dans lesquels* 
la France l'a plongée , toutes , ou la* plupart ded 
provinces , comme par une inspiration du ciel, et 
presque par un miracle , ont créé des juntes su- 
prêmes , se sont placées.sous leur direction , et ont-, 
rçmîs entre leurs mains les droits, et les destinées- 
de l'Espagne. 

Les effets ont jusqu'à présent répondu aux des^ 
seins de ceux qui les ont formés. Les provinces se> 
sent armées , pjùsieurs ont formé de grandes' ar*- 
méesde vétérans^ et leur ont adjoint^ dès paysans • 
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enrôlés ; toutes y ou presque toutes , ont combattu 
et combattent contre les Français, pour leur roi 
Ferdinand VII , avec une valeur et une constance 
dont Rome et la Grèce n'ont laissé aucun exemple. 
Les Français sont réellement stupéfaits et épouvan- 
tés, et leur défaite est une espérance aussi sûre que 
le permet la certitude humaine. 

La seule chose qui puisse la diminuer ou nous 
l'enlever , c'est la discorde et le défaut d'u- 
nion entre les provinces elles-mêmes. C'est pour- 
quoi la Junte suprême a d'abord cherché à écarter 
ce danger; et , dans cette vue , elle a fait imprimer 
et publier le papier officiel , intitula Précautions y 
qu'elle a communiqué de toutes les manières pos- 
sibles à toutes les provinces d'Espagne. La par* 
faite maturité de ce plan , et son entière exécu- 
tion , deviennent maintenant plus que jamais né- 
cessaires. Nos ennemis brûlent de fomenter nos 
divisions. Les passions humaines, les intérêts per- 
sonnels mal entendus , l'ignorance , la faiblesse , 
l'aveuglement des hommes , aideront peut-être , 
ménîë à l'insu de ceux qui en seront atteints, 
les mauvais desseins de nos ennemis, détruiront 
ainsi un commencement si glorieux, et facilite- 
ront et consommeront la ruine entière de l'Es- 
pagne. C'est ce dont nous voulons nous défen- 
dre , poussés seulement par les moti& les plus sa- 
crés , par notre honneur , par notre loyauté de 
sujets zélés, par notre devoir d'Espagnols, par 
notre foi de chrétiens ; et ici nous protestons de- 
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Tant les hommes et devant Dieu, dont nous im*' 
plorons les secours avec ferveur , que nous n'é- 
crirons rien qui ne nous soit dicté par l'amour de 
notre patrie, le salut de notre roi , la conservation 
de nos droits , n'y mêlant rien qui paraisse tenir de 
la passion , de l'intérêt , ou de tout autre motif 
personnel , nous déclarant prêts à écouter les opi- 
nions des autres provinces , et à corriger nos er- 
reurs , dès qu'on nous montrera que nous en avons 
commis. 

Notre soin principal doit être d'éviter tout ce 
qui n'est pas absolument nécessaire, et ce qui pour- 
rait servir à semer des germes de désunion dans 
les provinces, et à exciter [parmi elles des divi- 
sions 3 et nous rangeons dans cette classe tous les 
discours sur la maison royale, et sur l'ordre de 
succession dans les-différentes familles qui en tirent 
leur droit. Il n'existe personne d'assez ignorant 
dans l'histoire d'Espagne , et la manière dont le 
trône a été occupé , pour né pas savoir les change- 
mens qui ont eu Ueu dans la succession. On sait 
aussi quelles sont les décisions législatives à ce su* 
jet; comment on s'est efforcé d'y introduire des 
<^hangemens ; les diffërens prétextes de ces change* 
mens ; enfin , la solution donnée par les Cor tes de 
1789 , et qui doit dans l'avenir être la règle. 
• Mais sommes'uous dans une situation conve- 
nable pour parler de ces matières? Vive long-temps 
notre roi et légitime souverain Ferdinand VII, 
et vivent long^temps ses augustes frères héritiers 
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de la couronne , après son décès prouvé ! Pourquoi 
donc anticiper dès recherches qui ne peuvent être' 
nécessaires qu'à défaut de ces personnages? Cette 
anticipation peut produire, par la diversité d'opi- 
nions qu'elle crée, une désunion cruelle, qui seule 
ruinerait le seul objet, le seul vœu actuel de l'Espa- 
gne , la conservation de son indépendance entière 
pour son souverain seigneur et roi , Ferdinand VII, 
et ses successeurs légitimes, et, avec son roi, 
la conservation de ses droits et de ses lois , et l'unité? 
de la sainte religion catholiqueel apostolique, qu'elle 
a glorieusenieut professée et défendue depuis tant 
de siècles. U est donc à la fois absurde et dange- 
reux de disputer sur la succession dans des hypo- 
thèses évidemjEnent éloignées ; toutes^ les pro vinceft. 
d'Esp9gne doivent se renfermer dans leur respect^ 
envers cette règle générale : Succession hérédi-'» 
tdire ^ . siwant les lois fondamentales de la mo^ 
narchie* -.,,-, 

Il n'en est pas ainsi -de la seconde question élevée^ 
parles différentes Juntes du royaume, qui certai- 
nement tient ce peuple dans un état d'agitation et 
dinquiétude^ est l'objet continuel des di&çours pu- 
blics^ et pourra produire des divisions fatales aa 
projet général , et à l'obligation vertueuse que 
nous avons contractée , de nous défendre contre le^ 
ennemis, et de conserver notre patrie , notre roi^ 
notre monarchie ^ nos lois et notre religion. Cette 
seGOpde question est : Y a^t-il nécessité de créer un 
gouvernement suprême, qui unisse l'autorité sou^^ 
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veraine de toutes^les provînees , jtisqq^à la restaU"* 
ration du roi Ferdinand sur son trône? 

Cette Junte suprême déclarç Quvertement que> 
j^isqu'à présent, elle a toujpurs été persuadée qu'un 
tel gouvernement supv^ni^ ^^1^. absolpment néces- 
saire , et que, sans lui, la pairie est en danger , et 
&es ennemis trouveront, d^ mpyens de compléter 
sa ruine. Les. raisons decetjte détermiq^tipn et de 
cette déclaration sont si éyidcjntes, et se présentent 
si clairement aux yeux de tous, qu'elles ne peu- 
vent manquer dç convaincre tous peux, qui ont la 
inoindre notion des affaires publiques, ou une vue 
nette de la na,ture de l'bonip^e, des passions qui 
l'agitent^ et l'ordre des choses humaines dans tous 
les temps. Plusieurs juntessiipren^es etcbe&mili* 
taires |Ont exprimé leur conviction de cette vérité. 

On en est encore convaincu en considérant la 
i:éussite indispensable d'un gouvernement civil dans 
cbaque nation, gouvernement dont le devdir est 
de veiller au bonbeur du royaume.^ et auquel les 
militaires. doivent être soumis. La confiance de la 
nation, et par conséquent les fonds publics et les 
capitaux des particuliers, doivent nécessairement 
avoir pour soutien un gouvernement, civil. Sans 
Loi , le pouvoir militaire serait infailliblement forcé 
d'employer la violence , dans la vue d'acquérir 
cette confiance qu'il ne pourrait jamais obtenir, et 
de diriger des capitaux qu'il ne pourrait jamais 
retenir dans sa main ; ainsi il finirait par détruire 
cette prospérité et ce bonbeur publics , qui doivept 
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être le seul objet de tous les gouverncmens. N^ë-* 
coûtons pas l'idée flatteuse , mais vaine , de la dic- 
tature romaine , ou de tout autre commandement 
militaire des anciennes républiques : ces che& 
étaient renfermés dans des limites très-sages, et 
leur autorité était restreinte à une très- courte pé- 
ribde. Les dangei^s d'un despotisme et d'une usur- 
pation complète les tenaient dans des alarmes con- 
tinuelles , et les forçaient à prendre des précau- 
tions très-rigoureuses , qui sont incompatibles avec' 
les mœurs des temps modernes. L'Espagne a puisé 
une leçon de sagesse dans l'histoire des siècles passés : 
on n'a jamais pensé qu'elle ait choisi un dictateur 
militaire. Ses chefs militaires ( et c'est us fait bien 
mémorable pour le nom espagnol) ont été les pre- 
miers à embrasser , avec la plus grande cordialité , 
un état de choses aussi ancien eq Espagne que la 
monarchie elle-même. L'expérience de nos temps ;' 
la| confiance du^ peuple dans les juntes suprêmes; 
la &cilité et l'abondance des ressources pécu*' 
niaires qu'on a mises à leur disposition ; l'héroï- 
que loyauté avec laquelle les chefs militaires et 
l'armée les ont reconnues et leur ont obéi, et l'héu» 
reuse issue qu'ont eue jusqu'à présent leur adminis- 
tration civile et les entreprises militaires qu'elles 
ont dirigées, ont mis au jouivle plus éclatant^ et 
débarrassé de tous les doutes cette vérité fonda** 
mentale , ce principe politique si essentiel. 

Mais qui doit créer ce gouvernement civil su- 
prême ? qui doit le composer? quel doit être le 
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liea de sa résidence , retendue de son autorité ? 
Gomment Pétablira-t-on sam troubler la tranquil* 
lité publique , ni produire de division parmi les 
différentes provinces? Comment l'opinion publi- 
que sera-t-elle assez mesurée pour maintenir sans 
opposition cette tranquillité , pour écarter tout 
danger de trouble? 

Yoilà les questions graves et importantes que 
nous allons maintenant examiner , et sur lesquelles, 
guidés seulement par l'amour de notre patrie et 
par notre désir d'avancer son bonheur, nous don- 
nerons une explication franche de nos sentimens. 

Dans ce qu'on a publié sur ce sujet, nous ap- 
prenons que les Cor tes seraient assemblés , qu'ils 
dtioisiraient des représentans ; et, de plus, que le 
vieux conseil de Castille les convoquerait, et qu'on 
n'agirait que sous son autorité. 

Très-certainement nous ne comprenons pas les 
fondemens sur lesquels repose cette décision. Le 
conseil de Castille , quoiqu'il soit une assemblée 
l^ale, n'a jamais convoqué les Cortès. Pourquoi 
donc lui donnerions-nous une autorité qu'il ne 
possède pas? Est-ce parce qu'il a prêté tout ^ 
poids, de son influence à des changemens si im- 
pôiians , relativement au-xquels il n'a ni pouvoirs, 
ni autorité quelconque ? Est-ce parce qu'il a agi 
contre les lois fondamentales, dont son institution 
le faisait le gardien et le défenseur? Est-ce parce 
qu'il a apporté à l'ennemi toute &cilité pour usur- 
per la souveraineté de l'Ëspagii^ pour détruira la 



succession hérédîtaîre de la couronne et de la dy- 
nastie légitirhe, et reconnu et établi sur le trôné 
un étranger dénué même de l'ombre d'un titre; car 
il est évident et incontestable que la renonciation 
de Charles IV en sa faveur ne lui donnait pas uci 
droit pareil? Quelle confiance la nation espagnole 
placerait-elle dans un gouvernement créé par une 
autorité sans forcé légale, et qui s'est rendue sus- 
pecte en commettant d'abord des actes si horri- 
bles , qu'on peut avec justice les ranger dans là 
classe dès crimes leis plus atroces contre la patrie ? 

Le coùseil de Castiile étant ainsi mis hors de 
toute considération > qtii Convoquerait lés Cortès? 
Le pouvoir de les cohtoquerfait partie dé là pré- 
rogative particulière et exclusive du roi. Les pro- 
vinces ne voiidraierit sesoumettre à ducUiié àtltré 
autorité; elles refuseraient dé se réunir; il n'y au- 
rait point de Corlès; et si quelques délégués s'as- 
semblaient y cette circonstance même exposerait lé 
royàunie à la division , ce que nous voulons tôUd 
éviter. 

En outré, les villes qui ont droit de vote aux 
(Ibrtès n'ont pas entrepris la défense du royaùtne^ 
et n'ont fait aucun effort pour le défendre , nipai' 
elles-mêmes , ni par l'union de leurs forces. Nous 
gardons le plus profond respect, et pour elles et 
pour leurs droits ; mais la vérité nous oblige de 
parler ainsi. 

Cependant il n'y a aucun doute que les villes qui 
Ont droit de voteaux Cortès, n'aient, en se con- 
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.duîsant ainsi , suivi les dictées d'atie prudence con- 
sommée, et n'aient suivi exactement les lois/ Le 
royaume s'est trouvé tout*à^oup sans roi et sans 
gouvernement : situation en eStt inconnue dans 
notre histoire et notre législation. Le peuple a re« 
«pris légitimement le pouvoir de nommer son gou- 
yernement; et cette vérité a été ouvertement re- 
connue par plusieurs Juntes suprêmes. Le peuple 
a créé ces Juntes suprêmes , sans distinction des 
villes qui ont droit de vote aux Cortès. Le pou- 
voir légitime est donc déposé dans les Juntes su* 
prémes; et , en vertu de ce pouvoir , elles ont gou- 
verné et gouvernent avec une autorité réelle, et 
ont été et sont encore reconnues et obéies par tous 
les ordres de «sujets , et par toutes les villes , dans 
leurs districts respectifs , ayant droit de vote aux 
Cortès. Leur situation n'est pas changée ; le danger 
existe encore: aucune nouvelle autorité n'est sur- 
vejiue ; l'autorité légale réside donc dans les Juntes 
que le peuple a créées , et auxquelles il a donné sa 
confiance. 

Il est donc incontestable que les Juntes suprêmes 
ont seules et exclusivement le droit d'élire ceux 
qui doivent composer le gouvernemeni; suprême , 
comme le seul moyen de protéger et conserver 1& 
royaume , dont la défense , qui leur a été confiée 
par le peuple , ne peut être soutenue que par l'é- 
tablissement d'un gouvernement suprême. Il n'y a 
rien de plus évident que cette vérité. 

Et qui les Juntes suprêmes choisiraient-elles ? 
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Très-certainement des individus tirés de leur corps; 
car'eux seuls ont reçu leur pouvoir du peuple ^ et 
c'est dans les membres qui les constituent que le 
peuple a placé toute sa' confiance. Que l'on choi- 
sisse d'autres personnes ; elles n'aurslient ni la con* 
fiance ni le consenterpent du peuple , et tous leurs* 
actes seraient nuls; et par ce défaut de confiance ^ 
la nation serait exposée à des divisions intestines ^ 
le dernier et le plus grand de tous nos malheurs. 

Delà résulte, s'il y a quelque province où le 
pouvoir militaire ait été seul conservé , la nécessité 
absolue de constituer des Juntes suprêmes , où rër- 
side le pouvoir du peuple , et par lesquelles il 
puisse agir. Qu'elles soient formées par les Cortès 
ou par xl'autres corps , leur nomination dans une 
forme ou dans une autre est indispensable pour 
concentrer le pouvoir légitime du peuple , et éta- 
blir un gouvernement civil , qui inspirera de la 
confiance au peuple , et procéder au choix des pei^' 
s'bnnes qui composeront le gouvernement su- 
prême, qui, dans les circonstances présentes, ne 
peut être légitime , s'il n'a pour origine le consen- 
tement libre du peuple. 

Il parait donc indispensablement nécessaire que 
toutes les Juntgs suprêmes, réunies le même jour , 
choisissent chacune parmi leurs membres deux dé- 
putés pour former le gouvernement suprême; les 
personnes , ainsi choisies , seraient effectivement , 
et seraient considérées dès ce moment comme gou« 
verneurs -généraux du royaume ; il faut qu'elles 
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Soient universellement reconnues et obéies en cette 
qualité. 

Leur autorité est trop connue pour pouvoir être 
l'objet d'aucun cloute. La Junte suprême de Va- 
lence û très-judicieusement marqué son étendue 
et ses limites dans l'écrit qu'elle a publié sur cette 
question le 16 juillet. On nous excusera donc sî 
nous centrons pas à cet égard dans de plus lon- 
gues considérations. 

Nous ajouterons seulement que les Juntes su- 
prêmes devront conserver tous leurs pouvoirs et 
honneurs , et être investies des gouvernemens 
intérieurs de leurs provinces respectives , jusqu'à 
la fin de cet état de choses; mais en même temps 
elles garderont la subordination qu'elles doivent 
au gouvernement suprême. Dans ces Juntes su- 
prêmes réside le pouvoir légitime de ces portions 
du peuple qui les ont respectivement créées. C'est 
leur devoir de prendre des mesures pour assurer 
le bonheur de ceux qui les ont constituées , par 
le moyen d'un gouvernement juste^ et en veil- 
lant à la protection et à la défense des droits fie 
chacun d'eux. A cet effet elles doivent donner 
leurs instructions à leurs députés respectifs y 
constituant le gouvernement suprême; et ceux^ 
ci devront les observer, et représenter et soutenir 
les vœux de leurs provinces , en tant qu'ils s'ac- 
corderont avec la prospérité générale. 

S'il existait parmi nous une personne royale ^ 
capable de présider le gouvernement suprême j 
U. 5 
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la raison et la justice ordonneraient que ce fût 
elle, et nulle autre, qui fût nommée à ces fonctions- 
Mais il n'y a pas de personne royale , le gouver- 
nement suprême doit élire un président dans son 
sein ; et pour éviter tout danger, la présidence 
sera temporaire et ne durera que quinze jours, 
un mois, ou un autre terme qui conviendra au 
gouvernement suprême ; après l'expiration de 
celte période , on s'occupera de choisir une 
autre personne. 

Nous avons déjà remarqué , et il n'est pas né- 
cessaire de répéter que les Juntes suprêmes de- 
vront choisir pour députés au gouvernement su- 
prême ceux qui sont les plus distingués parleurs ta- 
lens, leur connaissance générale de la législation, et 
de toutes les branches du bien public et du gou- 
vernement, se rappelant qu'ils doivent être les 
dépositaires des espérances du royaume. Cette 
Junte suprême, comptant entièrement sur le ca- 
ractère généreux des Espagnols, et sur leur ar- 
dent attachement au bien de leur pays, est per- 
sijadée que l'intrigue, l'esprit de parti, l'intérêt 
ou les affections personnelles n'auront aucune in- 
fluence dans cette occasion. 

Les Juntes suprêmes désigneront d'abord le 
lieu où sera le siège du gouvernement suprême^ 
qui approuvera ou changera cette désignation , 
comme il le jugera convenable , en suivant la plu- 
ralité des suffrages. Le siège du gouvernemeiit, 
comme l'a bien sagement remarqué la Junte su- 
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préiue de Ydlence, doit être éloigné de tous ieft 
dangers de la guerre, et posséder, pour être pré- 
féré, tous les avantages de localité. Séville serait 
en possession de tous ces avantages , niais ne re* 
eherche pas la préférence j elle sacrifiera volon- 
tiers toutes ses prétentions à ce que le$ autres 
Juntes suprêmes décideront pour la prospérité 
générale du royaume. Les Juntes suprêmes feront 
donc ectonaître leur volonté sur ce point , quand 
elles notifieront l'élection de leurs députés. Cepen- 
dant nous dirons franchement que la Manche nous 
parait le plus convenable pour le siège du gou- 
v^^rnement , et nousnommeroos plus spécialement 
ses grandes villes de Ciudad-Real ou d'Almagro. 
Mais nous n'avons aucune volonté à cet égard ; nous 
DQus en rapportons complètement aa choix libre 
des Juntes suprêmes. 

Il ne nous reste qu'à parler de cette Jutlte su- 
prême de Séville , et sur ce point nOus ne serons 
pas longs. Certaines personnes , soit par igno- 
rance, soit par malveillance, $e sont efforcées 
de faire croire que nous aSectiCHis là supériorité 
sur les antres provinces. Une telle pensée a été 
loin de nous, puisque nous n'avions pour guide 
que l'amour du bien publie , qui ^ait l'âme de 
toutes nos déterminations. 1^6us possédions la 
seule fonderie de canons du royaume ; nous 
avions une assez grande abondance d^armes et de 
munitions. Plusieurs capitaines généraux nous 
opt reconnus dès le commencement; et les trou** 

6. 
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pês de vétérans étaient plus nombreuses dans 
notre province qu'ailleurs^ aussi en peu de temps 
avons-nous formé une armée , et nous avons in* 
quiété les ennemis qui se sont rendus prisonniers 
de guerre, avec leur général Dupont, et ont ca- 
pitulé pour les divisions des généraux Vedel et 
Gobert , qui doivent être conduites en France au 
nombre de dix-sept mille hommes ; de sorte qu'il 
ne reste pas un seul soldat français armé dans l'An* 
dalonsie ; victoire remarquable et glorieuse , qui a 
été remportée presque sans effusion de sang espa- 
gnol , et où nous paraissions seuls. 

La situation territoriale de l'Andalousie pré- 
sente aussi un mode plus sûr de défense contre 
les armes de Napoléon , s'il veut nous attaquer ; et, 
dans ce dessein , nous nous sommes attaché les 
provinces portugaises d'Agarve et d'Alenlexo , qui 
se sont mises sous notre protection , et les îles Ca- 
naries nous ont envoyé un député pour le même 
but. 

Une plus grande opulence, et d'autres circons- 
tances particulières de ces provinces , offrent des 
ressources dont les autres manquent *, aussi nous 
avons pu Ëare des provisions pour des sommes 
immenses , sans avoir reçu d'argent d'ailleurs , ou 
imposé aucune contribution. 

L'arsenal de marine de l'ile de Léon , peut-être 
le plus considérable de tous , nous obéit dès l'ori* 
l^ixie, ainsi que l'escadre espagnole de Cadix, dont 
la force est la plus grande, et qui a été depuis aug- 
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mentëe des bâtîmens français amarrés dans le port > 
et qui se sont rendus à discrétion. • 

Gibraltar , cette fameuse forteresse anglaise y 
est sur notre territoire, et une des plus nombreu- 
ses escadres de cette nation tenait nos cotes en 
état de blocus. Nous avons tout de suite ouvert 
une communication avec Gibraltar , et avec l'es-^ 
cadre anglaise , qui nous a donné tous tes secours 
qui étaient en son pouvoir, nous a envoyé sans 
délai un ministre résident, et a fait parvenir nos> 
députés à Londres, pour demander des subsides , 
et conclure une paix avantageuse à toute la na-*^ 
tion. 

. Au milieu de tant de soins si graves, nous avons 
fait passer à Grenade autant d'armes qu'il nou» 
a été possible. L'Estramadure en a reçu un plus 
grand nombre encore , et a ressenti notre protec-* 
tion , ainsi que Cordoue et Jaen. Nous avons of- 
fert des armes à la Manche, à Murcie , à Tarra* 
gorïe, à Gerone, qui nous les demandaient , et 
nous nous sommes efforcés de remplir de notre 
mieux nos promesses. 

Nous n'avons pas oublié le reste des provinces 
et royaumes d'Europe, et nous espérons qu'avec le 
temps, les effets de notre zèle et de notre vigilance 
seront connus et publics. 

L'Amérique réclamait d'abord une grande partia 
de notre attention : pour conserver cette partie si im- 
portante de la monarchie espagnole, nous avons ex- 
pédié des envayés etdescommissaires là et eaAsie^ 
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aûa que toutes deux s'unissent à nous, ce que nous 
n'aurions pu faire sans nous qualifier de Junte su« 
prénie d'Espagne et des Indes, et nous comptons sur 
le succès de ce titre et de nos soins.Tantde travaux, 
entourés de tant de dangers, seront, nous l'espé- 
rons , prb en considéi^ation par notre patrie , potir 
l'arnouF et la défense de laquelle seule nous avons 
tant fait et tant souffert. 

Malgré tout cela,. nous répétons que nous n'af- 
fectons ni ne désirant aucune supériorité. Tout ce 
que nous avons fait., nous la devions à notre pays : . 
c'était noire indispensable obligation. Notre objet 
unique est que l'Espagne conserve son intégrité, 
son indépendance, pour notre seigneur et roi, 
Ferdinand VU , et nous sacrifions avec plaisir 
noire vie à cet objet. Que Dieu^ qui a montré à 
l'Espagne . une protection si évidente et si mer-> 
veilleuse , accbrde un heureux retour au roi ; 
et, alors,, avec le gouvernement suprême , il dé- 
clarera sa volonté royale, soit en ordonnant la 
réunion des Cortès , ou par tout autre moyen que 
lui suggérera sa prudence , et il facilitera la ré- 
forme des abus et le bonheijr général du royaume, 
en l'appuyant sur ces bases, qui sont solides et à 
l'abri des changepiens^ 

Si ces espérances , que nous fait concevoir la 
Jbonté de Dieu, sont vaines , le gouvernement su- 
prême existant déterminera lui-même ce qui est le 
plus avantageux à l'intérêt du. royaume, ed se 
conforamont, pour cdia, aux lois fondamentales, 
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en le défendant contre la fureur et la perrersîtë dît 
nos ennemis , en conservant cette monarchie ^ k 
laquelle sont si profondément intéressées la liberté 
des nations , et l'Eglise catholique , Pépouse chéri<^ 
de notre seigneur Jésus-Christ. 

Signé, Francis Saavedra, archevêque de liaodîcée, 
doyen du chapitre de la sainte Eglise; Francis Xa- 
vir Cienfuegos, Vincent Hore, Francis Diaz Bcr*- 
mudo , Manuel 6il , G. M. le Vere Joseph Ramirez , 
le comte Tilly , le marquis de la Granina , k marquU 
de la Torrez , et onze autres. 

Par ordre de S. A* S» 



N.** 147.' — Rapport à l^ empereur Napoléon^ , 
par son ministre des affaires étrangères y 
pour justifier la guerre contre VEspagne. 

Paris, 1.*^ septembre i8o6« 

( GoibxiHiniqaé aa sénat. ) 

Sire , j'ai l'honneur de proposer à Votre Ma- 
jesté de communiquer au sénat les deux traités qui 
ont mis la couronne d'Espagne entre ses mains , 
et la constitution que , sous ses auspices , et éclai- 
rée par ses lumières , la Junte , rassemblée à 
Rayonne , âpres de mûres délibérations , a adop* 
tée pour la gloire du nom espagnol , et la prospé- 
rité de ce royaume et de ses colonies. 

Si, dans les dispositions que Votre Majesté a 
faites , la sécurité de la France a été votre soin 
principal , Pintérét de l'Espagne lui a cependant 
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été cher , et, en réunissant les deux états par Fal^ 
liance la plus intime , la prospérité et la gloire ds 
l'un et de l'autre étaient également le but qu'elle 
se proposait. Les troubles qui se manifestaient alors 
en Espagne e:x citaient particulièrementla sollicitude 
de Votre Majestéj elle en craignait les progrès, elle 
prévoyait les funestes conséquences ; elle espérait 
les prévenir par des moyens de persuasion et 
par des mesures d'une sage et humaine politique. 
Votre Majesté intervenait comme un médiateur 
au milieu des Espagnols divisés; elle leur montrait, 
d'un côté , l'anarchie qui les menaçait^ de l'antre, 
l'Angleterre s'apprêtant à profiter de leurs divi- 
sions pour s'approprier ce qui est à sa convenance^ 
elle leur indiquait le port qui devait les sauver de 
ce double danger, une constitution sage, pré* 
voyante, propre à pourvoir à tous les besoins , et 
dans laquelle les idées libérales se conciliaient avec 
les institutions anciennes dont l'Espagne désire la 
conservation. 

L'attente de Votre Majesté a été trompée. Des 
fntérêts particuliers , les intrigues de l'étranger, 
son or corrupteur , ont prévalu. Pourquoi est-il si 
Ëicile, en déchaînant leurs passions, de conduire 
les peuples à leur propre ruine ! Dans un précé- 
dent rapport , j'ai fait connaître à Votre Majesté 
l'influence qu'acquéreraient les Anglais en Espa* 
gne , le parti nombreux qu'ils s'étaient formé , les 
amis qu'ils s^étaient faits dans les ports de com-- 
merce, surtout par l'appât du rétablissement des 
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relations commerciales ) je les avais montrés à 
Votre Majesté, auteurs du mouvement qui avait 
renversé le trône de Charles IV , et fauteurs des 
désordres populaires qui prirent naissance à cette 
époque : ils avaient btisé le frein salutaire , qui , 
pour son intérêt , tient le peuple dans la soumis- 
sion. La populace espagnole , ayant secoué le joug, 
de l'autorité , aspirait à gouverner. L'or des An- 
glais , les intrigues des agens de l'inquisition , qui 
craignent de perdre leur empire, l'influence des 
moines, si nombreux en Espagne, et qui redou- 
taient une réforme, ont, dans ce moment de crise, 
occasionné i'insurrectibn de plusieurs provinces 
espagnoles , dans laquelle la voix des hommes sa- 
ges a été méconnue et étouffée , et plusieurs d'en- 
tre eux rendus» victimes de leur courageuse oppo- 
sition aux désordres populaires , et on a vu une 
épouvantable anarchie se répandre dans la plus 
grande partie de l'Espagne. Votre Majesté permet- 
tra-t-elle que l'Angleterre puisse dire : L'Espagne 
est une de mes provinces ^ mon pavillon , chassé 
de la Baltique , des mers du Nord , du Levant , et 
même des rivages de Perse , domine aux portes de 
France....? 

Non , jamais, Sire. Pour prévenir tant de honte 
et de malheurs , deux millions de braves sont prêts, 
s'il le faut, à franchir les Pyrénées, et les Anglais 
seront chassés de la Presqu'île ! 

Si les Français {combattent pour la liberté des 
mers , il &ut , pour la conquérir , commencer 



(74) 
par arracher l'Espagne à Pinflueuce des tyrans des 
njers. 

S'ils conoibattent pour la paix, ils ne peuvent 
l'obtenir qu'après avoir ebassé de l'Espagne les 
ennemis de la paix. 

Si Votre Majesté , embrassant l'avenir comme 
le présent, aspire au noble but de laisser, après elle, 
son empire calme , tranquille , et environné de 
puissances amies , elle doit commencer par assu- 
rer son influence sur les Espagnes. 

Enfin , si l'honneur est le premier sentiment 
comme le premier bien des Français, il feut que 
Votre Majesté tire une prompte vengeance des 
outrages faits au nom français , et des atrocités 
dont un si grand nombre de nos compatriotes ont 
été victimes. Des Français, établis en Espagne de- 
puis plus de quar^tnte ans, exerçant en paix leur 
utile industrie , et regardant presque l'Espagne 
comme leur patrie , ont été massacrés j partout 
les propriétés françaises ont été enlevées; les agens 
con^laires de Votre Majesté ont éprouvé un 
traitement qu'ils n'auraient pas redouté dans le 
pays le plus barbare, De quelle estime , de quelle 
considération jouii^ait en Europe le nom français , 
si , dans un pays si voisin de nous, des injures aussi 
atroces et aussi publiques restaient impunies? Elles 
doivent être réparées ^ mais réparées comme il 
convient à des Français , par la victoire ! 

Ce n'est pas un faible avantajge que la probabi- 
lité de rencontrer enfin les Anglais î de les serrer 
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<5orpà à corps , de leur faire aussi éprouver, les 
maux de la guerre, de cette guerre dont ils igno- 
rent les dangers , puisqu'ils ne la font qu'avec leur 
or. Les Anglais seront battus, détruits, dispersés, 
à moins qu'ils ne se hâtent de fuir , comme ils ont 
Élit à Toulon , au Helder j à Dunkérque, en Suède, 
et dans tous les lieux oii les armées françaises ont 
pu les apercevoir; mais leur expulsion de l'Espa- 
gne sera la ruine de leur cause. Ce dernier échec 
aura épuisé leurs moyens , en même temps qu'a- 
néanti leurs dernières espérances , et la paix en de- 
viendra plus probable. 

Cependant toute l'Eupope fiiit , dans cette lutte, 
des vœux pour la France. 

La France et la Russie font cause commune con- 
tre l'Angleterre* 

Le Danemarck soutient avec honneur une lutte 
c|u'il n'a pas provoquée. 

La Suède , ti^liie et abandonnée par rallié au- 
quel tin cabinet insensé l'a sacrifiée , a déjà perdu 
ses plus importantes prminces, et marôhe h cette 
raine , effet inévitable de l'alliance et de l'amitié 
de l'Angleterre. 

Tel sera le sort des insurgés de l'Espagne; Lors- 
que la lutte sera sérieusemeat engagée y les. An- 
glais abandonneront l'Espagne, après lui rtvoir fait 
le funeste présent de la guerre civile, de la guerre 
étrangère et de l'anarchie , le plus cruel des fléaux. 
Ce sera à la sagesse et à la biaifaisance de Votre 
Ma)esté i réparer les maux qu'ils auront fiiits* 
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La cour de Vienne a constamment témoigné à 
Votre Majesté les intentions les plus amicales* In- 
dignée de la politique de l'Angleterre, elle a voulu 
rappeler son ministre de Londres , renvoyer le mi- 
nistre anglais qui était à Vienne, fermer ses ports 
à l'Angleterre, et se mettre avec elle en état d'hos- 
tilité. Elle vient d'ajouter à ces mesures , erî inter- 
disant dans ses ports l'admission des bâtîmens 
qui , sous pavillon neutre , ne sont que les colpor- 
teurs des denrées et des marchandises anglaises. 
Votre Majesté a cultivé ces dispositions bienveil- 
lantes ; elle a témoigné à la. cour de Vienne ami- 
tié et confiance, et plusieurs fois elle lui a fait 
connaître que la France prend à sa prospérité utt 
véritable intérêt. Cependant , vers ces derniers 
temps , cette puissance a porté ses arméniens outre 
mesure : ses forces militaires sont aujourd'hui hors 
de toutejproportion avec sa population et ses fi- 
nances, vos ministres, Sire , n'ont voulu le remar- 
quer que pour faire sentir à Votre Majesté la né*, 
cessité d'augmenter ses forces , afin de conserver 
toujours la supériorité relative qui existe entre la 
puissance et la population des deux empires. 

Une nouvelle révolution a éclaté à Constantino- 
ple ; le sultan Mustapha a été déposé. 

Les Américains, ce peuple qui mettait sa for- 
tune , sa prospérité, et presque son existence dans 
le commerce , ont donné l'exemple d'un grand et 
courageux sacrifice ; ils se sont interdit , par un 
embargo général, tout commerce ^ toute naviga^ 
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tion , plutôt que de se soumettre honteusement à 
ce tribut que les Anglais prétendent imposer aux 
navigateurs de toutes les nations. 

L'Allemagne, l'Italie, la Suisse, la Hollande 
sont paisibles, et n'attendent que la paix maritime 
pour se livrer à toute leur industrie. 

Cette paix est le vœu du monde; mais PAn- 
gleterre s'y oppose, et l'Angleterre est l'ennemie 
du monde. 

La nation française , l'Europe entière , savent 
tous les efiFortSTle Votre Majesté pour la paix; elles 
savent que ses entreprises sont le résultat immé- 
diat de l'inutilité des tentatives qu^elle a faites 
pour l'obtenir. 

Le dévoùment du peuple français est sans bor- 
nes, et c'est surtout dans cette circonstance qui 
intéresse si essentiellement son honneur et sa sû- 
reté, qu'il fera éclater ses sentimens , et qu^ se 
montrera digne de recueillir l'héritage de gloire et 
Ip bonheur que Votre Majesté lui prépare. 



N.** i48; — Message de V^mpereur Napoléon 
jau sénat j au sujet de la guerre d^ Espagne.- 

Au Palais impérial^ Saint-Gloud, 4 septembre i8o8. 

Sénateurs , mon ministre des relations extérieu- 
res mettra sous vos yeux les différens traités rela- 
tifs à l'Espagne , et les. constitutions acceptées par 
la Junte espagnole. 



(75) 

Mon ministre de la guerre vous fera connaître 
les besoins et la situation de mes armées dans les 
différentes parties du monde. 
^ Je suis résolu à pousser les affaires d'Espagne 
avec la plus grande activité, et à détruire les ar* 
mëes que l'Angleterre a débarquées dans ce pays. 

La. sécurité future de mes peuples, la prospérité 
du commerce et la paix maritime, sont également 
attachées à ces importantes opérations. 

Mon alliance avec l'empereur de Russie ne laisse 
à l'Angleterre aucun espoir dans ses projets. Je 
crois à la paix du continent, mais je ne veux ni 
ne dois dépendre des faux calculs , ni des erreurs 
des autres cours, et puisque mes voisins augmen* 
tent leurs armées , il est de mon devoir d'augmen- 
ter les miennes. 

L'empire de Constantinople est en proie au 
plu* affreux bouleversement j le sultan Sélim , le 
meilleur empereur qu'aient eu depuis long-temps 
les Ottomans, vient de mourir de la main de ses 
propres neveux. Cette catastrophe m'a été sen- 
sible. 

J'impose avec confiance de nouveaux saôrificesà 
mes peuples; ils sont nécessaires pour leur en épar- 
gner de plus considérables, et pour nous con- 
duire au grand résultat de Isflpaix générale, qui 
doit seule être regardée comme le moment du 
repos. 

Français, je n'ai dans mes projets qu'un but, 
votre bonheur et la sécurité de vos enfans^ et, 
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si je vous connais bien, vous vous hâterez de 
répondre au nouvel appel qu'exige l'intérêt de la 
patrie ; vous m'avez dit si souvent que vous m'ai- 
miez! Je reconnaîtrai la vérité de vos sentimensà 
l'empressement que vous mettrez à seconder des 
projets si intimemei^t liés à vos plus chers intérêts, 
à l'honneur de l'empire et à ma gloire. 



N.® 149. • — Adresse du sénat à V empereur ^ au 
sujet de la légitimité de la guerre d^Espagne. 

Paris , 10 septembre i8o8* 

Sire, le sénat a entendu avec une émotion pro- 
fonde le message de Votre Majesté Impériale et 
Royale. 

11 a reçu avec une vive et respectueuse recon- 
naissan(îe, la communication que Votre Majesté a 
bien voulu lui faire des différens traités relatif à 
l'Espagne, des constitutions acceptées par la Junte 
espagnole, et du rapport fait à Votre Majesté sur 
la situation de vos armées dans les diverses parties 
du monde. 

Il a adopté à l'unanimité (1) le sénatus-con- 
sulte que Votre Majesté Impériale et Royale lui 
a Élit pnésenter , et cent soixante mille braves vont 
être associés à la gloire immortelle de vos nom- 
breuses et si redoutables armées. 



(1) Cela n'est pat ; jusque-là ropposition , quoique toujours in- 
puissante , ne a'ëtai^ encore monlrée «ussi forte* 
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Yoas CBoyez à la paix du continent, Sire; tnais 
vous ne voulez pas dépendre des erreurs et des 
faux calculs des cours étrangères : vous voulez 
défendre les traités solennels librement consentis; 
tnaintenir des constitutions librement discutées, 
acceptées et jurées par une Junte nationale; bri- 
ser la hache d'une anarchie féroce, qui, couvrant 
l'Espagne de sang q| de deuil, menace nos fron« 
tières; délivrer les véritables Espagnols du joug 
honteux qui les accable ; leur assurer le bonheur 
d'être gouvernés par un frère de Votre Majesté; 
détruire les phalanges anglaises qui ont réuni leurs 
armes aux poignards de la terreur; venger le sang 
français lâchement répandu; garantir la sécurité 
de la France et la tranquillité de nos neveux; ré- 
tablir et perfectionner l'ouvrage de Louis XIV; 
accomplir le vœu des plus illustres de vo& prédé* 
cesseurs, et particulièrement de celui qui aioia 
le plus la France ; déployer votre immense puis- 
sance pour diminuer les calamités de la guerre, et 
pour forcer plus tôt l'ennemi du continent à cette 
paix maritime et générale, seul but de vos pro- 
jets , et seul moment du repos et de la véritable 
prospérité de notre patrie. 

La volonté du peuple français, Sire, est la 
même que celle de Votre Majesté. 

La guerre d'Espagne est politique, elle est juste, 
elle est nécessaire. 

Les Français , pénétrés pour le héros qu'ils ad- 
mirent, de cet amour qu'ils viennent de vous ex- 



prkner avec un si grand et si juste enthousiasme 
partout où ils ont eu le bonheur de vous voir, 
vont répondre avec ardeur à la voix de Votre 
Majesté, et rien ne pourra ébranler la résolution 
du sénat et du peuple de seconder Votre Majesté 
Impériale et Royale dans tout ce qu'elle croira de- 
voir entreprendre pour garantir les plus grands 
intérêts de l'empire. 

Que Votre Majesté Impériale et Royale daigoe 
agréer 1« nouvel hommage de notre respect, de 
notre dévoument, de notre fidélité. 



N.' x5o. — Lettre des empereurs de France 
et de Russie au roi d'Angleterre. 

Erfurt , le 12 octobre i8o8. 

Sire, les circonstances 'actuelles de l'Europe 
nous ont réunis à Erfiirt. Notre première pensée 
est de céder aux vœux et aux besoins de tous les 
peuples , et de chercher par une prompte pacifi- 
cation , avec Votre Majesté , le remède le plus 
efficace aux malheurs qui pèsent sur toutes les 
nations. INous en faisons connaître notre sincère 
désir à Votre Majesté par cette présente lettre. 

La guerre longue et sanglante qui a déchiré le 
continent , est terminée sans qu'elle puisse se re- 
nouveler. Beaucoup de changemens ont eu liieu 
en Europe, beaucoup d'états ont été bouleversés^ 
la cause en est dans l'état d'agitation et de mal- 
heurs, où la cessation du commerce maritime a 

n. 6 



l^îacë lés grands peuples. De plus grands change^ 
mens encoi-e peuvent avoir lîeu , et sont contraires 
à là politique de la nation anglaise. La paix ësE 
donc à la fois dans l'intérêt des peuples du côn'- 
tinent, comme dans Pint^rét des peuples de la^ 
. 'Grandii-BretBgne. 

Nous nous réunissons pour prier Vôtre Ma- 
jesté d'écouter la voix de l'hun^anité en faisant 
faire celle des passions j dé chercher , avec Fîn- 
tention d'y parvenir, à concilier tous lesikiterétsy 
et par là garantir toutes les puissances qui exis- 
tent , et assurer le bonheur de l'Europe et de 
eette génération à la tête de laquelle la Providence 

. nous a placés. 

Sifflé, Napoléon, — Alexandre. 



N.* i5]. —Note ojffîcieîte du ministre d'angle^ 
terre en réponse à la communication. 

Londres, 28 octobre 1808. 

Le roi a constamment déclaré qu'il désirait Ik 
paix 6t= quil était prêt à entrer en négociation 
pour une paix générale, sur des termes conformea 
à ce qu'exigent l'honneur de sa couronne, sa fi-« 
délité â ses engagemens, le repos durable et la 
sécurité de l'Europe. S. M. répète cette décla* 
ratron . 

Si l'état du continent est un état d'agitation et 
de misère, si plusieurs états ont été renversés, si 
d'autres encore sont menacés de l'être , c'est uae 
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l^ààolation pour le roi de penser qu aucune par*- 
tie de ces convulsions qu'on a déjà éprouvées oa 
dont on est menacé pour l'avenir, ne peut en 
aucun point lui être imputée. 

Le roi reconnaît volontiers que d'aussi terrible^ 
ebangemens sont eii effet contrail es à la politique 
de la Grande-Bretagne. 

Si la cause de tant de misères se trouve dans la 
stagnation des relations commerciales, quoiqu'on 
lie dût point attendre de S. M. qu'elle apprit seu- 
lement avec regret que le système imaginé pour 
fei destruction du commerce de s^ sujets , est re« 
tpcbbé sur ceux qui en ont été les auteurs' ou les 
instrumens , cependant il n'est ni dans les dispo- 
sitions de S. M. ni dans le caractère du peuple , 
sur lequel elle règne , de se réjouir des privations 
et des malheurs des nations mêmes qui se sont 
coalisées contre lui. 

S. M. désire avec sollicitude la fin des souffran- 
ces du continent. 

£n s'ee gageant dans la guerre actuelle, elle a 
<tti pour objet immédiat la sûreté nationale. Cette 
guerre ne s'abt prolongée que parce que ses ennemis 
n'ont offert aucun moyen de la terminer avec sé- 
curité et d'une manière honorable. 

Mais, dans le cours d'une guerre commencée 
pour sa propre défense , de nouvelles obligations 
ont été imposées à S. M. en faveur des puissances 
que les agressions d'un ennemi commun ont for- 
cées* de faire cause commune avec elle, ou qui 

6. 



ont sollicité Fassistance et l'appui de S. M. pour 
le recouvrement de l'indépendance nationale. 

Les intérêts de la couronne de Portugal et ceux 
de S. M. sicilienne , sont confiés à l'amitié et à la 
protection de S. M. 

S. M. tient au roi de Suède par les liens de la 
plus étroite alliance, et par des stipulations qui 
unissent leurs conseils pour la paix comme pour 
la guerre. 

S. M. n'est encore liée à l'Espagne par aucuQ 
acte formel ; mais elle a contracté avec cette na« 
tion y à la face de l'univers , des engagemens noa 
moins sacrés , et qui , dans l'opinion de S. M. , la 
lient autant que les traités les plus solennels. 

S. M. suppose donc qu'en lui proposant des 
négociations pour la paix générale, les relations 
subsistant entre elle et la monarchie espagnole 
ont été clairement prises en considération >, et 
qu'on a entendu que le gouvernement agissant au 
nom de Ferdinand YU , serait porté dans les né- 
gociations dans lesquelles S. M« est invitée à 
entrer. 

N.** lôa. — PnociiAMATiON de la Junte st^ 
préme d^Espagne aux Espagnols y au sujet 
de Vini^asion des Français. 

Aranjuez , 26 octobre i8o8. 

(Annual Résister, 1808 , p. 344.) 

Espagnols! la Junte suprême du gouvernement , 
dépositaire de la siipréme autorité, a consacré les 
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premiers momens qui ont suivi sa formation , aux 
mesures urgentes que sa situation et les conjonc- 
tures prescrivaient. Mais dès le premier instant de 
son installation , elle a cru que l'une de ses obli- 
gations est de s'adresser à vous, avec la dignité 
qui convient à une nation grande et généreuse, 
pour vous informer de notre position , et établir . 
avec franchise et noblesse ces relations de con« 
fiance mutuelle qui sont la base de toute admi- 
nistration juste et prudente; sans elles, le gouver- 
nement ne peut remplir les devoirs élevés qui lui 
sont imposés, et les sujets ne peuvent atteindre 
les objets de leurs désirs. 

Une tyrannie de trente ans, exercée par les 
hommes les moins habiles , a conduit notre patrie 
au bord de sa ruine. L'oppresseur de l'Europe vit 
que le temps était venu de mettre à exécution le 
dessein qu'il avait long-temps médité, et d'ajouter 
les plus riches et les plus brillans fleurons à sa 
sanglante couronne. Tout paraissait flatter se» 
espérances : la nation s'était séparée de son gou- 
vernement par haine ou par mépris, la famille 
royale était divisée, l'héritier de la couronne acr- 
cusé 9 calomnié , et s'il est possible avili ; la force' 
publique dispersée et désorganisée; le? ressources 
épuisées y les troupes françaises s'étaient intro- 
duites dans le royaume, et avaient déjà assiégé 
les fdaces fortes de la frontière ; enfin 60,000 
hommes étaient prêts à entrer dans la capitale^ 
pour dicter de là des lois au royaume. 
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Ce fut dans ce moment critique, que, sortant 
lout'à-coup du sommeil où vous étiez plongés ^ 
yous avez précipité le &vori de la hauteur dtt 
pouvoir qu'il avait usurpé, et placé sur le trône le 
prince que vous adoriez. Un acte de fraude , le 
plus abominable que présentent les annales de la 
perversité humaine , nous a privés d'un roi inno-* 
cent, et l'agression de Bonaparte et la tyrannie 
des Français , furent annoncées à l'Espagne par la 
canonnade du 2 mai à Madrid, et par le sang et 
le massacre de ses courageux et innocens ci- 
toyens : horrible , mais digne présage du destin 
que Napoléon vous préparait. 

Depuis ce jour mémorable, quand l'autorité 
suprême , que notre monarque trompé avait lais* 
$ée à la tête du gouvernement , fut vendue à l'en? 
Demi, quand les autres autorités.furent opprimées 
et que le siège de l'empire fut occupé par l'enne- 
mi 5 les Français crurent qu'ils ne rencontreraient 
plus de résistance, et se répandirent de l'est au 
midi pour étendre leur domination et recueillir 
les fruits de leur perfidie. Insensés! ils ne voyaient 
pas qu'ils insultaient et outrageaient le peuple le 
plus jaloux de son honneur , et qu'ils se précipi- 
taient vers une perte inévitable. 

L'indignation souleva les provinces d'Espagne 
contre les oppresseurs; elles agirent soudainement, 
mais avec solennité, et jurèrent de mourir plutôt 
que de supporter une tyrannie aussi honteuse. 
L'Europe , étonnée , apprit* en même temps le 
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châtiment , et Toflense , et une nation qui , peu de 

temps auparavant, offrait à peine l'apparence du 

pouvoir, fixa tout-à-ooup l'intérêt et l'admiratloo 

de l'univers. 

Katre situation était sans exemple dans notre 
histoire , imprévue par nos lois , et opposée à 
i;ios Jiabitudes. U était nécessaire de donner à la 
force publique une direction correspondante aux 
vœuK .et aux sacrifices du peuple : cette nécessité 
a créé , dans les provinces , des Juntes qui réunis- 
^aieaf: en elles toute l'autorité de la nation , pour 
chasser l'ennemi public et maiotenir la paix iaté* 
neure. Ont Halles déployé de l'énergie ? ont-elles 
répondu à la confiance du peuple ? la nation leur 

doit-elle delà reconnaissance? Laissons, à cet 

égard., parler les champs qui ont été couverts des 
corps des Français ; les dépouilles des ennemis , 
trophées qui encombrent et décorent nos tem-* 
pies ; les jours et l'indépendance de la plupart des 
magistrats nationaux qui ont été conservés , et 
les applaudissemens de tant de milliers d'indivi-r 
dus qui leur doivent leur liberté et leur ven- 
geance. 

Mais dès que la capitale fut délivrée dé l'en- 
nemi , et que les communications avec les provin* 
ces furent rétablies , il devint nécessaire de con - 
* centrer sur un point l'autorité publique, qui avait 
été divisée en autant de parties qu'il y avait de 
Juntes provinciales ; il le fallait pour pouvoir ainsi 
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exercer la force et l'activité de la nation. Telle 
était la décision de la vois; publique , et telle fut 
la mesure adoptée par les provinces. Leurs Juntes 
respectives nommèrent des députés , qui concou- 
rurent à former le centre d'autorité j et , en moins 
de temps qu'il n'en avait fallu au machiavélisme 
français pour détruire notre ancien gouvernement, 
on vit une administration nouvelle et plus formi- 
dable dans la Junte centrale qui s'adresse aujour- 
d'hui à vous. 

L'union dans le vœu national , qui a produit Ce 
bien ; l'absence complète d'égoïsme , qui a engagé ^ 
les provmces à confier le pouvoir et l'autorité à 
d'autres mains; voilà, Espagnols, votre plus grande 
action, voilà votre meilleure victoire. Le siècle 
présent qui vous contemple , et la postérité ; pour 
qui vous serez un objet d'étude et d'admiration, 
trouveront , dans cette copiduite , la preuve la plus 
convaincante de votre vertu et de votre prudence. 
Les ennemis de l'Espagne avaient déjà désigné 1^^ 
moment de votre ruine ; déjà ils voyaient les divi- 
sions qui seraient formées par les convubions des 
guerres civiles; ils triomphaient déjà, croyant 
nous voir désunis par l'azpbition , et pensant que 
ceux qui prétendaient à quelque supériorité sur, 
les autres iraient implorer leur secours et leur 
protection. Mais voilà qu'un pouvoir central se • 
forme sous leurs yeux , et est reconnu paisiblement 
par tous ; le char de l'Etat roule sur un seul essieu. 
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et se fraye la route avec fgrce et véhémence, ren- 
versant toutes les prétentions et toutes les espé* 
Fances de leur iniquité. 

La Junte , une fois établie , s'occupa sur-Ie« 
champ de Faccomplissement de ses devoirs. Re- 
pousser l'ennemi au-delà des Pyrénées, le forcer à 
nous déhvfer l'auguste personne de notre roi, et 
celle de son frère et de son oncle , et , en même 
temps, à reconnaître notre indépendance et notre 
liberté , tel fut le premier devoir dont la Junte se 
crut chargée par la nations Elle en trouva déjà 
une partie accomplie lors de son établissement; 
l'enthousiasme public était enflammé ; des armées 
étaient levées , presque entièrement composées de 
troupes fraîches ; on avait remporté des victoires 
importantes; l'ennemi était repoussé à la ti'ontière; 
l'opinion Êivorable sur ses talens militaires était 
détraite, et les lauriers qui paraient ces vainqueurs 
de l'Europe avaient passé sur le front de nos guer* 
rièrs. 

* Tout cela était déjà fait , et c'était ce que l'on 
devait attendre de l'impulsion du premier mo- 
ment ; mais après avoir effectué tout ce que peu- 
Veut produire la valeur et l'impétuosité , il est né- 
cessaire d'employer les moyens prescrits par la 
prudence et la persévérance ; car ce que nous 
avons encore à faire, Espagnols , nous devons vous 
le répéter sans cesse, est une entreprise difficile ^ 
et demande tout votre enthousiasme et toute votre 
vertu. 
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Vou9 en serez convaincus quand vous porteres 
votre attention sur la situation extérieure et ioté* 
rieure des affaires publiques, et sur le temps où la 
Junte a commencé l'exercice de ses fonctions. 
Yoyez nos armées pleines d'ardeur , prêtes à mar-r 
0her k la victoire, mais nues et dénuées de tout; 
d^ plu^ , le reste de l'armée fran.çaise attendant des 
renforts sur. les rives de l'Ebre , ravageant la Hautes 
Castille , la IRioja , et les provirices de la Biscaja : 
occupant Barcelone et Pampelune avec leurs Ibrte* 
resses, makres du château de Saint-Ferdinand ^ 
d<>.minant sur pr.esque toute la Navarre et la Cata- 
logne ; le despote de la France , sans repos sur son 
trône , trompant les esclaves qui lui obéissont pav 
lesflus grossières impostures, s'efforçant d'endprmîr 
^ans l'inactivité tous les autres états, pour déchai> 
ger sur SK>us tout le poids de sa force militaire; les 
puissances du continept, enfin, opprimées ou in-* 
sultées par la France, attendant avec anxiété l'issue 
de celte première lutte , désirant se déclarer contre 
Vj^nfiemi commun , mais agissant avec la circons- 
pection et la timidité que leur conseillaient leura 
injTortuMes passées. 

Il est évident que le seul refuge qui reste pour 
la conservation de leur indépendance , c'est une 
iÇoafédératioQ générale, confédération qui finira 
par se former, parce que l'intérêt la conseille, et 
que la nécessité l'ordonne. Quel état peut conserver 
des relations amicales avec Bonaparte ? Qui peut 
ajouter foi à ses paroles et à ses promesses , ou s^ 



jBer à sa leyaiité at à sa sincérité ? .Le desûn de 
PJEspa^e servira d'avis et de leçon , sa résolution 
.dWeoiple^ses victoires d'aiguillon; et le monstre qui 
a fbiUé aux pieds les principes de l'équité et la sain* 
.t€^é<le 1^. bonne foi, s'est.placé dans la dure néces- 
sité .d'être plus fort que toutes les puissances, ou 
4'âtreenfpui soust les montagnes élevées par sa folie. 

li» sécurité, les succès d'une ligue si nécesssdre 
et si juste doivent être déterininés par nos premiers 
•eBorls, et par la prudence de notre conduite. Quand 
•nous aurons levé une masse de force militaire aussi 
terriMe par le nombre que par ses dispositions ; 
qoandnou* aurons entre les mains. tous les moyens 
àepro&iev d'un succès, ou de porter remède à uu 
Mvers; quand le jugement droit et la probité, 
qui distinguent le peuple espagnol de tous les au* 
très , se seront manifestés par l'organisation de 
nos procédés et de nos droits ; alors l'Europe, cei> 
taine du triomphe , s'unira à nous , et vengera tout 
à la fois ses injures et les nôtres. Alors l'Espagne 
jouira de la gloire d'avoir sauvé les puissances du 
continent ; et, se reposant sur la modération et la 
rectitude de ses désirs , et la force de sa situation y 
elle sera reconnue pour loyale confédérée de tou- 
tes, mais ne sera jamais Tesclave ni le tyran d'au- 
cune d'elles. 

Employons maintenant tous les moyens que 
nous possédons ^i comme si nous devions seuls sou- 
tenir tout l'effort de la France. A cet effet , la 
Junte a cru nécessaire qu'on tienne sous les armes 



550,000 hommes effeclîfe , dont 5o,ooo de cava- 
lerie ; masse énorme de forces , sans proportion , 
il est vrai , avec notre état actuel et avec nos an*» 
ciens besoins , mais nullement excessive pour le 
présent projet. Les trois armées qui doivent oc^ 
•cuper les frontières , et les corps de réserva qui 
-doivent protéger leurs opérations et fournir 
•à leurs besoins , compléteront aisément le «lôm* 
hre désigné. Et qu'est-ce que ce nombre , ou que 
les sacrifices ex^és par la nécessité , en comparai* 
son de l'entreprise que nous nous sommes propo- 
isée , et de l'enthousiasme qui nous anime ? Espa* 
gnols y le pouvoir de notre adversaire est colossal ^ 
£on ambition est encore plus grande que son pou- 
voir^ et son existence incompatible avec notre li« 
berté. Jugez de ses efforts par la cruauté de son 
caractère ; mais ces efforts sont ceux d'un tyran , 
€t ils seront confondus par la valeur d'hommes 
grands et libres , qui ont résolu de ne cesser de 
combattre que morts ou vainqueurs. 

Après avoir considéré l'importance et la gran» 
deur de ce premier obJQt , la Junte a examiné les 
grands moyens nécessaires pour l'obtenir. La négli- 
gence du dernier gouvernement, si l'on peut appeler 
gouvernement une continuelle et monstrueuse di- 
lapidation , avait épuisé toutes les sources de prospé- 
rité , obstrué tous les canaux qui apportaient à 
tous les membres de l'Etat la subsistance et la vie^ 
dissipé les trésors , désorganisé la force publique^ 
et consumé les ressources. 
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La Juùte a déjà annoocé au public les grandes, 
^onomies qai résultent de la suppression des dé- 
penses de la maison du roi , les sommes énormes 
qui avaient déjà été dévorées par Tinsatiable ava- 
rice du favori y le produit de ses vastes possessions, 
et celui des biens de ces indignes Espagnols qui 
ont fui avec le tyran. Nous devons y ajouta 
profits qui reviendront k l'Etat, de la liberl 
navigation et du commerce, et des comnr 
lions déjà ouvertes avec l'Amérique. Nous 
tons principalement sur une bonne organisation 
de l'administration des revenus pi^blics, et sur une 
distribujlion régulière des contributions , sur la 
réforme et la répartition desquelles la Junte va 
incessamment porter son attention. Nous pouvons 
ajouter à ces moyens les secours qui nous sont 
donnés par une main si généreuse , et nous seront 
dorénavant fournis par la nation anglaise. C'est à 
nous à &ire en sorte que ces secours , donnés si à 
propos, reçus avec tant de reconnaissance, et dont 
les effets ont été si heureux , soient dans la suite 
reconnus et récompensés par la réprocité , la bien- 
séance qui conviennent a une nation grande et 
forte. La monarchie espagnole ne doit pas , à cet 
égard, se placer, vis-à-vis de ses alliés, dans un 
état d'infériorité et de dépendance. 

Le produit de ces ressources sera certainement 
considérable ; mais en mémç temps il sera lent, et, 
par cette raison , insuffisant pour les besoins près- 
sans de l'Etat. Suffira-til pour payer long-temps Ic^ 
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wbsides ordinaires y acquitter la dette itlîrrïeDse 
que Fon contractera , et solder l'armée fbrtnidlabié 
qu'il faudra tenir sur pied ? Mais si des événemens^ 
ou si laf force des circonstances épuisaient le tré-' 
9or 9 la Junte aurait aussitôt recours à la nation^ 
aivec la confiance que doivent inspirer son ardent 
fttsme , la notoriété et la nécessité du saeri- 
L- des maux aussi èRtraordioaires' que ceux 
m affligent , il faut appliquer des reriièdes 
éiPtf?R)ïflin aires-, et le gouvernement , qui regarde 
comme une de ses obligations de donner à la na- 
tion un compte exact de l'emploi des ressources et 
des fonds qu^l doit administrer , ne craint pas tjtte 
^s demandes excitent le mépris qui nait'dé la mé- 
fiance , ou la haine qu'excite l'arbitraire. 

Voilà donc pour la défense du royaume et Ips 
moyens de l'efifectuér , ce qu'il y a de plus pres- 
sant , et à exécuter avant tout dans ce qui'est con« 
fié aux soins de la Junte. Mais , Espagnols, il y à 
d'autres objets aussi impoitans et aussi nécessai- 
res , que la Junte ne pourrait négliger sans man- 
quer à la moitié de ses devoirs, et qui sont la grande 
récompense de votre enthousiasme et de vos sacri- 
fices. L'indépendance politique n'est rien sans la 
propriété et la sûreté intérieures. Tournez les 
yeux vers le temps où opprimés et' avilis, dans 
Pignorance de votre force , sans* avoir d'asile con- 
tre vos malheurs, ni dans vos institutions , ni dans 
Teslois, vous trouviez la domination étrangère moin^ 
4Klieuse que la tyrannie dévorante qui vous couiu«- 
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maît dàn^ l'intérieur. Le joug d'une volonté tôn^ 
jpurs capricieuse, et le plus souvent injuste, a, pour 
vôtre malheur, duré assez long-tem^ps en Espagne y 
asse;» long-temps on a abu^é de votre patience y 
d^ votre amour de l'ordre , de votre généreuse 
loyauté ; il est temps que , fondée sur l'ihtérét gé- 
néral , la loi seule commence à &ire entendre sa 
voiiL souveraine. Tel était le désir de uotre bon et 
infortuné monarqiae; tel était le but où il tendait^ 
Bdéme pendant l'injuste captivité à laquelle le ré* 
duisait la perfidie d'un traître. La patrie , Espa- 
gaok'i ne doit pas être pour vous un nom vague 
et vain ; il doit ofirir à vos oreilles et à votre cœur 
le sanctuaire dçs lois et des mœurs , le théâtre des 
talens et la récompense de la vertu. 

Gui , Espagnols , le grand jour approche où , 
suivant les désirs , et de notre bien*aimé roi , 0t de 
son peuple fidèle , la monarchie sera établie sûr 
de&( bases solides et durables. Vous aurez alors des 
Ims fondamentales, qui seront bienfaisantes, amiea 
dé l'ordre , opposées au pouvoir arbitraire. Leur 
l^tablisi^ément , et la garantie de vos droits natu* 
reb , ofiFrircHit à vos regards satis&its uu monu- 
lÉent digtie de vous et du monarqUe qui doit veil- 
ler à sa conservation , et qui applaudira , au niilieu 
de tant de calamités , à la part que le peuple aura 
prise à sa restauration. La Junte y qui tient entre 
ieà' nâains la direction suprême des forces de la 
nation, pour assurer , par tous les moyens , sa dé- 
fense^ son honneur et sa gloire^ la Junte ^ qui a 
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déjà publiquement reconnu la grande influence 
que doit avoir dans le gouvernement unç nation 
qui , seule et sans assistance , a tout fait au nom da 
roi et pour sa cause ; la Junte vous promet soient 
nellement la possession de cette patrie que voua 
avez appelée avec tant d'enthousiasme , et défen- 
due , ou plutôt conquise, avec tant de valeur. / 

En attendant que les opérations militaires y con- 
duites y dans le principe , avec la lenteur que de- 
mande la garantie du succès , donnent le loisir et le 
repos nécessaires pour la grande et solennelle réu* 
nion qui vous est annoncée, le gouvernementaura 
soin de discuter et d'examiner particulièrement 
les projets de réforme, et les institutions qu'on 
doit présenter à la sanction de la nation. Sans ins- 
truction 9 sans connaissance , sans données , l'œu- 
vre majestueuse de la législation n'est que le ré- 
sultat d'une volonté aveugle et inconstante , et 
comme telle , exposée à l'erreur , à l'incohérence ^ 
au mépris ! Sages Espagnols , qui, voués à la re->, 
cherche des principes de la société , unissez l'a- 
mour de l'humanité avec l'amour de la patrie, et 
l'instruction avec le zèle , c'est à vous qu'appar- 
tient cet ouvrage , dont l'heureuse exécution est 
si nécessaire. La Junte, Uu lieu de rejeter votre 
conseil, le désire et le cherche. La connaissance et 
l'éclaircissement de nos anciennes lois constitu- 
tionnelles ; les changemens que doit faire subir à 
leur rétablissement la différence des conjonctures ; 
les réformes qu'il Ëiut Êiire dans les codes civil, 
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cdimmel et conoiniercial ; les projets d'amélioration 
de ISnstru^ion publique ^ qui parmi nous a extrê- 
mement déclinéj un système d'économie régulière , 
pour une meilleure distribution et perception des 
revenus de l'Etat ) tous ces. objets réclament votre 
attention , et forment une vaste sériq de pro- 
Uémes jet de sujets de nié^dî^tion , où pourront 
se déployer vos talens. La Junte choisira parmi 
vous .différens comités , chacun chargé d'un dépar- 
tement particulier y auxquels on adressera libre- 
jqaent tout écrit sur des matières de gouvernement 
et d'aministratiôn, où; l'on discutera les différens 
objets qui demandent l'attention générale j de sorte 
qu§. chacun contribuant, par ses efforts, à dohnet* 
une direction juste et éclairée à l'opinion publique, 
la cation sera en état d'établir solidement et tran- 
.qu^lement sa félicité intérieure. 

•La révolution espagnole sera donc distinguée 
•par des traits caractéristiques , tout différens de 
,ceux de la révolution française. Celle --ci a eu sa 
source, dans les misérables intrigues intérieures 
de la cour ; la nôtre j dans la nécessité de repous- 
:mr un agresseur.injuste ep puissant ; dans celle de 
lu France , il y avait , sur les formes du gouver- 
nement, aptaut d'opinions, que de &ctions , ou 
^plutôt de personnes ; dans la nôtre , il n'y a qu'une 
•opinion , qu'un désir général y la monarchie héré- 
ditaire ^ et Ferdinand VII sur le trône. Les Frari- 
.çais répandant àfis torf^sjos de sang pendant leur 
'anarchie , n'ont proclan;ié aucun principe qu'ils 
11. 7 
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liraient ensuite rejeté , ils n'ont Êiit aucune loi 
qu'ils n'aient violée , et ils ont fini par ^ soumet* 
tre à un despotisme barbare. Les Espagnols , que 
l'invasion perfide des Français a privés de gouv^r-* 
nement y et de communication entre eux , ne se 
sont montrés terribles et sanguinaires qu'^nver» 
leurs ennemis ; ils savent bien comment acnéliorer 
leurs institutions et consolider leur liberté, lanii 
bouleverser l'Etat. 

Ô Espagnols ! quelle belle perspective de gloire 
et de bonheur s'étend devant nous , si nous savons 
profiter de celte singulière époque, si nous remplis^ 
•ons les hautes destinées que la Providencie nous 
aligne ! Au lif;u d'être des objets de eompassida 
et de mépris, lious allons devenir l'envie et Pad-- 
miration de l'univers. Le climat déliciétix dont 
nous jouissons, le sol fertile d'où nous ttroiis notre 
sub^listance , nôtre position géographique, les ri« 
chesses que la nature nous a prodiguées , et le ca- 
ractère noble et généreux dont elle nous a ^oués , 
ne seront pas des dons perdus dans les nains d'un 
peuple vil et subjugué. 

Déjà le nom espagtiol est prononcé avec respect 
dans PEurope , dont tes peuples c6uii)és et ftnilës 
sous la tyrannie française, attachent toutes leurs 
espérances' à nos destinées; les esclaves mérnesdu 
tyran , gémissant sous son joug insupportable, for- 
ment des voeux pour nous. Soyons constans, et 
nous recueillerons les fruits*de la victoire : les lois 

te 

de la religion observées ; iiotre monarque ven§é 
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oy t&pheé SUT 60D trÔNe ; les lois fdndaoïentaled 
de la monarchie^fljÉabliea et consacrée» Wane ma- 
mère solenoellé ^^d'accord avec la liberté civile; 
les sources delà prospérité publi(|a6\tKoahitnrt Sàus 
obstacle , et versant spontadémebt lenrs bien&îts ; 
nçs. relations avec nos colonies resserrées et plus 
fraternelles , ê|t par conséquent ^ilasviitilefirjenfiu y 
l'activité, l'industrie, les talens et les vertus stimulés, 
et récompensés : voilà le degré de spIenHetir oimons 
élèverons notre patrie , si tiods ilùti^ montrons di- 
gnes .d^ magnifiques conjonctures qui notais envi- 
ronnent. ' ; . * 

Telles sont les vues et tel estle plan que la Juate 
s^est proposés ^è^ le moment de ton installation ^ 
pour rempli^ les deux objets premiers et essentiels 
de son institution. Ses membres ^ chargés d'une si 
grande autorité, et se rendant responsables des es- 
pérances flatteuses qu'ils entretiennent y ne se 
dissimulent pas les difficultés qu'ils ont à vaincre 
pour les réaliser^ ni l'énormlte du poids qu'ils sup- 
portent, ni lès dangers qu^ils cûuretit jamais ils se 
Croiront bien payés de leurs fatigues , et du dévoû- 
lUetit de ledrs personnes au service dé la patrie , 
s'ib'Mussis^ent àinsj!>irerâui E^pagooU cette cou' 
fiance satis laquelle lé bien publie ne peut être as-^ 
snré, et dont la Junte ose affirmer qu'acné est di- 
gtte, par la rectitude dé ses principes et la pureté de 
ses intentions. 
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Ife* 'lé^'ir^ DÈàBkiT de l^empereur Napokon (le 
' roi d^E^pagne régnant ) yé^iraduit det>dnt 
; ' une conirkmBion militaire y pour être paésëê 
; . par lés^afune^ y les nobles^ espagnols y dênom-- 
niés > : àpec ebhfiacation des biens ; et contenant 
: amnistie, à tous autres , àJa charge de mSettrë 

bas IçsMtmea^et dé faire soumission. • 

• •■■i '» î'f 

Au camp Impérial .d^ Burgos, 12 novembre i8o8» . 

,'\ (Moniie|ip dîi;i94cc«Blacf.\ :î j > 

I 

"' Napoléon , empereur desTraoçaîs , roî dltalîe ^ 
et protecteur de la çonf(édération du Rhin', étc* . ' 

' ** Cbnàidéraînt que les troubles' d'Espagne out^été 
principalement PeJBPet dçs complots tramés par plu- 
sieurs .individus', et t]ûe le plus grahét nombre def 
ceux quiy ont pris part ont été égaréçî ou trompés; 

Voulant pardonner à ceux^^ci et leur accorder 
Foubli des crimes qulls .ont commis envers nous • 
notre nation et le roi notre frère : 

Voulant en même, temps signaler ceux qui, 
après avoir juré fidélité.,^, roi , ont violé leur ser- 
ment j qui ) après, avoir accepté des places, ne se 
sont servi. de l'autorité, qui leur avait été ccj^i^oe 
que pour trahir les iutéréts dé leur souver^u , et 
qui , au lieu d'employer leur ij}flue;nce pour éclai- 
rer les citoyens , n'en ont fait usage que pour les 
égarer ; * ' 

Voulant enfin que la punition des grands cou- 
pables serve d'exemple dans la postérité à tous 
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ëeux qui-, |)lacës par la Provïdèricè à 4a iki éé» 
nations, i^u lieu de diriger le'|>eùplè aV^ sagesSi 
el prudence ^ le pervertissent, l'entraînent dans 
le déflbrdre-'des agitations populaires , et lé prëài- 
pitent <danc< W^bialheùrs ée ïst guérite ; ' ' 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 1.*' Les ducs de Plnfatitado , dfe Hijar, de 
Médina^Géli, deOssuna; le marquis de Santa- 
Gruz; les conntes de Fernand-Nuncz et d'Altami* 
râ ; le prince de Cafrtel-Franco ; le S/ Pierre Ce- 
vallos , el-nainistre d'Etat , etTévêque de Santan- 
der, sont déclarés ennemis de la France et de 
l'Espagne et traîtres aux deux couronnes. Gomme 
tek y ils seront saisis en leur personne , traduits à 
une commission militaire et passés par les armes. 
Leurs biens meubles et immeubles seront confis* 
qués en Espagne ^ en France , dans le royaume 
d'Italie, dans le royaume de Naples , dans les Etats 
du pape , dans le royaume de Hollande, et dans 
tons les pays occupés par l'armée française , pour 
répondre des frais de la guerre. 

2. Toutes ventes et toutes* dispositions , soit 
entre «vifs , soit testamentaires , faites par eux ou 
leurs fondés de procuration , postérieurement à la 
date du présent décret , sont déclarées nulles et 
dé nulle valeur. 

5. Nous accordons , tant en notre nom qu'au 
nom de notre frère le roi d'Espagne ,• pardon gé- 
néral et amnistie pleine et entière à tous Espagnols 
qui , dans le délai d'un mois après notre entx*éè4 



ganisées; notre marine était détruite; nos ennemie 
s'étaient emparés de là capitale et des pins iuipdf' 
tantes forteresses ; la nation était appauvrie , le 
patriotisme méprisé, les mœurs corrompues, lé 
vice triomphant; cependant nous avons recouvré 
en un instant notre ancien caractère , notre di- 
gnité, et vaincu des obstacles qui ne pouvaient 
céder qu'à l'héroïsme patriotique. Quand nous 
pensions que nos désordres publics seraient éphé- 
mères , parce qu'ils n'étaient produits accidentel- 
lement que par la confiance aveugle de notre 
souverain dans un favori pervers , notre loyauté 
innée nous engageait à les supporter avec résigna- 
tion et constance; niais dès que nous eûmes clai- 
rement vu que le tyran de la France cherchait à 
profiter de ces désordres pour nous asservir , 
comme il à asservi notre souverain; pour nous en- 
velopper dans les filets où il tient déjà l'Italie , la 
Hollande , la Suisse et la plus grande partie de 
l'Allemagne, et pouf faire de la force et de 
l'honneur, les vils instrumens de son ambition 
et de sa rapacité; ce fut alors que nos provinces, 
nos cités , nos villes , nos villages , comme sor^* 
tant tout-à-coup d'une profonde léthargie , repri- 
rent leurs droits imprescriptibles, et recouvrèrent 
toute l'énergie nécessaire pour les défendre et les 
conserver. Dans le court espace de huit jours, 
chaque Espagnol , enflammé par un enthousiasme 
aussi ardent que patriotique , résolut de périr ou 
de se venger du tyran ; et la Provideiice a dès k>r» 
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favorisé lear jaste et courageuse déterratoation» 
Les satellites de la tyrannie , qui s'étaient jusqu'a- 
lors arrogé l'épithète d'invincibles ^ furent enfin 
battus, pour la première fois poursuivis^ chi^sséa 
comme des bêtes fauves , et obligés de chercher un 
refuge dans les retraites des Pyrénées , ou dans lea 
places fortes qu'ils avaient surprises par l'art vil de 
la fraude, de la perfidie et de la trahison. Mais^ 
Espagnols , il reste à voir ^i ces premiers et vigour 
reux efforts de votre valeur ressembleront aux 
éclairs d'une torche expirante , ou à la pre- 
mière flamme d'un bûcher , dont le feu devenant 
à tout inoment plus lumineux et plus actif, ne. 
s^éteint que lorsqu'il n'a plus de substance à dévo* 
rer. La première de ces suppositions se réaliserait^ 
si vous préfériez des intérêts apparens et indivi- 
duels au bien pubUc;si vous vous laissiez séduire 
par l'^oisme , ou distraire par des passions par- 
ticulières ; si vous vous divisiez en Êictions ou en 
partis ^ et , en un mot , si vous n'étiez pas con- 
vaincus qu'il est , par dessus tout , indispensa- 
blement nécessaire de faire de grands sacrifices, 
pour accomplir votre vaste entreprise , et un 
jour vous jouirez de la gloire que vous y ac- 
querrez. Dans cette conjoncture , votre devise 
doit être : vaincre ou mourir. Mais vous surmon*- 
terez tous les obstacles , si vous soutenez hardi* 
ment votre irrévocable résolution ; car la fortune 
ne poursuit pas toujours ceux qui affrontent le 
danger avec une inébranlable fermeté , et Dieu ne 
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peut pas refbser son secours à ceux dont le but 
est de défendre intrépidement sa cause. Espagnols^ 
n'en doutez pas. La guerre doit dès ce moment 
devenir votre principal élément. Vos efforts au- 
ront pour but de la soutenir avec constance et in- 
trépidité '^ tout ce qui est capable d'affaiblir ces 
efforts , considérez4e comme le premier anneau de 
la chaîne de votre futur esclavage , et comme des 
obstacles à la délivrance de votre cher Ferdinand. 
•^-'En son nom , et après le plus mûr examen , la 
Junte centrale suprême a résolu qu'outre le notO"* 
bre croissant des troupes déjà constituées et même 
organisées, et qui maintenant sont en marche pour 
les Pyrénées , afin de repousser , attaquer et cha^ 
ser l'ennemi 9 a5o,ooo hommes seront enrôlés , or-* 
ganisés et instruits pour la guerre , selon les règles 
prescrites dans les réglemeus qu'on publiera sur 
ce sujet. Mais en même temps que S. M. se flatte 
que ces forces, ajoutées à celles que nous fourni^ 
ront les Anglais et les Portugais, nos alliés, suffi- 
ront pour détruire son ennemi mortel, elle prévoit 
aussi qu'il serait très-utile , et même nécessaire , 
pour la capitale et toutes les provinces restées sans 
garnison ou sans force armée , de lever des corps 
d'élite intéressés à prévenir les désordres, et capci^* 
blés d'arrêter les vagabonds , les déserteurs^ et les 
màlveillans qui pourraient chercher à satisfaire 
lent* ambition ou leur cupidité en troublant la 
tranquillité publique. L'honneur , l'union , la fra- 
ternité 9 l'oubli des injures , le mépris de ce qui 
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nous est dû , ou de ce que nous croyons nous étrt 
dû y la paix intérieure et mutuelle , et la concorde 
entre les citoyens , et , en un mot , toutes les ver- 
tus qui constituent le vrai patriotisme , voili les 
planches de salut pour échapper au naufrage qui 
-pous menace. Les discours et les suggestions qui 
pourraient étouffer ou refroidir ces vertus, serai«3t 
autant de coupes empoisonnées qui porteraient la 
mort , autant de pièges cachés , placés sous nos 
pas 9 au bord du précipice;, par l'imprudence ou la 
méchanceté. Ainsi , pour conserver ces vertus ^ 
et ilàaintenir la tranquillité dans toutes les villes ^ 
surtout dans les grandes ^^ur effrayer les voleurs^ 
arrêter les déserteurs , et prévenir , par un châti- 
ment prompt et inévitable , la multiplication des 
crimes , S. M, a résolu que dans toutes les villes du 
royaume qui sont hors du théâtre de la guerre, on 
lèvera des corps de milices d'honneur -( milioias 
bonradas) , suivant des règles déterminée^.. 
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N.* i55. ^ GapiTtJiiATiON de Madrid. 

4 décembre i8o8. 

( Gazette de Madrid, 7 décembre. — » Anniial Regitter , 1809 , Âppea* 

dix to the Chronicle , p. 4i5.) 

Capitulation proposée par la Junte militaire et 
çkvîle de Madiîd , à S. M. I. et R. l'empereur .des 
Francis. 

Art. 1 /' Le maintien de la religion catholique , 



épostolique et romaine, sans qu'aucnne autre y ^t 
légalement 'tolérée.* — Réponse : accordé. 

3. La liberté et la sécurité des personnes et des 
biens des citoyens et autres personnes résidant à 
Madrid y comnîe de celles qui ont des emplois pu- 
blies; la conservation de 'leur séjour, ou l'option 
de se retirer ailleurs , si elles le préfèrent. Pareil- 
lement, la vie , les privilèges et les propriétés des 
ecclésiastiques séculiers et réguliers des deux sexes, 
ainsi que le respect dû aux églises , le tout en cou-* 
formité de nos lois et coutumes. « — Rép. : accordé. 

3; La vie et les propriétés des officiers militaires 
de marque doivent également être conservées. — ^ 
Rép. : accordé. 

4'. Personne ne sera poursuivi pour ses opinion^ 
et écrits politiques , non plus que ceux qui ont eu 
des emplois publics, pour tout ce qu'ils auraient 
fait jusqu'à ce jour dans l'exercice de leurs em- 
plois , ou pour obéir k l'ancien gouvernement , et 
le peuple n'aura rien à souffrir pour les efforts qu'il 
a faits pour le défendre. — Rép. : accordé. 

6. Aucune contribution ne sera imposée au-delà 
de celles ordinairement perçues jusqu'à présent. — 
Rép. : accordé , jusqu'à l'organisation définitive du 
royaume. 

6. Nos lois , coutumes et cours de justice se- 
ront conservées dans leur état actuel. • — Rép. : ac* 
cordé, jusqu'à ce que le royaume reçoive son* 
organisation définitive. 
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. 7. Les troupes français^ et leufs officiers, ne 
seront pas logés dans les maiisons particulières 5 
mais dans les. casernes et sous des teqtes, et nulle- 
tnent dans les couyens et monastères , les privilège» 
légaux de toutes les clauses étant main tenus.r-^Rép.< 
accordé^ bien entendPque les officiers et soldat^ 
auront des logernens et des tçjites fournis confor- 
mément aux réglemens militaires, à moins que les-? 
dits bâtimens ne suffisent pas. 

8. Les troupes sortiront de la ville avec les bon** 
neurs de la guerre , et auront la liberté de se reti- 
rer oii elles voudront. — ^ Rép. : les» troupes sorti- 
ront avec les ,]30nneurs de la guerre j elle^ mar- 
cheront par files aujourd'hui à quatre heures dj8 
l'après-midi , et déposeront leurs armes et canons; 
les paysans arômes laisseront aussi leurs armes. et 
leur artillerie^ ensuite les habitans se retireront daqs 
leurs maisons , et les campagnards dans leurs vil-r 
lages. Tous les individus enrôlés dans 1^ troupes 
de ligne depuis quatre mois seront libérés de leur 
engagement , et se retireront dans leurs yillages ; 
tout le reste demeurera prisonnier de guerre jusr 
qu'à ce qu'il y ait un échange , qui commencera 
incessamment y entre un noaibre égal de part et 
d'autre , et rang pour rang. 

'9. Les dettes et engagemens de l'£,tat seront 
toujours et fidèlement acquittés. — Rép.: c'est un 
objet politique qui appartient à la connaissance 
de l'assemblée. du royaume, et dépend de l'ad- 
ministration générale. 
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10. Les gébëraux qui veulent rester dans là ca* 
pitale y conserv.eront leur rang, et ceù!^ qui désire- 
rlûent partir auront la liberté de le faire. — Rép, : 
accordé; ils resteront dans leur poste, quoique 
leur solde ne puisse contiiMér qUe jusqu'à Forga- 
ilisation définitive du roysmme. 

11. Article additionnel. — Un détachement 
des gardes prendra aujourd'hui , à quatre heu- 
res , possession des portes du palais. Les différeà- 
tes portés de la ville seront^ vers le tnéme temps, 
livrées à l'armée firançdise. Le côrps-de*garde des 
gardes -dû* corps et Phôpital gébéral seront ren- 
dus eii même temps. A la même heube , le parc 
d'artillerie et les arsenaux , avec les ingénieurs , 
fieront rendus à l'artillerie et au génie de l'àfinée 
française* Les ouvrages et rétranchem'ens seront 
nivelés , et les rues réparées. L'officier français qui 
doit commander Rfadrid se rendra vers rhidi, sous 
escorte tkiilitaire, à l'hôtel du principal (gouver- 
neur) , pour concerter avec le gouvernement les 
réglemens de pdHcé, et les mesures nécessaires au 
rétablissement du bon ordre et de la sécurité pu- 
blique dans toutes les parties de la ville. 

Mous , commissaires soussignés , autorisés par 
pleins pouvoirs pour établir et signer la présente 
capitulation , avons consenti à la fidèle et entière 
exécution des mesures ci-déssus. 

7sb.nakï)0 dx la Vsrat Pantoga , Thomas ds 

MORL A , AcStSAUBAO. 
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H/ i56.-— Décret de V empereur Napoléon^ 
qui supprime V inquisition d'Espagne y commà 
contraire à la soui/eraineté et à l'autorité 
cipile. 

Au camp de Madrid , 4 décembre i8o8. 

i 

(Moniteur du a5«) 

Napoléon , etc. y nous avons décrété etiSécrétoût 
ce qui suit: 

Art. 1.*' Le tribunal de l'inquisition est iJ>bli ^ 
iHOtnine attentatoire à la souveraineté et k l'autorité 
«iviie. 

3;, Les biens appaftenans à l'inquisition seront 
mis sous le séquestre, et réunis au domaine d'Es- 
pagne, pour servir de garantie aux çalès et i toW 
antres effets de la dette publique. 

5. Le présent décret sera publié et enregistre 
dans tous les conseils , cours et tribunaux j pour 
être exécuté comme loi de l'Etat. 

Napoléon. — Le ministre secrétaire d'état , H. B. 

MAB.BT. 

N,* 167. — 'Décret de V empereur Napoléon, 
qui supprime les droits féodaux y et doj^me ur^ 
libre essora V industrie en Bispagne. 

Camp de Madrid, 4 décembre i8o8» 

(Jdoniteur du a3. ) 

Napoléon , etc. , nous avons décrété et décrétons 
ce qui suit : 
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Art. !.•' A dater de la publication du prér 
sent décret, les droits féodaux sont abolis en Es- 

2. Toute redevance personnelle , tous droits 
exclusifs de pèche , de madrague ou autres droits 
de même nature sur }es côtes , fleuves et rivières y 
toutes bannalités de fours, moulins, hôtelleries, sont 
•opprimés. Il sera permis à chacun , eu se con« 
formant aux lois y de donner un libre essor à son 
industrie. » ' 

5. -Lé présent décret sera publié et .enregistré 
dans tous les conseils , cours et tribunaux , pour 
être exécuté comme loi de l'Etat. 

IK'APOLioN. — • Le ministre secrétaire d^étcU , H. B; 

MAB.BT. , ^ 

N.* l58.— ?Décket de l'empereur Napoléon j 
\ qui supprime les douanes intérieures de VEs- 
pagne. 

' ' •il- 

" Camp de Madrid , 4 décembre i8o8. 

( Moniteur du a5.) • 

■ Tïapôléon, etc. Considérant qu'un des établissis- 
mens qui s'oppose le plus à la prospérité de l'Es- 
pagne, est celui des barrières existantes entre les 

province^; 

Nou^ avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. i.*"' A dater du i." janvier prochain, les 
barrières existantes de provinces à provinces seront 
supprimées. - 
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Les douanes seront traosport^eè et établies aux 
frontières* . ' •• 

s. Le présent décret sera publié et enregistré 
dans tous les couseils , icobra et .tribunaux , pour 
être exécuté comme loi de )i^tat. 

NAPOiaioif * — Le ministre secrétaire d'état j H. B. 
Maret. a 



N,** 1 5g. — ÛÉCRET de V empereur Napoléon, 
(& roi Joseph régf^ant) , qui organise la cour 
de cassation. 



• . ■ • r , 



Au camp impérial de Madrid , 4 décembre i8o8. 

«•■.••... ■, • 

( Moaiiear dur ^.) , 

Napoléon^ etc. , nousiivùD^ décrété et décrétons 
©equi «nt: *■ '- ■ 

Art. i/' La cour de cassation créée par le titre 
S'^ art. ICI de la constitution du ro^^aume d'Espa- 
gne , sera immédiatement organisée. 

a. Le présent (j^cret sera publié et ennegistré 
dans tous les conseils ^ cours et tribunaux , pour 
être exécuté comme loi de TEtat. , . 

Napoléon. — Le ministre secrétaire- d'état ^'TSL^ B. 

SlARXT. 
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Tï.* i6ô. — Décret cfe ^empereur Napoléon y 
qui défend de cumuler plusieurs commande^ 
ries en Espagne. 

Camp de Madrid, 4 décembre i8o8* 

( Moniteur du 23.) 

Napolëoa , etc., nous avons décrété et décrétons 
ce qui suît<t 

Art. i/' Un même individu ne peut posséder 
qu'une seule commanderie. 

a . À dater du premier janvier prochain , tout 
individu possédant en même temps plusieurs com- 
manderies , désignera celle dont il préférera con- 
server la jouissance ; les autres commanderies re- 
viendront à la disposition du roi. 

5. Le présent décret sera publié et enr^stré 
dans tous les conseils, cours et tribunaux, pour 

être exécuté comme loi de l'Etat. 

^. . ■ • ■ • • ■ 

NAPOLiOK% *«- Le ministre secrétaire d'état , H* Bw 
Maret. 



N.* ' i6i . ♦— Décret de l'empereur 'Napoléon 
(le roi Joseph régnant) j qui destitue les 
membres du conseil de Castille^ pour lâcheté 
et faiblesse. ; 

Au camp impérial de Madrid , 4 décembre i8o8. 

(Moniteur du 23.) 

Napoléon, empereur des Français, roi d'Italie, 
protecteur de la confédération du Rhin , etc. 
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Considérant que le conseil de Castille a montre 
dans l'exercice de toutes ses fonctions , autant de 
fausseté que de faiblesse; 

Qu'après avoir publié, dans tout le royaume , la 
renonciation du roi Charles IV, et des princes don 
Fernando , don Carlos , don Francisco et don An- 
tonio à la couronne d'Espagne , et après avoir re- 
^ connu et proclamé nos légitimes droits au trône, 
il a eu la bassesse de déclarer, aux yeux de l'Eu- 
rope et de la postérité , qu'il n'avait souscrit ces 
divers actes qu'avec des restrictions intérieures et 
perfides. 

Nous avons, décrété et décrétons ce qui %uit : 

Art i/** Les membres du conseil de Castille 
sont destitués comme lâches et indignes d^être ma* 
gistrats d'une nation brave et généreuse. 

2. Les présidens et procureurs du roi seront ar* 
rêtés et retenus comme otages. Les autres mem-» 
bres dudit conseil seront tenus de rester à Madrid, 
dans leur domicile , sous peine d'être poursuivis 
et punis comme traîtres. Sont exceptés néanmdins 
de la présente disposition ceux des membres dudit 
conseil qui n'auraient pas signé la délibération du 
11 août.i8o8 , aussi déshonorante pour la dignité 
du magistrat que pour le caractère de l'homme. 

3. Le présent décret sera publié et enregistré 

dans tous les conseils, cours et tribunaux, pour 

être exécuté comme loi de l'Etat. 

Signé, NAPOLiÉoNr« — Par rempereur, te ministre se* 
crétaire d'état : Signé , H. B. Maru. 

8. 
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N." 162. *— Décret de r empereur Napoléon j 
qui réduit tes couvens espagnols au tiers ^ et 
défend ^admission des nopices. 

Camp de Madrid, 4 décembre 1808. 

( Moniteur du 23.) *. 

Napoléon, etc., considérant que les religieux 
des divers drdres monastiques en Espagne sont tr(k> 
multipliés; 

Que si un certain nombre est utile pour aider 
les ministres des autels dans radministration des 
sacrement ^ ^existence d'un nombre trop considé- 
rable est^imble à la prospérité de TEtat ; 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1.^^ Le nombre des couvens actuellement 
existans en Espagne sera réduit au tiers. Cette ré* 
duclion ^l'opérera en réunissant les religieux de 
plusieurs couvens du même ordre dans une seule 
maison. 

9» A dater de la publication du présent décret y 
aucune admission au noviciat, aucune professioD 
religieuse ne seront permises, jusqu'à ce que le 
nombre des reli^eux de l'un et de Paître sexe ait 
été réduit au tiers du nombre desdits religieux 
existans. 

;En conséquence , et dans un délai de quinze 
jours, tous les novices sortiront des couvens dans 
lesquels ils avaient été admis. 

5. Tous les ecclésiastiques réguliers qui yoa« 
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dront renoncer à la vie commune , et vivre en ec- 
clésiastiques séculiers, seront libres de sortir de 
leurs maisons. 

4. Les religieux qui. renonceront à la vie com- 
mune , conformément à l'article précédent, seront 
admis^ à jouir d'une pension , dont la quotité sera 
fixée à raison de leur âge, et qui ne pourra être 
moindre de 5ooo réaux ^ ni excéder le maximum 
de 4ooo réaux. 

5. Sur le montant dés biens des couvens qui se 
trouveront supprimés , en exécution de l'art, i.*' 
du présent décret , sera d'abord prélevée la^somme 
nécessaire pour augmenter la portion congrue des 
cures , de manière que le minimum du traitement 
des curés soit élevé à 2,4oo réaux . 

6. Les' biens des couvens. supprimés , qui se 
trouveront disponibles, , après le prélèvement or- 
donndpar l'article ci dessus, seront réunis au do- 
maine de l'Espagne , et employés , savoir : 

1.^ La moitié desdits biens à garantir les i^alès 
et autres effets delà dette publique. 

2.^ li'âutre moitié à rembourser aux provinces 
et aux villes les dépenses occasionnées par la nour- 
riture des armées françaises et des armées iiisur- 
rectionnelles , et indemniser les villes et les canv- 
pagnes des dégâts , des pertes de maisons , et de 
toutes autres pertes occasionnées par la guerre. 

7; Le présent décret sera publié et enregistré 
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dans touâ les conseils y cours et tribunaux , pour 
être exécuté^omme loi de l'Etat. 

Napoléon. — Le ministre secrétaire d*état , H. B« 

Maret. 

N.^ i63. — PnociiAMATioN de rempereur Na- 
poléon aux Espagnols ^ par laquelle il les 
menace de mettre la couronne sur sa tête. 

Au camp impérial de Madrid, 7 décembre i8o8. 

(Moniteur du a3« ) 

Espagnols , vous avez été égarés par des hommes 
perfides; ils vous ont engagés dans une lutte in- 
sensée et vous ont fait courir aux armes : est-il 
quelqu'un parmi vous qui, réfléchissant un mo- 
ment sur ce qui s'est passé , ne soit aussitôt con- 
vaincu que vous avez été le jouet des perpétueb 
ennemis du continent , qui se i^jouissaient en 
voyant répandre le saqg espagnol et le sang fran- 
çais? Quel pouvait être té résultat du succès 
même de quelques campagnes? Une guerre de 
terre sans fin et une longue incertitude siir le sort 
de vos propriétés et de votre existence. Dans peu 
de mois vous avez été livrés à toutes les angoisses 
des révolutions populaires. La défaite de vos ar- 
mées a été l'affaire de quelques marchés : 7e suis 
entré dans Madrid; les droits de la guerre m'au- 
torisaient à donner un grand exemple, et à lav^ 
dans le sang les outrages faits à moi et à ma na- 
tion : je n'ai écouté que ma clémence. Quelques 
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lipmmes , auteurs de tous vos maui^ , serout seuls 
frappés. Je chasserai bientôt de la Péninsule cette 
armée anglaise qui a été envoyée en Espagne j 
non pour vous secourir , mais pour vous inspiilfr 
une fausse confiance et vous ^ai^er. 

Je vous avais dit, dans ma proclamation du 2 
juin , que je voulais être votre .régénérateur. Aux 
droits qui m'ont été cédés par les princes de h 
dernière dynastie , vous avez voulu que j'ajoutasse 
le droit de conquête ; cela ne cliangera rien à mes 
dispositions : je veux même louer ce qu'il peut y 
avoir eu de généreux dans vos efforts; je veux 
reconnaître que l'on vous a caché vos vrais inté- 
rêts, qu'on vous a dissimulé le véritable état de& 
choses. Espagnols, votre destinée est entre vos 
marins ; réjetez les poisons que les Anglais ont ré*- 
pandus parmi vous; que votre roi sent certain dé 
votre amour et de -iotre confiance , et vous serez 
plus puissans , plus heureux que vous ne l'avez ja- 
mais été. Tout ce qui s'opposait à votre prospé- 
rité et k votre grandeur je l'ai détruit; les en- 
traves qui pesaient sur le peuplé, felès ai brisées; 
uùe constitution libérale vous donne, au lieu 
d'une monarchie absolue, une monarchie tem- 
pérée et constitutionnelle; il! dépend de vous que 
cette constitution soit encore votre loi. 

Mais si tous dles efforts sont inutiles , et si vous 
ne répondez pas à ma confiance , il ne me restera 
qu'à vous traiter en provipces conquises, et à 
placer mon frère sur un autce trône; je mettrai 
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alors la couronne d'Espagne sur ma tête, et Je 
saurai la faire respecter des méchans, car Dieu 
m'a donné la force et la volonté nécessaires pour 
ttrmonter tous les obstacles. 

NAPOLioN. — Le ministre secrétaire d^état , H. B. 

MiiBJiT. 
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N." i64. — Décret* de V empereur Napoléon 
portant abolition du sert^agCy dans le grand 
duché de Bergj de Fulde ^ Hanau et Bay-> 
reuth. 

Au camp impérial de Madrid , 12 démembré i8o8* 

(Moniteur du a5.) 

Napoléon, etc., Grand duc de Berg, ,sur le 
rapport de nos ministres de la justice, de Tintérieur 
et des finances. 

Notre . Conseil d'État entç|pidu. Nous avons .dér 
crété et décrétons ce qui suit) : .. ■ 

Art. 1.*' A compter du jqur de la , publîcatioa 
du présent décret, le servage de quelque nature 
qu'il soit, ainsi que tous les droits et ojbligat^ons 
qui en dérivent, sont aJ3olis dans toUs les état9 
composant le grand duché de Berg et de Clèves* 
L^ ci-devant serfs ou colons jouiront, ainsi que 
les autres habitans dudit grand duçhé, de la plé- 
nitude des droits civils. # 

2. Le colonat et le partage établi à ce iiUe^ 
entre les seigneurs et les colons, sont également 
abolis. )f les colons jouiront, à titre de propriété 
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pleine et entière, du colon at et de toutes ses dé^ 
pendances , à l'exception des bois de construction 
et de haute futaie à l'égard desquels il sera statue 
ci-après. 

^. Sont abolis sans indemnité : i.^ le droit de 
domesticité; 2.^ le droit de manumission etd'af* 
franchissement ; 3.*^ le droit mortuaire qui n'est 
pas établi sur" un colonat ; 4.** le» corvées , rede- 
vances de travaux manuels ou de transport, et 
toutes autres redevances personnelles. 

4. Sont abolis avec indemnité les droits résul- 
tant du colonat, savoir : 1." le droit d'entrée ou 
droit d'admission d'un nouveau colon ^ la JQpis- 
sance de l'usufruit héréditaire; 2." le droit de re- 
tour ou de suppression de l'usufruit héréditaire 
lorsque le colon ne laisse pas d'héritier apte à lui 
succéder. 

5. Les colons ^seront tenus d'acquitter comm« 
ei-devant, toutes redevances fixes en argent ou 
en nature, aux termes de leurs contrats. 

6. L'indemnité pour les droits mortuaires , 
d entrée et de retour, sera réglée de gré à gré 
entre les parties , dans les trois mois qui suivront 
la publication du présent décret. Les transactions 
passées à cet effet seront réciproquement obli-r 
gatoires. 

7. S'il n'a été fait aucune convention dans le 
terme de trois mois, l'indemnité du seigneur sera 
£xée de la manière suivante^ savoir : 



i^^s 



Pour les colonats de la (^jjj^enance de cinquante 
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àrpens, ou au-dessous, le prix du bail, ou tes re^ 
devances fixes annuelles du colon, sera augmen* 
té du dixième de leur produit. 

Pouç les colonats aurdessus de cinquante ar- 
pens , mais dont la contenaqce n'excède pas cent 
cinquante arpens , lesdites redevances jannuelles 
seront augmentées du neuvième. 

Et pour les colonats au-dessus de cent cin- 
quante arpens , elle seront augmentées du hui- 
tième. 

Cette indemnilé sera' payée aux seigneurs tous 
les ans et aux mêmes époques auxquelles les co- 
lons sont tenus de solder leurs prix de bail ou 
redevances fixes. 

Le premier paiement se fera au terme le plus 
prochain qui écherra après les trois mois de la 
publication du présent décret. 

8. Les seigneurs ne pourront réclamer contre 
la fixation qui précède , qu'à la charge de prouver 
que l'indemnité^ est au-dessous de moitié de ce 
que, dans l'ancien ordre de choses, ils auraie|)t 
eu à percevoir pour le droit mortuaire et pour 
le droit d'entrée, en évaluant le montant annuel 
de ces droits, d'après la totalité de leur produit, 
pour les trois derniers cas où ils eussent été exi- 
gibles , en supposant qu'il devait se présenter un 
de ces cas dans chaque intervalle de trente 
années. 

Les colons ne seiwat admis à réclamer que 
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l'augmentation de leurs redeviinces fiies sur le 
^îed où elle se trouve réglée, ils auraient à payer 
plus que le produit total du droit mortuaire et 
du droit d'entrée , en prenant pour base le taux 
et la fraction qui viennent d'être déterminés. 

Nonobstant les réclamations qui pourraient être 
faites par Pune ou l'autre partie, les colons conti- 
nueront à payer l'indemnité accordée au sei* 
gneur, telle qu'elle est fixée par l'art, 7, et le 
se^neur devra s'en contenter, jusqu'à ce qu'il 
ait été statue par l'autorité compétente. 

9. Pour sûreté des droits réservés au seigneur, 
il ne pourra sans son. consentement formel , être 
procédé à aucun partage ou démembrenient du 
colonat dans des portions moindres que dq dix 
arpens chacune. 

Lorsque les partages auront eu «lieu dans les 
proportions ci-dessus prescrites , le seigneur et 
les colons détermineront éutr'eux la forme et la 
quotité de la répartition des redevances sur cha- 
que partie du colonat. 

S'il n'a point été &it de convention à ce sujet ^ 

entre les parties, chaque lot et chaque possesseur 

seront solidairement obligés envers le seigneur, 

pour la totalité des revenus et de l'indemnité qui 

,lui sont réservés. 

10. Les redevances, anciennes prestations et 
indemnités au profit du seigneur, soit qu'elles 
afièctent tout ou pprtie du colonat, ou même 
chaque pièce de terre , séparémeot y suivant le 



( ia4 ) 

parbig(& qui en aurait été fait , sont déclarées ra- 
cfaetables. 

Ce rachat ne pourra être refusé lorsque le pos- 
ses^ur de tout ou partie du colonat offrira de 
payer au seigneur la spmme de cent francs en 
capital, .pour une rente annuelle de quatre francs 
en revenu. 

Les prestations en grains et en nature seront 
évaluées à cet effet aux prix moyens des mar- 
chés pendant les vingt-cinq dernières années. 

11. Pour sûreté du paiement des redevances 
des colons, et jusqu'à ce qu'elles aient été ra* 
chetées,. les* seigneurs conserveront sur le co- 
lonat et sur ses parties séparées des droits et pri- 
vilèges .qui sont établis par l'art. 2io3 du Code 
Napoléon , au profit du vendeur d'une propriété 
foncière, sur le prix provenant de la vente. Ils 
seront tenus, à bet effet, de prendre inscription 
au registre des hypothèques dans les délais qui 
sont déterminés par la loi sur les hypothèques. 

13. Les créanciers qui jusqu'ici, en raison des 
dettes du seigneur avaient un droit d'hypothèque 
sur un colonat, ne pourront plus exercer ce droit 
sur le fonds du colonat même, ni sur aucune de 
ses dépendances*, mais ils auront droit d'hypo- 
thèque , à charge d'inscription sur les prestations 
réservées ^u seigneur , et ils pourront en pour- 
suivre l'expropriation. 

1 5. Quant aux dettes cqntractées par les co* 
lonS| soient qu'elles aient été^ soit qu'elles n'aient 
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pfts été consenties par le seigneur , elles ne pour'* 
ront en aucune manière a£Pecter les prestations 
réservées à ce dernier. Les droits d'hypothèque 
pour ces créances seront transférés , à charge 
d'inscription , sur le fonds du colonat et les *au^ 
très propriétés des débiteurs. : ^ ' 

i4. Les colons conserveront ^ à titre -de pro-* 
priété , tout bois de construction et de haute*-fu* 
taie dépendant du colonat dont ils ont eu, seuls , 
la jouissance jusqu'à ce jour. 

Ils auront également la propriété pleine et en- 
tière , et sans avoir égard aux rapports qui exis-- 
taient ci-devant entr'eth et le seigneur, ^e toiqit 
le. bois de construction et de haute futaie qui se 
trouve dans l'enclos de la ferme et répandu iso- 
lément sur les terres du colonat. 

. i5. S'il se trouve des bois de constructioXi et 
de haute futaie , dépendant du colonat, autr^ 
que ceux désignés à Tarticle précédent, et dont 
la jouissance ait ét^ commune entre le seigneur 
et le colon, et. pour lesquels il ait été réservé 
que l'un ne pourrait pas faire des coupes sans le 
consentement de l'autre, ces bois seront par- 
tagés par portions égales entre le seigneur et le 
colon. .^^ 

16. Si le seigneur a eu seul le droit xlr pro- 
céder aux coupes des bois de construction et de 
futaie, compris à l'article précédent, à la charge 
d^ fournir au colon la quantité de bois nécessaire 
pour l'entretien des bâtimens, les clôtures et en- 
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tonrageS) et pour les instrumeos aratoires^ le sol 
et le bois seront partagés, savon* : deux tiers au 
seignaar et un tiers au colon. 

^7. Le partage aura lieu dans les mêmes pro- 
portions pour le sol et le bois accru à la superficie ^ 
si le colon avait seulement la jouissance de tout 
ou partie de la glandée. 

l8. Les forêts qui contiennent en même temps 
des bois de construction et de haute &taie, et 
des bois taillis, seront partagés de manière que le 
seigneur obtienne la propriété d'une partie de 
sol et de bois (sans distinction d'espèce), pro-^ 
portionnée à la valeur du lois de haute*futaie et 
de construction que produit la forêt entière, et 
le colon la propriété de l'autre partie de sol et 
de bois proportionnée à la valeur du bois taillis. 

ig. Les colons qui, par suite des couventions 
faites avec le seigneur, ont été affrandiis du ser* 
vage et qui ont acquis la possession ducolonat 
à titre de bail emphytéotique ou à tout autre 
titre, jouiront également de tous leurs droits çi^ 
vils , conformément à l'article 1/' du présent 
décret. 

130. Toutes les dispositions contraires qui pour- 
ront a^r été stipulées dans les contrats, sont 
déclarl^s nulles et de nul effet. '' 

21. Toutes les dispositions du présent décret 
sont déclarées communes et seront appliquées 
aux possesseurs affranchis et aux colonats affermés' 
par bail emphytéotique. 
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29. Nos ministres, dans le grand duché, sont 
cbargës de l'exécution du présent décret. 
Napoléon. — Le ministre secrétaire d'état j H. B. 

MiiKXT. 



N.' i65.— PROciiAMATiON de la Junte suprême, 
. centrale y au sujet de la capiti/^latioTi ç($ Ma^^r 
drid» 

De Sainte-Marie , i5 décembre i8o8. 

(AnnualRegister, 1809, State Fapers, p. j55a) ' ' 

t 

Espagnols! les émissaires salariés par le tyran^ 
veulent vous séduire , et avilir la Junte suprême dc^ 
gouvernement du royaume , en répandant la fausse 
nouvelle qu'elle a approuvé la capitulation de Ma-, 
drid. Ce corps souverain regarde comme un der^ 
voir de contredire des bruits, dont l'objet et la 
tendance sont de semer la^défiance entre legouver-^ 
nement et le peuple ^ de produire un décourage*^ 
ment gépéral et l'anarchie, et d'exposer au mépris 
le serment sacré de vos représentans. [ 

Espagnols ! la Junte sqpréme , qui a pris pour, 
devise la liberté ot^ la mort y est loin d'approuver/ 
la capitulation d'aucune ville. Celui qui reconnaît 
l'usurpateur, et se soumet à la loi du tyran , n'est 
pas Espagnol : c'est un ennemi. Tels sont les sen- 
timens delà Juùte suprême, sentimens qu'elle ne 
démenUr^ jamais , dans ses actions ni dans^ses par 
rôles; et quoi que vous disent les partisaps du des- 
potisme, ces hommes vils, qui sacrîfient à un mi- 
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sérable intérêt personnel les droits sacres de leur 
patrie , soyez Certains que leurs récits ne sont <Juc 
des caloilinies , des pièges que vous tend le lyraa 
pour vous envelopper dans le labyrintl^e dé sa po- 
litique infernale. La patrie que vous avez juré de 
défendre^ la reKgion où vous avez juré de niourir, 
vos épéiisés et los enfans que vous avez juré de 
protéger , un roi captif que vous avez juré de dé- 
livrer ; tout demande l'accomplissement de votre 
promesse. 

Et vous j braves habitans de Madrid, qui avez 
rtftkiè votre assentiment à cette capitulation h(7n- 
teusé , et qui , supérieurs à vos cbe& et à voùs- 
tnéràes', ayez préféré la mort à la misère et à I'és« 
clàvagc? , persévérez dans votre généreuse f ésôlu- 
fîbn. r/occupatlon mipméntanée des édifices de la 
ville par ^ennemi n'est pas importante ; il n*est pas 
maître de vos cœurs. OoWlînuez à lui résister, 
même an sein de vos fômilles; de vous fiez'pas à' 
ses assurances trompeuses; pensez qu'il apromis 
le bonheur à tous les peuples , et qu'il lesVtous 
plongén dans la misère, lia Junte j qui veille sur 
votre sort j fera marcher de nombreux renforts sur* 
cette malheureuse capitale. 

Elle ne vous a pas oubliés, non ! Gardez toutes* 
vos espérances , conservez votre courage et votre 
fermeté, et votre délivrance sera d'autafit plus glo-* 
rieuse que le danger que vous aurez couru aura été' 
plus grand. •. • 
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N.* 166. —Décret de V empereur Napoléon y 
portant abolition des justices seigneuriales en 
Espagne. 

Camp de Madrid, 12 décembre i8oBé 

(Monitetir du 35..) . 

* îïapolëon , etc., nous avons décrété et décrétons 
ce qui suit : 

Art 1.*' Toute justice seigneuriale est abolie en 
Espagne. 

2. Il n'existe d'autre juricfiction que 'la juridic- 
tion royale. 

3. Le présent décret sera publié et enregistré 
dans tous les conseils , cours et tribunaux , pour 
être exécuté comme loi de PEtat. 

NAPOLiON. — Le ministre secrétaire d*état, H. B. 
MariIt. 



K.* 167.' — DliicLARATiGN du roi d^ Angleterre ^ 
au sujet de la rupture des négociations relatwes 
aux affaires dEspagne\ 

Londres, le 18 décembre 180Ô. 

Les ouvertures faites à S. M., par les gouver* 
nemens de Russie et de France n'ont abouti à au- 
cune négociation , et les communications auxquel- 
les ces ouvertures ont donné lieu étant terminées , 
S. M. a cru devoir , sans délai et pub]iqueq[ient y 
le &ire connaître. 

La continuation d'une. négociation apparenté, 

U. 9 
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quandla paix est reconnue absolument impossible, 
' <nè pourrait être avantageuse qu'a l'ennemî. 

Elle aurait donné à la France le moyen de 
Berner la défiance et la jalousie dans les conseils de 
ceux qui se sont rétrhb pour résister h son oppres- 
sion ; et si parmi les nations qui conservent contre 
la France une indépendance douteuse et précaire, 
il s'en trouve qui, même en ce moment, balan- 
cent entre la ruine certaine qui résultera d'une 
inaction prolongée , et les dangers incertains 
jd'iin effort pour échapper à cette ruine, la pers- 
pective trompeuse d'une paix entre la Grande-- 
Bretagne et la France ne manquerait pas d'être 
singulièrement funeste à ces nations : le vain ea* 
poir du retour de la tranquillité pourrait ralentir 
leurs préparatifs, ou la crainte d'être abaqdon-* 
nées à elles-mêmes pourrait ébranler leurs résolu- 
tions. 

S. M. était bien persuadée que tel était , daoi 
le fait, le principal objet de la France dans les. pro- 
positions transmises d'ETfut à S. M. 

Mais au moiûent où des résultats si imposans 
par leur importance, ou si redoutables parleur 
incertitude , pouvaient dépendre de la détermina- 
.tidn de continuer la jgiierre ou de faiirê la paix ,'le 
roi a cru se devoir à lui-même de ^'assurer, aù-deft 
de la possibilité d'un doute , des vues et dès inten- 
tions de ses ennemis. 

S. M. se refusait de croire que l'empereur de 
Bils«e se fût si aveuglément et si fetâlement dévoué 
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à une puissance avec laquelle S. M. 1. s^étaît mallieu* 
reusement alliée , qu'elle était préparée à seconder 
ouvertement l'usurpation de la monarchie espa« 
gnole, et à reconnaître et à soutenir le droit que 
s*est arrogé la France de déposer et d'emprisonner 
des souverains amis , et d'usurper l'obéissance de 
nsttions indépendantes. 

C'est pourquoi, lorsqu'il fut proposé à S. M. 
d'entrer en négociations pour une paix générale, de 
concert avec les alliés de S. M. , et de traiter sur 
la base d^uti possidetis /qui a déjà été le sujet de 
tant de discussions , ou sur toute autre base com- 
patible avec la justice , l'honneur et l'égalité, S. M. 
se détermina à répondre à cette sincérité et à cette 
modération apparentes , avec une sincérité et une 
modération réelles de sa part. 

Le roi déclara qu'il était disposé a entrer dans 
nne négociation de cette nature, de concert avec 
ses alliés , et s'engagea de leur communiquer sur- 
le-champ les propositions qui avaient été faites k 
S. M. Mais comme S. M. n'était point liée avec 
l'Espagne par un traité d'alliance en forme , S. M. 
jugea nécessaire de déclarer que les engagemens 
qu'elle avait contractés, à la face de l'univers, avec 
cette nation , étaient considérés , par S. M., comme 
aussi sacrée et aussi obligatoires , pour elle, que les 
traités les plus solennels, et d'exprimer la juste 
persuasion de S. M. , que le gouvernement d'Es- 
pàgoe , agissant au nom de S. M. C. , Ferdi- 
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«and y II, était considéré comme partie dans la 
négociation. 

Dans la réponse faîte par la France à cette 
proposition de S. M. , elle écarte l'artifice mal 
ourdi auquel elle avait eu recours pour remplir 
l'objet du moment y et montre même, dans les 
ménagemens ordinaires , l'arrogance et l'injustice 
de ce gouvernement. La nation espagnole toute 
entière y est désignée sous la dénomination dé^ 
gradante àiinsurgés espagnols ^ et la demande 
d'admettre le gouvernement d'Espagne comme 
partie dans une négociation , rejetée comme inad* 
missible et insultante. 

S. M. a reçu de l'empereur de Russie, avec 
autant d'étonnement que de douleur, une réponse 
semblable en substance, quoique moins inconve- 
nante dans le ton et la manière. L'empereur de 
Hussie flétrit du nom d'insurrection les glorieux 
efforts du peuple espagnol en faveur de son souve- 
rain légitime et de l'indépendance de sa patrie y 
-donnant ainsi la sanction de l'autorité de S. M. I. à 
une usurpation qui n'a pas d'exemple dans l'his- 
toire du monde. • 

Le roi n'eût pas hésité à saisir l'occasion de 
consentir à une négociation qui eût pu offrir 
l'espoir ou la |>erspective d'une paix compatible 
avec la justice et avec l'bonneur. 

S. M. regrette profondément* qu'elle se soit 
•terminée d'^ne manière qui doit aggraver et pro* 
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longer les calamités de l'Europe ; mais nî Plionnetrr 
de S. M. , ni la générosité de la nation britannique, 
ne permettaient à S. M. de consentir à entrer en 
n^ociation , en abandonnant un peuple brave-et fi- 
dèle, qui combat pour la conservation de tout ce 
qui estcherà l'homme, etdontS.M. s'estselenneU 
lement engagée à seconder les efforts dans une cause 
dont la justice est si évidemment manifeste. 



N.* 168. — Traité de paix entre la Grande-- 
Bretagne et V Espagne. 

Londres , t4 janvier i8og. 

(Annual Register, State papers, p. 736.). 

u4u nota de la très-sainte et inditnsible Tri- 
nité. • — Les événemens qui ont eu lieu en Espagne 
ayant terminé l'état d'hostilité qui a malheureu- 
sement existé entre les couronnes de la Grande- 
Bretagne et de l'Espagne, et uni leurs armes coi>- 
tre l'ennemi commun, il parait bon que les nouvelles 
relations qui existent entre les deux nations , liées 
maintenant par un intérêt commun, soient régu- 
lièrement étabhes et confirmées par mi traité for- 
mel de paix , d'amitié et d'alliance ; pour quoi 
S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne 
et de llrlande , et la Junte suprême et centrale de 
l'Espagne et dès Indes , agissant au nom et de la 
part de S. M. C. , Ferdinand VU , ont constitué 
et nommé , savoir : S. M. le roi du royaume uni 
de la Grande-Bretagne et de l'Irlande^ le très-honO'* 
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rable Georges Canning , membre du Ircs-Iionora* 
ble conseil privé de S. M. , et son principal secré-* 
taire d'état pour les afiàires étrangères*, et la Junte 
suprême et centrale du gouvernement de PEspa* 
gne et des Indes , agissant au nom et delà part de 
S. M. C, don Jean Ruiz de Apodaca , comman- 
deur de Yallagà et Algarga , dans Tordre militaire 
de Calatrava, vice-amiral de la marine royale, 
nommé par la Junte suprême et centrale du gou* 
vernement de l'Espagne et des Indes , envoyé ex- 
traordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. 
C. 5 Ferdinand Vil, auprès de S. M. Britannique, 
leurs plénipotentiaires , à l'effet de conclure et de 
signer un traité do paix , d'amitié et d'alliance ; 
lesquels , après s'être communiqué leurs pleins 
pouvoirs respectif , ont consenti et conclu les ar- 
ticles suivans : 

Art. 1 .^^ Il y aura entre S. M. le roi du royaume 
uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande , et S. 
M. C. , Ferdinand VII , roi d'Espagne et des Indes 
y appartenant, et entre tous leurs royaumes, états, 
domaines et sujets , une paix chrétienne, stable et 
inyiolable , *une amitié perpétuelle et sincère , et 
une étroite alliance pendant la guerre contre la 
France , ainsi qu'un entier et éternel oubli de tous 
Jes actes d'hostilité faits de leur part , dans le cours 
des dernières guerres où ils ont été engagés l'un 
contre l'autre. 

. 2' Pour, prévenir lea plaintes et discussions qui 
pourraient s'éleyer nu sujet des prises capturées 
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po3térie|Qrj&meut à la déclara tu>Q publiée par S. M^ 

Britd.ni:aj[}i^e y le ^ juillet de l'an dçroier^ il a ék^ 

mutuellement convenu . que te& vaisseaux et les. 

qho^ pris postérieurement à ladite déclai;!ation^ 

dans toutes les luers ou tous }e« ports dmxKNQde, 

sans ei^ception , et sans- aucun éjgard pow'le tempa 

m pour le \ieu » jSÇVj^A^.réla^Ks p^r chaque partie. 

f)t c^mme l'occup^^Uoja.açciden toile de quelqu'un 

<j[es ports de la Pénina^le fp^v Tennemi conmivici 

pourrait occasionner des disputes , relativem^eut k 

des vaisseaux qui , d^ps l'ignorpucç de eet^e ocqu- 

pation y dirigeraient leiu* course vers ces ports y ea 

quittant ceux de la Péninsule ou descolonieç ; çt 

comme il peut arriver que les Espagnols habitan» 

dédits ports ou provinces ainsi occupés pa^'Ten-^ 

nemr,' s'efforcent de se soustraire , avec leurs biens, 

à sa saisis, les hautes parties contractante^ ont 

consenti que les vaisseaux espagnols ignorant Toc- 

cupation y^ar l'ennemi , d'un port où ils désirent 

entrer; ou qui réussiraient à s'échapper dkm port 

ainsi occupé, ne Siéront pas capturés, et qu'^Une 

seront, non plqs que leur cargaison ^ considérés 

comme de bonne prise; mais, qi^'au contraire ^ 

ils recevront a^d^ et assîstaqce du pouvoir naval dô 

S. M.. Britannique. 

5. S. M. Britannique s'engage à continuer d'aider 
de tout son pouvoir la nation espagnole dans sa 
résistance à la tyrannie et à l'usurpatioo de la 
Franee , et promet de ne reconnaître pour roi des 
Espagaes et deslades en dépendantes, que.S. M.G.^ 
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Ferdinand Vil , ses héritiers ou son légitinre 
successeur reconnu par la nation espagnole; et le 
gotiverneSrhent espagnol , au nom et de la part de 
S. M. C , Ferdinand VII , s'engage à ne jamais cé- 
der aucune portion du territoire ou des posses- 
sions de la^nonârchie espagnole en aucun lieu. 

'4; Les hautes parties contractantes consentent k 
faire causé commune contré la France, et à ne 
fkirela paix avec cette puissance que d'un commun 
consentement. 

6. Le présent traité sera ratifié par les deux par- 
ties /et l'échange des ratifications sera fait dans 
Pespace die deux mois, où plus tôt ( s'il est possi- 
ble ) , à Londres. 

Enfoi'de quoi, nous, plénipotentiaires soussignés, 
avons signé , en vertu ^e nos pleins pouvoirs res- 
pectifs, Te présent traité de paix, amitié et alliance, 
et nous l'avons scellé du sceau' de nos armes. 

Signé j GioiiGK Ganning , Juan Ruiz de Aposaca. 

Art. 1.*"" séparé.' I^ gouvernement espagnol 
s'engage à prendre les rassures les plus efficaces 
potir empêcher les escadres espagnoles, dans tous 
les ports d'Espagne, aussi bien que l'escadre fran- 
çaise prise au mois de juin , et actuellement dans 
le port de Cadix , de tomber au pouvoir de la 
France. S. M. Britannique s'engage à y coopérer 
par tous les moyens qui sont en son pouvoir. 

Le présent article séparé aura la même force et 
validité que s'il était inséré 'mot pour mot d^ns le 



traité de paix, d'amitié et d'alliance signé en oe jour, 
et ^era ratifié en même temps. 

En foi de quoi , etc. 

Signé ,G%oiiG^ Cakning, Juan Ruiz db Apodaca. 

Art. 2 séparé. Un traité sera incontinent négo- 
cié y OÙ seront stipulés le montant et le détail des 
secours que devra fournir S. M. Britannique , 
conformément au troisième article du présent 
traitée , i / . 

Le présent actîcle aura la même force et validité 
que s'il était inséré mot pour mot dans le traité de 
paix , d'amitié et d'aïliarice signé en ce jouis, et sera 
ratifié en même temps. 

En foi de quoi , etc. 

,' ■ ' • i . . ■ . ■ ■ ■ ■ .-41 . 

Signé j George Canning , Juan Ruiz m Apod aca • 

Article additionnel. Les conjonctures présentes 
ne permettant pas un traité régulier de edmmerce. 
entre les deux nations , fait avec tout le^soin et la 
réflexion qu'exige un sujet aussi important, les 
hautes parties contractantes s'engagent mutuelle* 
ment à &ire une telle négociation dès que.«cela sera 
possible , apportant aussi mutuellement des facili- 
tés au commerce respectif, par des réglemens pro- 
visoires fondés sur le principe de l'avantage des 
deux nations. • 

Le présent article additionnel aura la même 
^fbfcaet validité, etc. , . 

^^S%né,GuoRGzCjitmvB, JuAN/RirxzDB AvoukcÀ. 



(i58) 

N.* 169. — Djêcret du roi Joseph sur l'orga-^ 
nisation et les attributions du ministère es^ 
pagnoL 

Madrid, 6 février i8og* 

( Moniteur du 24. \ 

NjQ.m avoQ& déteriçifi^ les attributions de la 
secrétakerie d'.ét9t.,êt ^utre^ mipistères établis par 
la coQ^titution , qui doit dé&orm^is régir pos p^Or 
vinces d'Espagne et des Indes dans la forme sui* 

Art. ;i.f'tjie ministre secrétaire d'état contre^ 
signe les lois et décrets sîgn.és par nous, ^t tous 
les actes d);i gouvernement, et les scelle ,du' sceau 
de l'état. 

Comme il conserve les minutes et les originaux 
des lois", des décrets et actes du gouvernement, 
il en remet copie certifiée .êl sign^ par lui aux 
autres ^ ministres et aux différentes autorités qui 
sont chargées de l'exécution j de sorte que le 
sceau et les archives de l'état demeurent entre 
ses maiÎDS. 

11 C0ntoq\ie par notfe>^ ordre les conseils des 
ministres, les conseils privés ou d'administration , 
rédige les résolutions qui y sont prises et le^ 
adressio aux autorités qui sont chargées de leur 
exécution. • 

' Il assiste au conseil d'état quand nous le pré- 
sidons et y occupe une place déterm^ëe;;L.mais 

ne^dte m dans le coasdtl d'état, ni da«^Ies 
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antres conseils privés ou d'adiiiînislratipn. Il y 
Élit seulement lecture des pièces et actes qu'il 
nous parait convenable de leur communiquer. 

Tous les décrets que nous rendons , soit sur les 
rapports de nos ministres, soit en travaillant avec 
eux , sont adressés en originaux au ministre se- 
crétaire d'état : les mifïiistres ne peuvent pour- 
voir à leur exécution , jusqu'à ce qu'ils en reçoi- 
vent JMtoédition en forme , dont ils accusent 
réceptS^iBn rappelant l'objet de chaque décret. 

Les projets de décrets ou de lois que nous ju- 
geons convenable d'envoyer au conseil d'état pour 
y être examinés , sont adressés au uiinistre se- 
crétaire d'état qui les remet au secrétaire- gé- 
néral du conseil d'état , en indiquant la section 
à laquelle chacun doit passer, et en avertissant 
qu'ils doivent lui être renvoyés. 

Les minutesMes décrets qui seroiH rendus dans 
lé conseil général d'état après l'examen, seront 
adressées par le secrétaire-général du conseil au 
ministre secrétaire d'état, qui nous le présentera 
à la signature , et enverra les expéditions en for - 
me aux autorités chargées de leur exécution. . 

Ministère de la Justice^ 

3. La correspondance avec les tribunaux, tant 
pour le civil que pour le criminel. 

Le ministre de la justice nous propose les can- 
didats pour les places de juges et autres emplois 
judiciaires. 
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Les projets concernant l'organisation des tri'- 
bunaux et les rapports sur les questions relatives 
à Pinterprétation des lois. 

11 communique d'office les lois aux tribunaux. 

Il ordonnance les fond^ nécessaires^aux dépenses 
de Tordre judiciaire. 

Le minbtre de la justice n'exerce, sur les tri- 
bunaux, que la police détefrminée par les lois et 
décrets; ainsi il n'a aucune influence jÉMies ju- 
gemens ni sur les erreurs des différentèMours de 
justice. 

Ministère des affaires ecclésiastiques^ 

5. De ce ministère dépendent tous les projets 
relatif à l'exercice de la religion. 

La proposition des candidats pour les emplois 
ecclésiastiques. 

L'examen ^es bulles, rescrits et brefs de la 
cour de Rome avant leur publication dans le 
royaume. 

Les projets pour la circonscription des paroisses 
et des succursales. ( 

Les i affaires qui concernent les séminaires, les 
communautés religieuses et les maisons de charité.. 

Le ministre des affaires ecclésiastiques nous 
propose et feit exécuter toutes les mesures rela- 
tives à l'observation des lois , décrets et décisions 
sur le culte. 

Il nous rend compte de tout ce qui concerne la 
discipline ecclésiastique et la police du culte , de 



(i4i) 

tout ce qui est relatif aux fabriques des églises , 
à l'acceptation des fondations pieuses, à l'établis- 
sement des séminaires , à la prééminence des 
églises entr'elies, et au temporel en général. 

Ministère des affaires étrangères. 

4. L'observation et l'exécution des tîonven- 
tions et traités de politique et de commerce avec 
toutes les nations alliées. 

La proposition des candidats pour les emplois 
d'ambassadeurs, ministres , résidens , agens diplo* 
matiques et de commerce. 

r La correspondance avec tous les ministres ^ 
consuls 9 agens , etc. , tant nationaux que des 
puissances étrangères. 

Le ministre nous rend compte du contentieux 
nelatif aux prises maritimes. 

Il donne les passe-ports aux ministres et agens 
diplomatiques , tant nationaux qu'étrangers , sur 
la demande des ambassadeurs ou ministres res- 
pectifs, et en en communiquant l'envoi au mi- 
nistre de la poUce. 

U réglera d'après nos ordres et décisions tout 
ce qui est relatif aux limites avec les puissances 
étrangères. 

Ministère de V Intérieur. 

5. Le ministre de l'intérieur nous présente tout 
ce qui est relatif à l'administration civile du 
royaume et à la police municipale des villes. 
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Les candidats pour les emplois adannistràtifé 
de la capitale *et des provinces. 

Il propose les lois , dëci^ts et réglera ens re* 
latifs aux prisons civiles et maisons d'an-êt , de 
justice et de réclusion , ainsi que ceux qui con- 
cernent les hôpitaux civils et maisons de misé- 
ricorde , et tous les élabliss^uAens de bienËii- 
sance. 

Du ressort de ce ministère sont : la construc*- 
tion et conservation des chemins , ports de com« 
merce, ponts, canaux ^ chaussées et autres tra* 
vaux publics; 

Lés mines et carrières, la navigation intérieure, 
les hallages, l'agriculture, ks haras, les dépôts 
d'étalons, les étangs, les. troupeaux ; 

Le dessèchement des marais, la coupe des bois, 

le commerce extérieur et intérieur ; ^ 

L'industrie ,nes arts, les fabriques, les manu- 

feclures , les fonderies , les prix et récompenses 

destinés à l'encouragement y 

La proposition des mesures relatives à la salu- 
brité , aux fêtes publiques , aux théâtres ; 

Les poids et mesures , la statistique et écono* 
mie politique , 

Les réglemens , d'après les lois et décrets , con- 
cernant la pêche des côtes et des rivières, ainsi 
que la grande pêche ; 

La formation et organisation des académies , 

tociétés savantes, et tout établissement^littéraire ; 

Tout ce qui est relatif à Pindttuction publique ; 
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La proposition des lois et décrets concernant la 
fixation des limites entre les provinces ou entre 
les communes , ou leur ivMinion s'il est convenàblo. 

Le ministre de Tintérieur nous propose la con- 
cession du droit de cité ou de naturalisaUion , et 
nous prononçons en conseil d'état. 

Dans ses attributions , sont leaichemins vici- 
naux 9 la division et répartition des tâens com- 
munaux , la liquidation des dettes des communes, 
les autorisations à leur accorder de vendre , ache^ 
ter , emprunter , affermer y échanger leurs pro^ 
priétés ; 

Les réglemens relatif au ré^me intérieur des 
prisons. 

Enfin le remplacement, la destitution des em- 
ployés publics dépendant de son ministère. 

Ministère des finances. 

6. La correspondance , la fixation , la réparti* 
lion , le recouvrement des contributions de toute 
^pèce; 

L'administration de toutes les caisses ptibliques : 

La proposition poor les emplois de tous les 
agens du recouvrement des contributions ; 

L'administration des revenus royaux , tels que 
la loterie , les domaines y les douanes y les cour^ 
riers, ler^sel, le tabac y le plomb et autres objets 
réservé», et les hôtels des monnaies; 

Le paiement de la dette publique, l'iospiection 
de la caisse d'amortissement ; 
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Le paiement des pensions civiles^ et ecclé^as- 
tiques*^ 

• Le paiement des appointemens des corps qui 
n'auraient pas de dotation en propriétés foncières, 
et qui doivent se vérifier par ses ordonnances ; 

La direction du trésor public ; 

L'autorisâtMin de payer les ordonnaixces des 
autres ministres; 

La proposition aux emplois qui dépendeût du 
trésor public , teb que trésoriers généraux et par- 
ticuliers de la guerre, marine, et dépenses civiles, 
ainsi que les payeurs et caissiers; 

Les poursuites nécessaires au recouvrement des 
fonds qui appiartiennent au trésor public. 

Pour ce dernier objet il y aura , prés du mi- 
nistre , un agent chargé de &ire , en son nom , les 
poursuites légales et judiciaires , et la négociation 
des paies royaux et autres effets publics. 

Ministère de la Guerre. 

rj. Ce ministère est chargé de la formation, 
organisation, administration, discipline et mou* 
vemens de nos armées de terre, c'ost-à-dire, les 
troupes de ligne, les états-majors des places, les 
compagnies fixes du royaume et ileis. adjacentes , 
y compris les îles. Canaries et les Présides d'Afri- 
que ; les milices provinciales , les milices urbaines, 
et toute autre- classe de réunion de gens armés 
pour la défense des côtes ou la tranquillité du 
pays^ les tribunaux militaires de l'armée^ enfin dé 
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la dliréctioi) de tous les différens services qui en àé* 
pendent. . 

Le*matëriel et le personnel de toutes les armes 
et de tontes les classes de ràrmée^ 

Les subsistances et approvisionnemens de l'ar- 
mée et des places; les hôpitaux militaires; les 
fournitures des quartiers et casernes , leurs con- 
servation et réparations ; la nomination des com- 
missaires ordonnateurs , commissaires des guerres 
et autres employés qui en dépendent* 

La fortification des places, la fabrication du 
salpêtre et de la poudre , les munitions de guerre 
et fer fondu , les marchés pour les transports 
d'effets militaires et munitions. 

Les collèges et établîssemens militaires de toute 
espèce. v 

Le ministre de la guerre proposera les projets 
de lois, décrets et réglemens relatifs aux nomi^^ 
nations , avancelnens , promotions, retraites, ré« 
compenses, châûmenS) réformes, congés, inva- 
lides. 

Les provisions de gouverfaeurs, la nomination 
«ux intendances pour l'armée en campagne*, 
'^'Les commanderies militaires, la conservation 
et échanges des prisonniers de guerre. 

Tout ce qui concerne les prises maritimes de 
vaisseaux ^nemis qui se rendraieift aux places , 
châteaux ei batteries des côtes , «ainsi que celles 
&ites sous le canon desdites places pu batteriea, 
appartenant aux nations en guerre, et portant 
U. lo 
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plus de hi moitié de leur chargement efi propriété 
espagnole. 

Enfin tous \Ss comptes de l'armée, comprenant 
les revues et les appointemens et autres dépenser 
qui en dépendent. 

Ministère de la Marine. 

8. Il appartient i ce ministère de veiller sur 
l'accomplissement de toutes les ordonnances re- 
latives à Farmement des vaisseaux de guerre et 
organisation des escadres. 

Il nous rend compte de tout ce qui est >*elalif 
aux variations, améliorations^ augmentation^ ou 
réformes qui peuvent convenir dans Torganisatioii 
ou les réglemens de l'armée de mer. 

Il examine les comptés de dépenses des.déparr* 
%emens, tant des fixes que des variables; ceux des 
travaux civils et hydrauliques des arsenaux , des 
éonstrtictions de bâlimens, des armemens, et 
ajoute les observations qui lui paraissent coor 
venables. 

11 veille sur l'envoi des fonds dans les lieux et 
aux époques déterminés^ conforméaient à œ qui 
eïtâllbué mensuellement} il feit exécuter ponc- 
tuellement nos bt^res dans toutes les parties de 
la marine militaire., dans l'administratif, le sden- 
'tifîc[ue,-lé mlKtaire, Técononpique , l'^ministratif 
de la marine nlàrchande, en oe qui dbncerne les 
patentes*, à expédier et les lettres de marque pour 
làeoui^se. 
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Il passe les niiarchés généraux pcmr les vivres 
et pour les hôpitaux de la iparine , d'après les 
renseignemens que ïui fournissent les Juntes éco- 
nomiques des départemens. Enfîù il doit veiller à 
Fencouragement des fabriques d^objets utiles à la 
marine , des plantations de bois de construction ^ 
des péclieries, et enfin de toute industrie iitile à 
la navigation. 

Ministère des Indes. 

'g. Attendu que ce ministère est le seul établi 
pour îe gouvernement des domaines d*Amériqu^ 
et d'Asie, il réunît, en ce qui concerne les colonies, 
tout ce qui est , en Eifrope , divisé entre tous les 
autres ministères : cependant pour f emploi des 
forces de terre et de mer , il doit s'entendre avec 
les ministres de la guerre et delà marine; quaiit 
à l'administration intérieure des vaisseaux def 
guerre qui se trouvent daj^s les port» ou dans les 
w^ers des Indes, ainsi que l'avancement des offi- 
ciers qui les montent, ils appartiennent au ministre 
de la marine. 

Egalement , l'administration intérieure., le per-» 
sonnel des ccfrps de Farmée de terre qui se . trou- 
Teraientdans lès Indes j apprtieMent au- ministre 
de la guerre, ainsi que la {Promotion des généraux 
6t officiers de tous grades , des troupes servant ^ 
Amérique , qui ne seraient pas des ccirps fixesy eft 
des ëtats-majors de ces prdvinces. 
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Ministère de la Police générale. 

le. Le minUtre de la police générale nous 
propose toutes les mesures nécessaires pour la 
sàreté de Pétat, toutes les dispositions de haute 
olîce f, tous les réglemeps nécessaires au maintien 
e Tordre et de la tranquillité publiques, dans 
toutes les parties du royaume, et particuIiéremeÀ 
ceux qui concernent les passe-ports. 

Il assure l'exécution de ces mesures. 

11 est chargé de la police intérieure des .prisons 
et de la nomination des emplois dans cette partie. 

îl a 4a censure des journaux. 

1 1 . Notre ministre secrét^ire-d'état transmettra 
des expéditions du présent décret à tous les mi^ 
nistres , et il sera inséré au Bulletin des lois , dont 
la publication à l'avenir est confiée au ministre 
de la justice. ■ ç 

• 

N.® 170. — Décret du roi Josqph , suri lajuri^, 
diction adminislratiire contentieuse déférée aut 
conseil de Castille. • 

Madrid y 6 février- i8o8. 

( Moniteur du a4. ) 

' . • • • 

Art. i.f' IJLse:ra npmmé deux «Tz/nfe^ ^ chacune 
de cinq j^en^bres , et un jfiscal pour les deux , qui 
jugeront des affaires contentieuses qui étaient 
pendantes au conseil royal de Gastille, ou qui 
tiendront à être de son ressort , par appels , con*, 
formément aux lois. 



52. Lès affaires administratives 'et relatives aipt 
gouvernement, qui étaient |>endantes à ce tribu- 
nal y seront remisés , par lesdites Juntes , a^x mir 
nistrès au:Kqûels elles correspondent ; et le rap- 
port sera &it dé ces affaires dans les Juntes y par 
les procureurs et rapporteurs qui exerçaient auprès 
du susdit conseil royal. 

3: Les Juntes tiendront leurs audiences dans les 
même salles qui étaient aSêctéas à celles du con- 
seil , tous les jours , depuis quatre heures du matin 
jusqu'à midi. 

4. Les sentences rendues par ces Juntes seront 
^écutoires , sans aucune espèce de jugement. 

5. Les procès de la province de Madrid, qui 
venaient , par appel , au conseil de Castille, à cause 
de la valeur des objets , seront jugés par la salle 
des alcades de la cour ^ comme Pétaient aupara* 
vant ceux demoindre importance. 

Il est bien entehdu que le tout est provisoire, 
afin aue le cours de la justice ne soit point inter-^ 
rompu , et que successivement il sera pourvu à 
l'organisation des tribunaux , dont l'établissement 
est déterminé par la constitution du royaume. 

N.** 171. — Décret du roi Joseph sur les armes 
de la cburonne d^ Espagne. 

Vittoria, 12 février 180^ 

( Moniteur du 24. ) 

Art. 1.^' Les armes de la couronne consisteront, 
à l'avenir, en un écu divisé en six quartiers i Ici 
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!*.•' sera celui de Castille, le 2.* celui de Xiéon , le 
§!• celtft d'Arragon , le 4.' celui de rfavarre, le 5.' 
velbi de Grenade, et le 6/ celui des Indes* Ge dejr- 
mer portera , selon Cantique usage , deux globes et 
deux colonnes; au centre, brochant sur le tout^ 
sera Paîgle impérial. 

2. Tous nos ministres, chacun en sa partie, se 
conformeront aux présentes dispositions , et en 
surveilleront Fexécutîon. 



N.** 172. — Décret du roi Joseph ^^ qui t^fend 
d^ expédier en son nom des ordres non contre^ 
signés. 

Madrid, i5 février 1809, 

(Moniteur da 24.) 

Ayant déclaré par notre décret du 6 du coupant, 
que toutes les lois , décrets et actes du gouverne- 
ment doivent être lignés de notre main , et con- 
tre-signes par notre ministre secrétaire d'état^ afin 
que toutes déterminations qui intéressent la pros- 
périté de nos états portent le caractère positif et 
authentique de notre volonté directe et immé- 
diate. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1.*' La facttké dont les anciens secrétaires 
des dépêches jouissaient d'expédier des ordres en 
/ notre nom, est abolie. 

2. Les ministres , chacun dans son ministère ^ 
expédieront des ordres et instructions, et-pren- 
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droDt les mesures nécessaires pour rexécutîon de» 
lois et de nos décrets royaux. 
' 5. Notre ministre secrétaire d'état transnaettraf à 
tous les ministres les expéditions nécessaires du 
présent décret pour son exécution. 



!N.** 173. — Décret de la Junte suprême y qui 
ordonne le massacre des français dans lès 
lieux où ils auraient uiolé les lois de la 
guerre. 

Alcaza de Séville, 7 février 1809. 

(Annual Register, 1809, slate Papers, p. 74o.) 

S. M. considérant que les Français^ dans la gn^i'r^ 
injuste et barbare qu'ils font à PEspagne , violent 
tous les principes des droits des nations ; qu^ik 
manquent impudemment aux traitée les pluà sio^ 
lennels , comme l'a prouvé la capitulation deMa* 
drid , puisque, au mépris des stipulations qn'^e 
renferme, ils emprisonnent , persécutent et bian^ 
nissent des citoyens paisibles et de respectables niiak 
gistrats, et qu'ils infligent les peines les plus* inft- 
mes à d'autres malheureux , d'après les pins légéfs 
sounoons^* et sous les prétextes les plus frivoles. 

Y oyant qu'ils continuent à profaner la sainteté 
des temples, la pnreté et l'honneur des fSmilles, 
et à fouler aux pieds les droits les plus sacrés ; Caf 
on apprend chaque jour lés actes les plus alrooôs;, 
et qui font frissonner l'humaùîté; tels que la 
mort d'une religieuse , qui se jeta dans uaf puîfc 
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pour se soustraire à la brutalité d^un Français ; le 
meurtre cruel d'une, mère , dont les mamelles fu- 
rent coupées^ au moment où elle allaitait son fils, 
par ces monstres , qui ensuite sabrèrent l'eu&nt , et 
' une quantité d'autres faits également horribles; 
atrocités dont le récit est douloureux , la lecture 
épouvantable , et la tolérance avilissante. Enfin , 
S. M. étant convaincue que l'observation de& lois 
de l'équité naturelle , envers ceux qui ne respec- 
tent au£urie loi , ne serait pas de la modération et 
de la justice 9 maïs l'indifférence la plus coupable 
et la bassesse la plus abjecte , à résolu de réprimer 
et de punir ces crimes. Ainsi, prenant à témoin 
l'Europe entière de la triste nécessité où il est 
d'user de représailles , en repoussant par la vio*- 
lence la violence d'un brigand sanguinaire , le roi 
décrète par les présentes : 

l. Qu'il ne sera&it quartier à aucun soldat y of- 
- ficier ou général français qui sera pris dans une 
ville ou un district où des' actes contraires aux 
lois de la guerre ont été commis par l'ennemi; 
mais^ces personnes seront immédiatement passées 
au fil de l'épée, pour servir d'exemple à leurs 
compagnons,. et d'expiation à Phumanité outragée. 
3. Le présent décret sera imprimé ^proclame et 
distribbé dans les armées espagnoles , pour qu'il 
**foit directement exécuté. Ainsi vous êtes requis do 
prendre des mesures pour son accomplissement. 

Le marquis d'AsT.ORGA , vice-président; Martik 
SX Garay. 
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N.** 174. • — Copiés des trois décreis en faneur du 
commerce de Içt Grande-Bretagne. 

Sëvîlle, 28 féfrîer 1809. 

1. En conséquence des instances pressantes du' 
ministre de S. M. Britannique , la Junte suprême 
centrale du gouvernement du royaume, au nom 
royIPde S. M. Ferdinand VII, ordonne que les 
marchandises anglaises seront admises à cette 
douane et à toutes les douanes privilégiées de 
cette province , san» limitation ni i^striction , et 
que les droits seront payés seulement sur le taux 
qui existait avant la guerre de 1 8o4. 

Par ordre de S. M. , cette notification est faite 
à V. E., pour que vous en soyiez instruit, et que 
vous en fassiez exécuter la teneur. 

Que Dieu vous garde de longues années. 

5i*gfz^> Saavedra. 

2. Afin d'écarter autant que possible, dans les cir- 
constances actuelles, tons lesx)bstacies qui interrom- 
pent les relations avec les navires anglais, et ont en- 
gagé, d'après les demandes réitérées du ministre de 
S. M. Britannique, la Junte suprême à etc. , il est 
arrêté que les marchandises anglaises débarquées 
dans nos ports , qui n'auraient pas pu être ven- 
dues dans le pays , pourront être réexportées , en 
payant seulement deux pour cent , et apcun autre 
droit ne sera exigé en ce cas. 

Par ordre de S. M. , cette notification est faite, 

etc. (comme ci-dessus. ) 

Signé, Saavidra. 



( i54 ) 

3. Uctroite alliance qui existe entre ce port et 
celui de Londres , et en conséquence des secours 
que celui-ci nous a donnés , et qui méritent en re- 
tour notre attachement le plus ardent , S. M. a 
daigné accorder aux vaisseaux de la Grande-Bre- 
tagne d'apporter dans les ports de l'Espagne la 
morue sèche , en payant les droits qui étaie^lper- 
eus avant la guerre de 1779. Ces cargaisons, ainsi 
reçues, pourront être expédiées à nos établîsse- 
mens dans l'Amérique méridionale , sur des bâti- 
mens nationaux. 

Par ordre de S. M. , etc. (comme ci-dessus. ) 

Signé ^ SAAVfiDaA. 



!N." 176. *— Décret du roi Joseph y qui abolit 
comme une peine le sewice militaire. 

Madrid, 21 juin 1809. 
( Moniteur du 7 juillet.) 

D. J. , etc. Considérant que le service militaire 
est un des emplois les plus honorables et les plus 
distingués de la société , et qu'il est impossible de 
conserver dans les armées les vertus qui doivent 
honorer le soldat, si on introduit dans cette no- 
ble profession des coupables , jugés et condam- 
nés pour délits , nous avons décrété et décrétons 
ce qui suit : 

Art. 1.*^' Toutes les lois et édits royaux qui au- 
torisent les )uges et les tribunaux à inOiger, à titre 
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dâipeiné , aux coupables , le serviee militaire , sont 
entièrement annulés et abrogés. 

a. A Pavenir, les juges et les tribunaux ne 
Condamneront au service militaire aucun coupa'* 
ble, pour quelque excès ou délit qu'il ait commis; 
ils leur infligeront les autres peines ordonnées par 
les lois. 

N.** 176. ' — Décret du mi Joseph y portant 
suppression des ordres religieux. 

Palais de Madrid , id août 1809. 

(Monileur du 3 seplemhre. ) 

D. Joseph Napoléon , etc. Reconnaissant que ni 
les ménagemens dont nous avons usé jusqu'à ce 
jour envers les différens ordres réguliers , ni la sin- 
cérité de nos promesses de les protéger et de les 
fevoriser en tout ce qui serait d'accord avec l'é- 
quité et l'intérêt général du royaume , ni enfin les 
soins que nous avons constamment apportés à ne 
leur faire particulièrement éprouver aucun pr<îju- 
dice y afin de garantir ainsi leur tranquillité , et de 
les tefiir éloignés, comme leur état l'ex^e, des 
troubles et des dissensions qui affligent actuelle- 
ment l'Espagne , n'ont obtenu leur effet j 

Que l'esprit de corps , en privant nos vues bien- 
faisantes de la confiance qui leur est du€, les a 
portés à des dispositions hostiles contre notre gou- 
vernement , et que, d'un instant à l'autre, leur 
perle individuelle serait la suite inéviferWe d'une 



conduite qui offense également les lois, la reKgipn^ 
et la justice ; - 

Voulant d'ailleurs nous réserver les joioyens de 
récompenser des religieux irréprochables, en les 
élevant , de la même manière que le clergé sécn-^ 
lier , à tous les emplois/et à toutes les dignités ec- 
clésiastiques } 

Notre conseil d'état entendu , nous avons dé- 
crété et décrétoits ce qui suit : 

Art. 1." Tous les ordres réguliers, monastiques, 
mendians , et même ceux non astreints à des vœux, 
qui existent dans les possessions de l'Espagne, sont 
supprimés; et dans le délai dé quinze jours , h da- 
ter de la publication du présent décret , les indivi- 
dus dont ces ordres se composent devront sortir 
de leurs couvens et de leurs cloîtres, et prendre 
les habits ecclésiastiques séculiers. 

a. Ainsi sécularisés , ils se retireront dans le lieu 
de leur naissance, où ils toucheront individuelle-, 
ment sur la caisse des revenus de la province, la 
pension déterminée par le décret du 27 avril de 
cette année. 

' 3. Ceux qui croiraient avoir des raisons 9e ne 
point se rendre auxdits lieux de leur naissance , les 
exposeront au ministre des affaires ecclésiastiques , 
qui , si elles sont trouvées valables, 1^ ur assignera 
une résidence où leur pension leur sera payée. 

4. En exécution du décret du 30 février dernier, 
les ministres des affaires ecclésiastiques , de l'inté- 
rieur et des finances prendront les mesures néœs- 
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saires pour assurer le recouvrement des biens ap- 
partenant aux couvens, et qui demeurent afiFectés 
à la nation , suivant les destinations que nous avons 
précédemment prescrites. 

5. Les prélats actuels des ntonastères et des cou- 
vens seront, ainsi que tou| les individus &isant 
partie de la communauté , collectivement respon* 
sables pour tous les biens , tant mobiliers qu'im- 
noobiliârs , de la dépendance de leurs maisons r^^. 
pectivea, et qu'ils tenteraient de s'approprier ou 
de soustraire* 

6. Défense est faite à tous les fermiers de conti*^ 
nuer aux couvens d'ordres réguliers les paiemeos. 
auxquels ils étaient tenus, à titre d'emphytéosé^ de 
cens, ou de quelqu'autre que ce soit; ils ea retiea-^ 
dront le montant entre leurs înaûits^ )^squ'à ce que 
la nature même de ces rentes permette de 4étei>7. 
miner ce qui devra en être versé au trésor public ^ , 
et ce qui devra rester à la décharge du débiteur. 

7. Les religieux, sans distinction d'ordre, seront 
promus , tout comoae les ecclésiastiques séculiers,) 
aux cures et aux dignités ; ils partageront enfi&t 
tou^ les avantages du clergé ., en raison de leur 
aptitude , de leur mérite et de leur conduite- 

8. Nos ministres sont chargés , chacun en ce qui 
le concerne , etc., etc. ' 
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N.* 177. '— DjÈCRçiT du roi Joseph , qui défend 
aux personnes ^titrées de prendre leurs titras 
sans un décret spécial du roi. 

Madrid) 18 sioiit 1809. 

(MoniUur du A septembre.) .n 

D. Joseph Napoléon, etc. Considérant qae parmi 
les personnes les plus riches et les plus cpmfifiae» 
du royanmei) beaucoup , au mépris de la coniSanoe 
que nous leur avons personnellement tén^oignéé^, 
et de la foi solennelle qu'elles nous ont jurée , se^ 
soât laissées subjuguer par une opinioA qu'eHes 
auraient dû diriger, et ont porté l'oijbii dte-tenfsi 
véritables intérêts jusqu'à se tdtn^tir du parti éer 
l^inarehie , sans mettre k profit y pour revenir de^ 
letir erreur <9t se repentir, lés délais dônf Viou» 
avons usé dans ne^é TdAganic^ifté. Aprêi avoir eii^ 
tei^ki notre cbtiseil d'état , nêus' avons décrété et 
décrétoiis oe <(!|«iî suit : ^ 

Art. 1.**' il i>y aui>a doréni^atit de grandesses 
et de titres tqconnus', dans toule i^étendne île* nosi 
royaumes , que cetix qu'il nous» plaira de dispenser' 
par Un décret spécial. ^• 

2. Les per^nnes quï j jusque ce jour , ont jout 
de semblables distinclioift , pourront €t^ solliciter 
la concession nouvelle, à la charge fwreHes de re-' 
mettre leurs anciens diplômes. 

3. Nul individu, s'il n-'esè-ain^i maintenu en pos- 
session de son titre , ne pourra s'en prévaloir , et 
tout acte ou contrat dans lesquels il emploierait 
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des ciénonÛDations qui lï'auraient point été coa« 
firmées , serait nul et de nulle valeur. 

4. Les notaires, les tribunaux et les administra- 
tions s'abstiendront de l'emploi des qualifications 
tombées en déchéance, et dans aucun cas elles ne 
pourront être exigées de personne. 

5. Les. grands et les personnes titrées de notre 
création, ou munis de notre ratification, pour 
conserver, aux termes de l'art. i4o de la constitu- 
tion , leurs différens degrés de noblesse, jouiroat 
des honneurs l titres, et préix>gatives qui seront 
l'ob)et d'un règlement particulier , lorsque nous 
assignerons \\a cour les disHnctions et les rangs su- 
jets à tant de variations jusqu'à ce jour ^ surtout 
dans la classification des dénominations. 

6. Nos ministres de l'intéiieur, delà justice^ 

de la police , etc. , etc. 

Signé, Moi le Roi. — Par S. M.,/e tnînistre secré-* 
taire d'état ^ M. L. DX Ujblqtjuo. 



K." 178. — Pbocuimation du marquis de kk 
JRopianay en quittant Vannée qu^il atfaii 
ramenée du Danemarck en Espagne. 

août 180g. 

( Annual Register , 1809 ^ Sute Fapert , p. 777. ) 

Soldats ! l'auguste VQix de notre souverain Fer- 
dinand a frappé nos oreilles en Danemarck, et nous 
lui avons obéi. Notre patrie implorait nos secours, 
et une nation magnanimis , traversant des merci 
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orageuses ^ dous a rendus à nos braves cottipa^ 
triotes , dont nous avions été séparés par la perfi** 
die atroce et la vile trahison d'un sent homme. Le 
tyran INapoléon voulait vous détruire ; vous aveat 
repoussé ses coups mortels. Vous avez souffert, 
avec moi , les malheurs que. sa loute-puissatite a 
répandus sur la nation entière , et sur toute l'Eu- 
rope j mais vous , sans autre secours que votre 
courage , sans autres armes que celles delà nature^ 
sans autres munitions que votre inimitable cons-^ 
tance , sans autre aiguillon que votre ardent pa^- 
triotisme , sans autre ambition que celle de l'hon*^ 
neur et de la fidélité, vous lui ave; disputé les 
premiers fruits de ses triomphes, et vous avez élevé 
vos noms au niveau des hommes nés pour inspirer 
l'admiration^ 

La Galice est couverte des cadavres des Fran- 
çais. ]Ni Pantique Carthage , ni la France moderne 
ne peuvent comparer leurs marches avec celles 
que vous avez soutenues continuellement pendant 
six mois de besoin et de privations , à travers les 
Alpes impénétrables de Castille , de Galice ..et des 
Asturies , dans le^ positions les plus pénibles et 
Les plus dangereuses. Guerriers immortels! sans 
avoir livré de grandes batailles, vous avez anéanti 
l'armée orgueilleuse du tyran, en secondant le pa- 
triotisme national, en soutenant la noble ardeur 
du peuple , en harrassant les troupes de l'ennemi, 
en les battant dans des escarmouches, et en ré- 
duisant leur possession à l'espace qu'ils occupent ^ 
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VOUS avez rempli les plus hautes obligatious da 
60ldat} et les ^ligues et les soins qu'en qua- 
lité de votre général , j'ai subis pour yous;^ sont 
la récompense que je tiens de vous. 

La patrie a pendant quelque temps ignoré VQS 
plus beaux services; mais les actions de Yilla-> 
Franca , Vigo , Lugo , Sant-Iago , et San-Payo y 
où votre valeur a brillé , doivent vous laver de la 
tache dont vous paraissez empreints par; votra 
refus de livrer des batailles , qui auraient été rneur^ 
trières ) et vous vous êtes rendus formidables à 
vos ennemis, vous les avez repoussés et vaincus^ 
quand la supériorité du nombre n'opposait pas à 
votre valeur un obstacle insurmontable. 

Oui, braves Espagnols, en vous voyant aujour^ 
d'hui , je n'ai plus cette sérénité d'esprit avec la*- 
qaelle je vous ai toujours accompagna. Je ne suis 
plus votre général, S. M. m'a appelé pour occuper 
une place dans la. Junte suprême centrale. Si telle 
n'avait pas été sa volonté irrésistible , rien ne m'au- 
rait séparé de vous , rien ne m'aurait fait renoncer 
au droit que j'ai de partager les victoires que vous 
remporterez sous les ordres de votre nouveau chef 
et des généraux qui vous commandent. Recevez , 
soldats , les dernières paroles de votre général, et 
agréez l'amour et la gratidude paternels de votre 
compatriote et compagnon d'armes. 

* Le marquis de la Romaka. 
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'îf;** 179. ^— Décret royal ^ portant abolition des 
trois impôts ^ alcâbala , censo et niillohès , et 
annonçarit un meilleur système de contrihu-- 
tion. 

Sëville, !.•' septembre 180g. 

( Annual RegUter , 1809 j State Papers , p. 777.) 

S. M. ne satisferait , ni ses propres désirs, ni les 
«spéranc^s de son peuple, si en. même temps qu'elle 
travaille à délivrer la patrie de l'oppression du 
4yran , elle ne faisait tous ses efforts pour corriger 
les vices qui existent dans l'administration inté^- 
rieure, et pour élever cette nation magnanime et 
généreuse au degré de splendeur et dç pour- 
voir que réclament la fertilité de son sol , la dou- 
ceur de son climat , l'étendue de ses côtes , eli la 
possession de ses riches colonies. Parmi les obsta*- 
clés qui se sont toujours opposés au progrès de 
l'industrie agricole et du commerce , se trouvent 
au premier rang les contributions appelées aloa^ 
balas y censo et millonès ^ impôts qui , gênant 
la circulation intérieure, et «pesant inégalement 
sur les productions du- sol, sur les mann&otures^ 
et, en général, sur tous les objets de commerce, 
ont non-seulement banni de notre malheuteut 
pays cette liberté sans laquelle il ne peut y avoir 
ni arls , ni culture , ni commerce , ont noti'-seule*- 
ment rendu odieuse radministration fiscale, et 
même l'industrie, mais ce qui est plus, lui portent 
des blessures incurables, et n'ont ainsi toujours 
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été qu^une Faible ressource pour subvenir aux be-r 
soins de l'Etat. L'observation et l'expérience ont 
déjà produit leurs effets ; le peuple a demandé à 
grands cris un remède ; nos manufactures décli« 
nent , et l'Europe a embrassé avec ardeui: un autr^ 
système de commerce. Mais quoique le gouverne* 
ment connût ces défauts, et qu'il les eû( corrigés 
en partie , ses réformes furent un nouveau vice ^ 
et ne firent qu'embrouiller davantage U système* 
Enfin le temps es^t arrivé où les bons principes 
triompheront de l'ignorance, et la nation qui 9^ 
paru, aux yeux de l'Europe, grande et majestueuse 
par sa valeur et sa vertu , le sexa aussi par la libcF- 
ralité de ses principes et la perfection de son admi* 
nistration intérieure. La Junte suprême du gou-f 
vernt^ment du royaume est bien convaincue que 
c'^est la richesse des particuliers qui fait la richesse 
de l'Etat, et qu'aucune nation ne peut être riche, s|. 
elle n'encourage l'agriculture, le commerce et l'in-^ 
dustrie, et que l'industrie en général ne s'accroît 
que lorsqu'on écarte les obstacles qui peuvent pr o-« 
venir et des lois fiscales et des lois civiles. D'après qef 
considérations , la Junte suprême pourrait-elle 
ne pas s'occiiper de cet objet , en commençant pa> 
la réforme la plus • urgente , celle de sa contribu- 
tion, en établissant à la plate de eelles abolies 
d'autres assises sur des dhoses qu'il convient davan- 
tage d'imposer , en les répartissant également entre 
les contribuables, en les- levant dans les temps et 
de la manière les* luaias péaibles , et en les recueilr 

*1. 
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lanl avec le moins de dépense possible ? Par là , les 
contKbûtîons , qui sont toujours un mal, tombe- 
^ont uniquement sur ceux qui peuvent contribuer, 
et seront appliquées à leurs véritables objets, et non 
plus au maintien d'une multitude innombrable 
de collecteurs, qui consomment sans produire, et 
de tant de bras perdus pour l'industrie. En consé- 
quence de ces principes, le roi notre maître, Fer- 
dinand VU i et , en son nom royal , la Junte su- 
prême du gouvernement du royaume, décrète ce 
qui suit : 

Art. 3 .®' Les contributions connues sous le nom 
d'alcûbalas, censo et millonès, seront abolies aussi- 
tôt que celles qui devront les remplacer seront éta- 
blies et organisées. 

2. Le département des finances est chargé de 
proposer à S. M., les contributions qui remplace- 
ront celles abolies. 

3. Le présent décret sera imprimé, publié et ré-v 
panda dans la forme accoutumée. ' 

' Le marquis d'AsTORGA, président. Don Majltiv 

DB GARAY. 

N.*' i8p. — Décret du roi Joseph sur la suppres- 
, sion des ordres militaires y à r exception de 
celui de la Toison d^ Or. 

. Madrid , i8 septembre 1809. 

(Moniteur du 3 octobre.) 

Art. 1.*^* Nous supprimons et nous annulons 
tbus les ordres existais actuellement dans le 
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royaume , à l'exception de l'ordre militaire d'Es»* 
pagne , créé par notre décret du 20 octobre de l'an 
dernier, et de celui d© la Toîson d'Or. Sont com- 
pris dans cette suppression les langues de l'ordro 
de Saint- Jean de Jérusalem , dit de Malte. 

2. Les personnes, quelles que soient leur classe 
et leur condition, qui appartiendraient à quel- 
ques-uns des ordres supprimés, cesseront, du mo- 
ment même de la publication de ce décret , d'eu 
porter les marques distinctives, et nous nous ré- 
servons de conférer la décoration des ordres con- 
servés à ceux qui s'en seraient rendus dignes par 
leur conduite et par leurs services. 

5. La dotation, pour l'ordre royal d'Espagne, sera 
prise sur les biens des ordres supprimés. Nous auto- 
riserons, d'après des dispositions particulières , la 
continuation de jouissance des pensions et des reve- 
nus afiectés jusqu'à ce jour aux administrateurs, au:£ 
commandeurs, et généralement à ceux qui avaient 
des assignations sur les commanderies , pourvu 
qu'ils justifient également cette faveur par leur» 
services et par leur conduite ; le tout conformé- 
ment au mode que prescrit l'article i43 de la cons- 
tltutico. 

N.° i8j. •—Décret du roi Joseph ^ qui organise 
V oindre royal et militaire cl^Espagne. 

Madrid , 18 septembre i&og. 
( Moniteur du 3 octobre. ) 

Art. 1.*' L'ordre royal et militaire d'Espagne^ 



(jréë par notre décret du î2o octobre de Fan der-^ 
nier , s'appellera dorénavant ordre royal d^Espa- 
gne / b classe civile et les noÂlitaires y auront éga- 
lement droit. 

2. Le nombre des grands cordons est fixé a 5o , 
celui des commandeurs à 5200, et à 2,000 celui des 
chevaliers. 

5. Les décorations qu'auraient reçues de nou^ 
les princes de notre famille , ou d'autres maisons 
souveraines , ne sont pas comprises dans cette ré- 
partition. 

4. Les simples chevaliers toucheront une pen- 
sion de mille réaux par an. 

5. La pension des chevaliers-commandeurs sera 
^ de trente mille réaux. 

6. Le grand conseil de l'ordre se composera , 
sous notre présidence, du grand chancelier^ du 
grand trésorier , et de deux grands cordons à notre 
choix. • 

7. Nous assisterons spécialement au grand con- 
seil , pour les nominations nouvelles et pour les 
promotions, pour l'examen et pour l'approbation 
qui aura lieu dans son sein , à la fin de chaque 
année , des comptes du grand trésorier; les déli- 
bérations seront recueillies par le grand chan- 
celier. 

8. La décoration de l'ordre royal d'Espagne sera, 
j)Our les chevahers-commandeurs , l'étoile en ru- 
bis, suspendue au cou par un ruban de trois doigts 
de large. 
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9/ Le rnban des grands cordons sera de quatre 
pouces de large, se prolongeant diagonalemeni 
de l'épaule droite jusqu'à la ceinture , et terminé 
par les marques distinclives de l'ordre. Ils porte- 
ront^ en outre, au côté gauche, une plaque ji 
rayons d'argent , l'étoile en rubis placée au nai'^ 
lieu , avec l'inscription virtute et Jide sur les 
bords. 

Signé j Moi Je Roi. — Par S. M, , le ministre secr4'-^ 
taire d'états M.TL* de Urquijo, 



N."* 182. • — Manifeste fixant V époque où doU 
i^ent être convoquées et tenues les Cortès gêné* 
raies de la monarchie espagnole. 

De Séville , royal Alcaza, 28 octobre 1809. 

( Annual BegUter, 1809, statePapers, p. 797.) 

Espagnols ! par une combinaison d'événeraens 
aussi heureux qu'extraordinaires , la Providence a 
voulu que, dans notre terrible criât, vous ne &ssie2 
point un seul pas vers l'indépendance, sans avnncer 
«ussi vers la liberté. Une tyrannie faible et insen- 
sée , dans la vue de river vos fers et d'aggraver le 
poids de vos chaînes , préparait les voies au despo- 
tisme de la France. L'appareil terrible de ses armes 
et de ses victoires était déployé pour courber vos 
têtes sous un joug de fer. Cette tyrannie , comme 
toutes celles qui naissent, se montra d'aboi^d sous 
des formes flatteuses \ ces imposteurs politiques 
crurent qu'ils gagneraient votre Ëiveur, ea vous 
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promettant des réformes dans radmînislratîoQ, et 
en TOUS annonçant, dans une constitution façonnée 
à leur gré , l'empire de la loi. 

Barbare et absurde contradiction , bien digne 
de leur insolence ! Voudraient-ils nous faire croire 
que l'édifice moral de la fortune d'une nation peut 
être solidement appuyé sur l'usurpation , l'iniquité 
et la trahison? Mais le peuple espagnol, la pre- 
mière des nations modernes qui ait reconnu le» 
vrais principes de l'équilibre social , ce peuple qui 
a joui avant tout autre des prérogatives et des 
bienfaits de la liberté civile , et a su oppo»ôr au 
pouvoir arbitraire la barrière éternelle de la jus- 
tice , n'empruntera pas à une autre nation des 
maximes de prudence et de précaution politiques j 
il dira à ces législateurs impudens, qu'il ne recon- 
naîtra pas pour loi les artifices de l'intrigue , ni les 
commandemens du despotisme. Animés par un 
instinct généreux , enflammés par l'indignation 
qu'excitait la perfidie de vos aggresseurs , vous 
avez couru aux armes, sans craindre les chances 
terribles d'un combat aussi inégal , et la fortune, 
subjuguée par votre enthousiasme , vous a rendu 
hommage , et vous a donné la victoire pour prix 
de votre valeur. L'effet immédiat de ces premiers 
avantages a été la recomposition de l'Etat , alors 
divisé en autant de factions qu'il y avait de provin- 
ces. Nos ennemis entrent avoir semé parmi nous le 
germe mortel de l'anarchie; ils ne voyaient pas la 
supériorité constante du jugement et de la pru« 



dcnce espagnols sur le machiavélisme françah* 
Sans querelles , sans violence, une autorité suprême 
a été établie ; et le peuple , après avoir étonné l'u- 
nivers par le spectacle de son enthousiasme su- 
blime et de ses victoires , l'a rempli d'admiration 
par sa modération et sa prudence. 

La Junte centrale a été installée, et son premier 
soin a été de vous annoncer que si l'expulsion de 
l'ennemi fui le premier objet de son attention , la 
j)rospérlté intérieure et permanente de la nation 
était le principe important : la laisser plongée 
dans un déluge d'abus préparés pour sa ruine par 
le pouvoir arbitraire^ c'aurait été, aux yeux de 
notre gouvernement actuel, un crime aussi énorme 
que de vous livrer entre les mains de Bonaparte; 
c'est pourquoi , quand les troubles de la guerre le 
permirent, il fit retentir à vos oreilles le nom de 
vos Cortès , qui a toujours été pour vous le bou- 
levard de la liberté civile , et le trône de la majesté 
nationale , nom jusqu'à présent prononcé avec 
mystère par les savant, avec défiance par les hom- 
mes d'état , avec horreur par les tyrans, mais qui 
signifiera désormais en Espagne la base indestruc- 
tible de la monarchie, le plus ferme appui des 
droits de Ferdinand VU et de sa famille , un 
droit pour le peuple , une obligation pour le gou- 
vernem«^rit. 

Cette résistance morale , aussi générale que su- 
blime , qui a réduit nos ennemis à la confusion et 
au désespoir au milieu de leurs triomphes, ne 
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doit 'pfS recevoir une récompense moins belle. 
Ces batailles perdues , ces armées détruites , non 
sans Hvrèr de nouvelles batailles , sans créer de 
.noiivelles armées , sans déployer encore l'éten*- 
dard de la loyauté sur les cendres et les ruines 
abandonnées par Tennemi ; ces soldats qui , dis- 
persés dans une action , viennent encore s'offrir 
pour une autre, cette population qui, dépouillée de 
presque toul ce qu'elle possède, retourne dans ses 
foyers pour partager les inaJlieureux restes de ses 
propriétés avec les défenseurs de la patrie ; ces gé- 
missemens de la douleur et du désespoir mêlés aux 
dbants du patriotisme; enfin, ces efforts de, bar- 
barie et de férocité d'une part, de résistance et 
de constance invincibles de l'autre, présentent un 
ensemble aussi terrible que magnifique , que l'Eu- 
rope contemple avec étonnement , et que l'histoire 
transmettra un jour en lettres d'or à l'admiration 
et à l'imitation de la postérité. Un petiple aussi 
magnanime et aussi généreux n'a besoin que d'être 
gouverné par des lois qui soient véritablement 
telles, et qui portent le grand caractère du consen- 
tement public et de l'utilité générale ; caractère 
qu'elles ne peuvent recevoir qu'en émanant 
de l'auguste assemblée qui vous a été annoncée. 
La Junte avait proposé qu'elle fût convoquée pen- 
dant toute l'année prochaine, ou plus tôt, si les 
circonstances le permettaient. Mais , dans le temps 
qui s'est écoulé depuis cette résolution , divers 
événemeos publics ont agité les esprits , et la diffé* 
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rence des opinions sur l'organisation du gouverne- 
ment et sur le rétablissement de nos lois fonda*- 
mentales, a rappelé l'attention de la' Junte à ces 
objets importans dont elle vient de s'occuper pro- 
fondément. On avait demandé, d'une part , que le 
gouvernement actuel fût changé en une régence de 
trois ou cinq personnes ; et l'on a représenté cette 
opinion comme appuyée sur une de nos anciennes 
lois', applicable à notre situation présente. Mais la 
situation où était le royaume, lorsque les Français 
ont quitté le masque de l'amitié pour consom- 
mer leur perfide usurpation , est unique dans no^ 
tre histoire, et ne peut avoir été prévue dans nos 
institutions. Ni la minorité , ni la démence , ni 
même, la captivité du prince , lorsque, dans le 
cours ordinaire des choses ces maux arrivent , ne 
peuvent être comparés au cas présent, et à la dé- 
plorable position où nous sommes rédiûts. Une 
situation politique entièrement nouvelle exige 
aussi des formes et des règles politiques entière- 
ment nouvelles. Expulser les Français , rendre à 
sa liberté , à son trône , notre monarque adoré , 
et établir les bases Bolides et permanentes d'un bon 
gouvernement , telles sont les maximes qui ont 
donné l'essor à notre révolution , les maximes qui 
la soutiennent et la dirigent, et le meilleur gouver- 
nement sera .celui qui facilitera le plus l'accomplisse- 
ment de ces trois vœux de la nation espagnole. La 
régence dont parle cette loi nous promet-elle cette 
^sécurité ? Quels inconvéniens , quels dangers , 



eombien de divisions, combien de partis, com-*' 
bien d'ambitieuses prétentions au-dedans et au-de- 
hors du royaume; quel juste mécontentement chez 
nos Américains, appelés maintenant à prendre part 
au gouvernement actuel ! Que deviendront nos Cor- 
tès , notre liberté , les douces perspectives de bon- 
heur et de gloire qui se présentent à nous?que de- 
viendra l'objet le plus important et le plus cher à la 
nation espagnole, le maintien des droits de Ferdi- 
nand ? Les défenseurs de cette institution doivent 
trembler à la vue de l'immense danger où ils s'ex- 
posent , et se rappeler que par là ils offriront au 
tyran une occasion nouvelle de les acheter et de 
les vendre. Courbons nos fronts respectueux de- 
vant la vénérable antiquité de la loi , mais sachons 
profiter de l'expérience des siècles. Ouvrons nos 
annales, et lisons l'histoire de nos régences. Que 
trouverons-nous? une peinture aussi triste qu'ef- 
frayante de désolation , de guerre civile , de ra- 
pine et de dépravation dans la malheureuse Es- 
pagne. 

Sans doute, dans les grands Etats, le pouvoir est 
plus utilement confié à peu d'hommes qu'à un 
grand nombre. Secret dans la délibération , unité 
dans les projets , activité dans les mesures , célérité 
dans l'exécution, sont des conditions indispensables, 
de l'heureuse issue des actes d'un gouvernement, et 
ne peuvent appartenir qu'à une autorité concentrée. 
C'est pourquoi la Junte suprême a resserré la 
sienae avec cette circonspection prudente cjui n'ex- 
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{)ose pas l'Elat aux oscillations qui suivent tout 
changement de gouvernement , et qui n'affectent 
pas matériellement le corps auquel elle est. con- 
fiée. A l'avenir , une section composée de mem* 
bres amovibles sera spécialement chargée de l'au- 
torité nécessaire à la direction de ces mesures du 
pouvoir exécutif, qui, par leur nature , exigent se- 
cret ^^ énergie et promptitude. Une autre opinion, 
contraire à la régence , contredit également toute 
innovation que l'on pourrait tenter de &ire dans 
la forme politique que le gouvernement a nuônter 
nant , et objecte que les Cortès projetées ne seront 
qu'une représentation insuffisante , si elles sont 
constituées conformément aux anciennes formes, 
qu'elles seront convoquées à contre-temps , et 
peut-être avec danger , à raison des circo^^pces 
présentes , qu'enfin elles seront inuUles , puisqu'on 
suppose que les Juntes suprêmes, érigées par le 
peuple immédiatement , sont ses repi^ésentans 
réels. Mais la Junte avait déclaré expressément à 
la nation que son attention y dans ces grandes af- 
&ires , se porterait d'abord sur le nombre , le mode 
et la classification d'après lesquels serait effectuée , 
dans l'état présent des affaires , la réunion de cette 
auguste asseoU^lée; et après cette déclaration , il est 
superflu, pour ne pas dire perfide , de soupçonner 
que les futures Cortès seront assujéties exclusive- 
ment à la rigueur des formes des anciennes lois. Oui, 
Espagnols, vous allez avoir vos Cortès, et la repré- 
sentation nationale y sera aussi parfaite et aussi en- 
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tière qu'elle peut et doit l'être dans une assemblée 
d'uoe telle importance et d'une si ëminente di- 
gnité. Vous allez aroir des Cortès j et les avoir in- 
cessamment , parce que la situation pressante ou 
la nation est placée l'exige impérieusement j et 
dans quel temps, grand Dieu , l'adoptiou de cette 
mesure est-elle meilleure que maintenant ? Quand 
une guerre obstinée a épuisé tous les moyens ordi- 
naires ; quand l'égoïsme des uns et l'ambition de< 
àulres ont afiPaibli et paralysé les eSbrts du gou-» 
Temement par leur opposition ou ^indifférence. 
Quand ils cherchent à déraciner le principe essen* 
tiel de la monarchie , qui est l'union ; quand l'hy- 
dre dfi fédéralisme , heureusement étouffé l'année 
dernière par la création du pouvoir central, ose 
encore relever sa tête empoisonnée , et s'efforce de 
flous prébipiter vers les désordres de Tanarchie ; 
quand l'adresse de nos ennemis épie le moment où 
nos différends nou9 divisent, pour détruire TEtat^ 
et ériger leur trône sur les ruines que leur livrent 
nos désunions. Yoilà , voilà le moment de rassem^- 
bler eh un point la dignité et l'honneur de la na- 
tion ; quand le peuple espagnol peut vouloir , et 
décréter un surcroit extraordinaire de saori&ces 
i^u'unc nation puissante peut toujours fiiire pour 
son salut. C'est là ce qui seul peut arrêter ou exr 
citer ; ce qui seul peut encourager la timidité des 
uns et mettre un frein à l'ambition dea autres j ejs 
qui seul supprimera des vamtés importunea^ dos 
préieniioas puériles et 4oa |)a«sioas forcenées 4, 
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qui j SI on ne les arrête, vont déchirer en latn-r 
beaux le gouvernement. Par-là ,. enfin, le peuplé 
donnera à l'Europe un nouvel exemple de sa reli- 
gion y de sa prudence , de sa discrétion , par l'usa^ 
juste et modéré qu'il va faire de la liberté dont il 
jouit. C'est pourquoi la Junte suprême , qui a sor* 
le-champ reconnu comme un droit cette représeû-t 
tation nationale, et l'a proclamée comme une ré* 
compense, l'appelle maintenant et l'implore comme 
le remède le plus nécessaire et le plus efficace^ et aimi 
elle a résolu que les Cortès généx^ales de la ûiônar» 
cbie , annoncées dans le décret du â2 mai, seroul 
convoquées le i/^ janvier de l'année prochaine^ 
pour entrer dans leurs augustes fonctions le 2/^ 
mars suivant. Quand ce jour heureux ser»An^v^4 
la Junte dira aux représentans de la nation } 

Vous êtes réunis, ô pères de votre patrie, et réla^ 
l>lis dans toute la plSnitude de vos droits, après vtti 
intervalle de trois siècle», écoulés depuis que lé 
despotisme et le pouvoir arbitraire vous ont dis^ 
sous pour soumettre la nation à tous les maux dé 
la servitude^ L'aggression que nous avons sôuf ^ 
ferte , et la guerre que nous soutenons , sont kâ 
fruits de la plus humiliante oppression et de la pkis 
injuste tyrannie. Les Juntes provinciales > qui ont 
eu la force de ré^ster à l'ennemi dan^ le premier 
élan de son invasion, ont confié à la Junte su*< 
prêfDe Pautorité souveraine qu'elles avaient provi-» 
«oirement exercée , afin de donner de l'unité au 
gouvernement et de conoentrer 9on poiiypir. Ap^ 
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pelés à l'eaLercice de cette autorité , non par rain«» 
bition ou l'intrigi^e , mais par la voix unanime de* 
provinces du royaume , les membres de la Juate 
suprême se sont montrés dignes de la haute con^r 
fiance qu'on leur accordait , en employant tous 
leurs soins et leurs efforts au salut et à la prospé- 
rité de TEtat. La grandeur de nos efforts sera prou- 
vée par la vue des malheurs affreux qui les précé- 
dèrent. Quand le pouvoir a été mis entre nos 
mains , nos armées , à peine formées , manquaient 
de tout , notre trésor était vide , nos ressources in- 
certaines et éloignées. Le despote de la France y 
s'apercevant de la tranquillité qui régnait dans le 
Nord , poussa sur la Péninsule les forces militaires 
placées sous ses ordres, les troupes les plus formi- 
dables qui aient été connues dans les l^ons les 
plus valeureuses , mieux approvisionnées , et sur- 
tout plus nombreuses , s'élantèrent de. tous cotés 
(non pas sans de grandes pertes) sur nos atrmées 
dénuées de cette expérience et de cette assurance. 
Une nouvelle inondation de barbares , qui portè- 
rent la désolation dans toutes les provinces dont 
ils s'emparaient, fut la suite de ces revers , et les 
plaies mal fermées de notre malheureuse patrie 
commencèrent doulpureusement à is'ouvrir et à 
laisser couler des tprrens de sang. L'Etat perdit 
ainsi la moitié de sa force; et quand la Junte, obli- 
gée de sauver l'honneur, l'indépendance et l'unité 
de la nation , de l'impétueuse invasion du tyran , 
js^'est réfugi(3e eu Andalousie , une division.de 
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So^Ooo hommes se jeta dans les murs de Sarra» 
gosse pour se brûler sous ses ruines. L'armée du 
centre , privée par-là d'une grande partie de sa 
force^ne donna pasà $es opérations cette activité et 
cette énergie qui auraient dû avoir des résultats bien 
difierens de ceux de la bataille d'Aeles. Les ave- 
nues de la Sierra-Morena et les bords du Tage 
n'ont été défendus que par des poignées d'hom- 
mes mal armés , auicquels on pouvait à peine don- 
ner le nom d'armées. Cependant la Junte , à force 
d'activité et de sacrifices , les aguerrit au point 
que , battus et dispersés dans les deux actions de 
Ciudad-Réal et Metelhn , au lieu de désespérer 
de la patrie, ils ont redoublé leurs efiforts, et en 
peu de jours ils ont rassemblé et opposé à l'en- 
nemi 70,000 hommes d'in&nterie et 12,000 de ca* 
Valérie. 

Ces forces ont combattu , il est vrai , sans succès, 
mais toujours avec valeur et avec gloire. La créa- 
tion , la réparation et la subsistance de ces armées 
ont plus qu'absorbé les subsides considérable^ qui 
nous ont été envoyés par nos frères d'Amérique. 
Nous avons maintenu dans les provinces libres 
l'unité, l'ordre et la justice, et dans celles occu- 
pées par l'ennemi, nous avons redoublé nos efforts 
pour entretenir , dans le secret , le feu du patrio- 
tisme et les lois de l'honneur. Nous avons soutenu 
l'honneur et l'indépendance de la nation dans les 
négociations diplomatiques les plus compliquées 
et les plus difficiles , nous avons.résisté à l'adver-^ 
IL la 
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^îté sans nous abandonner au desespoir, dans la 
confiance que nous la vaincrions par notre cons*- 
t^nce. Nous avons sans doute commis des erreurs y 
et nous voudrions , s'il était possible , les racheter 
^u prix de notre sang ; mais dans lé choc des évé- 
uemenS) au milieu des montagnes et des obstacles 
qpi nous entouraient, qui serait certain de ne ja- 
mais se tromper? Pourrions- nous être respon- 
^bles de ce qu'un corps de troupes a manqué 
4e valeur., un autre de. confiance ; de ce qu'un gé- 
néral a eu'tJiîoins de prudence, un autre moins de 
b,on.hear ? Il faut , Espagnols , attribuer beaucoup 
de ces choses à notre inexpérience , beaucoup aniç 
conjonctures, mais rien à nos intentions. Elles on( 
toujpurs été de délivrer de l'esclavage notre ngi^lr 
heureux roi , et de lui conserver le trône pour le- 
quel lés Espagnols ont fait tant de sacrifices , et 
d'en maintenir la liberté , l'indépendance et le 
bonheur. Dès le moment de notre institution 
Qous lui avon$ promis une patrie ; nous avons dé-? 
crété l'aboli tioi^ du pouvoir arbitraire depuis que 
nou$ avons annoncé le rétablissement des Cortè^. 
iÇel est , Espagnols , l'^isage que nou3 avon^ &^ 
du pouvoir saqs bornes que vous nous ayez confié; 
e\ quand votre sagesse aura posé les b^ses et le& 
formés de gouverneoient les plus propices k l'indé* 
pendance et au bien ^e l'Etat , nom remettrons 
l'autorité dans les mains de ceux que vous nous 
indiquerez, satisfaits de la gloire d'avoir donné au}( 
Espagnols k dignité d'unç naUpn légitimemjent 
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constituée. Puisse cette auguste et solennelle as* 
semblée produire les eflFets les plus solides , l'éner- 
gie et le succès j puisse-t elle être un volcan im- 
mense et inextinguible , d'où puissqjit couler des 
torrens de patriotisme qui revivifient toutes les par- 
ties de cette vaste monarchie, enflamment tous les 
esprits de l'enthousiasme sublime qui fait le salut 
et la gloire des nations et le désespoir des tyrans. 
Vous-mêmes , nobles pères de la patrie , élevés au 
niveau de vos hautes obligations, vous verrez , et 
l'Espagne conduite par vous à une brillante desti- 
née , verra , pour son bonheur , le retour de Fer- 
dinand YII et de sa malheureuse famille ; verra 
ces en&ns arriver à la prospérité et à la gloire oà 
ils doivent désormais aspirer , et recevoir la cou- 
ronne de leurs sublimes et presque divins efforts. 

Le marquis d^AsTOJiGXy président ^ Fxdro ds B.X- 
VSKO, secrétaire généraL 



HJ^ i83. •— PRociiAMATioN de la Junte suprême 

aux Espagnols. 

A l'alcaza royal de Se ville, ai novembre 1809. 

( Annual Register , 1809, appendix to the Ghronicle, p. 464.)f 

Espagnols ! nos ennemis annoncent y commo 
une chose positive et certaine , une paix aveo 
l'Allemagne ; et les circonstances qui accompa- 
gnent cette nouvelle lui donnent un caractère de 
vérité qui ne permet plus guère d'en douter. Ils 
nous menacent déjà de puissans renforts qu'ils 

la. 
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stipposent mis en mouvement pour achever notre 
ruine; déjà, fiers sans doute de l'heureux aspect 
que leurs affaires ont pris dans le Nord, ils nou5 
exhortent insolemment à nous soumettre à la 
clémence du vainqueur, et à courber lâchement 
fios'têles sous le joug. 

Non, esclaves de Bonaparte! (continue ensuite 
l'adresse) placée, comme nous le sommes j)ar 
votre bassesse, entre l'ignominie et la mort, une 
nation courageuse pourrait-elle faire un autre 
choix que de se défendre jusqu'à la dernière ex- 
trémité? Poursuivez vos pillages, vos assassinats, 
^os dévastations , comme depuis 26 mois. Aug- 
mentez la haine éternelle et la soif de vengeance 
que nous éprouverons toujours contre vous : tom- 
berons-nous aux pieds de l'esclave couronné que 
Bonaparte nous a envoyé pour roi, parce qu'il 
brûle nos temples ; distribue nos vierges et 
nos femmes à ses odieux satellites , et envoie 
notre jeunesse comme un tribut au Minotaure 
français ? 

Ne croyez pas , Espagnols , que la Junte vous 
paple ^insi pour exciter votre valeur par le pres- 
tige des discours. 

Qu'est-il besoin de paroles, quand les choses 
parlent si clairement par elles-mêmes? Vos mai- 
sons sont détruites, vos temples profanés, vos 
^^hamps ravagés, vos familles dispersées ou préci- 
pitées au tombeau. 

Soufiriroos - nous l'anéantissement total de 
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notre sainte religion dans laquelle nous sommes 
nés et que nous avons si solennellement juré de 
défendre? Notre pays n'est plus qu'un désert, 
nous sommes insultés, et traités comme un vil 
troupeau de bétail qu'on peut acheter , vendre 
et tuer au gré des maîtres. Rappelez-vous , Espa- 
gnols 5 la vile trahison que cet usurpateur a em- 
ployée pour nous arracher notre roi. 

Il se disait son allié, sou protecteur, son ami 'y, 
il feignait de lui donner le baiser de paix , maia 
ses embrassemens sont les replis du serpent qui 
enveloppe l'innocente victime et l'entraîne dans 
sa. caverne. Une telle perfidie est inconnue aux 
nations civilisées, et à peine pratiquée parmi les 
barbares. Le souverain que nous adorons est con- 
damné à gémir dans la solitude , entouré de gar- 
des et d'espions. Au milieu de ses souffrances, il 
ne peut qu'implorer la valeur de ses chers Espa* 
gnols pour être délivré ou vengé. 

Il ne peut y avoir de paix tant que cet état de 
choses subsistera. La liberté de l'Espagne est le 
vœu unanime de la nation. Que l'Espagne soit 
• libre, ou elle deviendra un immense désert, un 
vaste tombeau, où les restes accumulés desFran- 
çais et des Espagnols prouveront aux siècles futurs 
notre gloire ou notre ignominie. Mais ce déplo-* 
rable sort n'est point à craindre pour des homnaes 
courageux. La victoire sera , tôt ou tard , la ré«* 
compense de la valeur et de la constance. Qu'est- 
ce autre chose qui a défendu les petites répur 
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bliques de la Grèce contre les invasions barbares 
de Xerxès? Qu'est-ce qui a protégé le Capîtole 
assailli par les Gaulois? Qu'est-ce qui l'a sauvé 
des armes d'Annibal? Qu'est-ce qui, dans des 
temps plus récens , a soustrait la Suisse à la 
tyrannie des Allemands, et a donné l'indépen- 
dance à la Hollande? Qu'est-ce, enfin , qui inspire 
aujourd'luii aux Tyroliens, une résolution si hé- 
roïque , que , quoique entourés d'ennemis de 
tous côtés et abandonnés par leurs protecteurs , 
ils se sont réfugiés dans leurs rochers et ^ur les 
sommets de leurs montagnes, et ont répandu la 
terreur et la défaite dans les bataillons du vain- 
queur de Dantzick. Le Dieu des armées, pour 
qui nous souffrons, nous donnera des succès et 
nous conduira à travers tous les dangers qui nous 
entourent, au faîte de l'indépendance. 

Espagnols! la Junte vous l'annonce, afin que 
vous n'ignoriez pas un moment le danger qui 
menace votre pays ; elle vous l'annonce dans la 
confiance que vous vous montrerez dignes de la 
cause que vous défendez, et de l'admiration de 
l'univers. 

(L'adresse continue à exhorter la nation espa- 
gnole à s'imposer toutes les privations, à faire 
tous les sacrifices pour sauver l'état.) 

Quand l'orage gronde , il faut jeter à la mer les 
trésors les plus précieux , pour préserver le vais- 
seau de l'engloutissement. Périsse l'homme qui 
par l'égoïsme peut trahir son devoir, ou cache 
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te qui doit être distribué à ses frères, pour ï» 
défense commune! Périsse mille fois le scëléral 
qui peut préférer son intérêt à la délivrance de 
son pays ! De pareilles actions seront sévèrement 
punies par Pétat. Nos ennemis ne perdent aucoh 
des moyens qu'ils peuvent employer pour notre 
destruction; négligerons-nous aucun de ceux qui 
peuvent amener nôtre salut? Il y a des provinces 
qui ont chassé Fennemi; et celles qui n'ont pas 
encore souflFert d'un pareil fléau ne Sacrifieront- 
elles pas tout pour s'en préserver? Nos braves 
soldats endurent les rigueurs de l'hiver et les cha- 
leurs brûlantes de l'été, et affrontent noblement tous 
les dangers des combats : et nous , resterons-nous 
tranquilles dans nos foyei^s , oubliant leurs incal* 
culables fatigues , et occupés uniquement de l'ac- 
complissement de nos désirs^ et refaserons*nous 
de céder la moindre de nos jouissances superflues? 

Nous devons obtenir la victoire, si nous con- 
tinuons et terminons la grande entreprise que 
nous avons formée, avec àutatit d'enthousiasme 
que nous l'avons commencée. La masse colossale 
de force et de résistance qiie nous devons opposer 
à nos ennemis doit être composée des forces de 
tous, des sacrifices de tous j que nous importera-t- 
il ensuite , qu'il Jette sur nous les légions qui l'ont 
fait triompher en Allemagne, ou les essaims de 
conscrits qu'il s'efforce d'arracher de la ^France ? 
. L'expérience que nous avons acquise dans deux 



V 



«■«Mi 



(i84) 

campagnes, et notre désespoir même, inflîgeronl 
à ces hordes barbares le même sort que les pre- 
miers ont souffert. Si quelques-uns des monar- 
ques du Nord ont consenti à devenir les esclaves 
de ce nouveau Tamerlan, et ont acheté aux dé- 
pens de phisieurs siècles d'infamie un moment 
de repos , jusqu'à ce que leur tour d'être dévorés 
soit arrivé, nous sommes résolus nous, à vaincre 
ou à mourir. L'alliance que nous avons contractée 
avec la nation anglaise continue et continuera. 
Cette nation nous a prodigué son sang et ses 
trésors, et a droit à notre reconnaissance et à 
celle des siècles futurs. 

(L'adresse se termine ainsi : ) Ici l'on a tiré, 
pour ne jamais la remettre , l'épée d'une haine 
éternelle contre l'exécrable tyran ; ici l'on a levé , 
pour ne jamais l'abaisser, l'étendard de l'indépen- 
dance et de la justice. Accourez, vous tous qui 
ne voulez pas vivre sous un joug abominable; 
vous qui ne pouvez former aucun pacte avec 
l'iniquité; et vous qui êtes indignés du lâche 
abandon de nos princes trompés , accourez à nous. 
Ici le courage trouvera des occasions d'acquérir 
une gloire véritable ; la sagesse et la vertu seront 
respectées , et les opprimés trouveront un asile : 
notre cause est la même: nous courrons les 
mêmes dangers, nous recevrons la même récom- 
pense. Venez, et, en dépit des ruses et du pouvoir 
de ce despote inhumain , vous verrez comme nous 
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ferons pâlîr son étoile , et que nous serons nous- 
mêmes les créateurs de notre destinée. 

Signée l'archevêque de Laodicée, président* — Pe- 
dro DE RiVERO , s'ecrétaire. 



N.** i84. *— Décret du roi Joseph ^ qui supprime 
les juridictions ecclésiastiques. 

Madrid, 16 décembre 1809. 

(Moniteur du 16 janvier 1810, p. 35.) 

D. Joseph Napoléon , etc. Considérant qu'il ré- 
pugne à Pesprit de l'Evangile conj^me à la pureté de 
discipline des plus beaux siècles de l'Eglise , que 
l'état ecclésiastique soit détourné par les occupa- 
tions du barreau , des fonctions qui' caractérisent 
son ministère sacré , lorsque d'ailleurs l'intérêt pu- 
blic réclame l'unité de juridiction consacrée par. 
l'art. 68 de la constitution espagnole^ Vu le rapport 
de notre ministre des affaires ecclésiastique^ , et 
notre conseil d'état entendu , nous avons décrété 
eWiécrétons-, etc. 

Art. 1.®' A dater du jour de la publication du 
présent décret, l'état ecclésiastique cessera d'exer- 
cer aucune juridiction judiciaire , tant civile que 
criminelle , laquelle se trouve dévolue aux magis- 
trats séculiers. 

52. Toutes les causes contentieuses , civiles , cri- 
minelles , ou sous toute autre dénomination, pen- 
dantes, entre quelques personnes que ce soit, dans 
les tribunaux ecclésiastiques , seront remises , pour 
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en QOtinattre , aux tribunaut séculiers respectifs , 
suivant le caractère et la nature de l'affaire. 

3. Les causes de première instance.seront livrées 
aux juges ordinaires, qui eussent été compétens, 
dans la supposition que la demande eût été entamée 
au bareau séculier. . • 

4. Les causes référées au métropolitain ^ suivant 
le décret d'appel , seront remises à l'audience ou 
au tribunal supérieur du juge séculier qui serait 
correspondant. 

5. Les afPaires soumises au tribunal de la Rote , 
quel que soit le digré d'appel, seront rapportées à 
la salle des alcades de la cour , iet leur sentence , 
soit en troisième , soit en deririière instance , sera 
exécutoire. 

.6. Les juges qui auront à prononcer sur ces cau- 
ses, leur appliqueront les lois du droit canon , en 
Vigueur en Espagne , qu'auraient jlû prendi'e pour 
régie les juges ecclésiastiques devant lesquels ces 
eansed avaient été déférées. Quant an mode et à la 
forme des procédures , ainsi qu'au nombre ^s 
instances , ils suivront exclusivement la loi régle- 
mentaire des tribunaux séculier^. 



N.** .i85. -— Adresse de la Junte suprême 
(T Espagne aux Espagnols j après là bataille 
d^Ocana. 

Séville, lo décembre 1809. 

(AnnualRegistet, 1810, p. i52.] 

Si la fortune et la science trlililaire nous ont ravi 
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la victoire, elles ne nous ont pas privésde cette va- 
leur qui k la fin l'emporte toujours sur l'habileté et 
maîtrise la fortune. Le mur d'airain élevé par la 
perfidie et l'injustice des Français entre eux et 
nous , ne peut pas être renversé par des infortunée 
passagères. Où est l'Espagnol qui , même entouré 
des périls auxquels il est condamné par la rigueur 
du sort, oserait montrer le désir de devenir Fran- 
çais? La Junte suprême, organe des vœux de tous 
les bons patriotes , a pris des mesures conformes 
âUt dangers du moment. Là Junte suprême a ré- 
solu , suivant un décret du 4 avril dernier , que 
tous les efiFets des églises , inutiles au service divin , 
seront de suite envoyés à la monnaie , à Séville , 
avec la plus grande exactitude j qu'il y sera ouvert 
sur-le-champ un emprunt forcé de la moitié de l'or 
et de l'argent possédés par chaque individu; qu'une 
contribution extraordinaire sera levée Sur toutes 
les classes de l'Etat; que toute sinécure , ou toute 
place inutile , sera abolie dès qu'elle deviendra 
tacante ; qu'il Sera émis en Espagne six millions 
de douros , et quarante millions en Amérique ; 
qu'une taxe sera imposée sur toutes les voitures de 
luxej que nos armées seront augmentées de 100,000 
hommes; que 100,000 lances et autant de poi- 
gnards seront fabriqués pour être distribués dans 
les provinces ; que toute la Sierra , t)esanta , 01- 
lala , jusqu'au royaume de Grenade, sera parcou- 
rue par d'habiles ingénieurs ; que toutes les com- 
pagnies des diflTérens corps de l'armée seront oom* 
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mandées par des officiers capables , et en nombre 
suffisant ; qu'en outre des mesures prises pour 
fournir des armes et autres articles que l'armée a 
perdus , la Junte fera ses efforts pour recouvrer les 
mousquets distribués parmi les paysans. Trois cora* 
missaires ont été nommés et ont déjà commencé 
' leur mission , avec plein pouvoir de remédier au 
désastre d'Ocana, et pour empêcher qu'un malheur 
semblable n'arrive à l'avenir. 



N.** 186. • — Décret du roi Joseph qui confisque 
les biens des Espagnols qui s^absentent de 
leur domicile. 

Andujar, aS janvier i8io, 

(Moniteur du i5 feTiier.) 

D. Joseph Napoléon. Informé que parmi les , 
habitans écartés de leurs foyers par les événemens 
de la guerre, plusieurs ont fui dans l'intention 
évidemment coupable de calomnier les troupes 
que nous commandons, et d'entretenir les pays 
où ils se retirent , comme ceux qu'ils abandon- 
nent y dans les erreurs qui leur ont été inspirée^ 
par nos ennemis, aûu de prolonger la durée des 
troubles. 

Nous avons décrété : 

Art. 1.*^ Dans chaque endroit occupé par l'ar- 
mée , il sera formé une commission composée de 
trois membres , dont l'alcade fera partie , et prési* 
dée par lui. 
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a. La coDimission fera une liste de tous lespro^ 
priétaires absens. 

3. Le produit des biens fonds ^ ainsi que des 
meubles et effets apparlenant aux absens ^ servira 
pour couvrir les frais extraordinaires de la guerre, 
et alléger de ses charges les habitans qui seraient 
restés avec confiance dans leurs foyers. , 

4. Toutes les rentes et tous les produits des 
biens de l^Etat doivent, jusqu'à nouvel ordre,, 
être appliqués au même objet. 

5. Les curés , et tous autres employés cit^ils ou 
militaires ^ qui auraient pris la fuite , seront pro- 
visoirement remplacés; et si, après huit jours écou- 
lés , ils ne sont peint revenus à leur poste y ils se* 
ront considérés comme abdicataires ^ et il sera 
pourvu à leur remplacement définitif. » 

6. Le même délai est accordé aux habitans 
qui ont fui. Ne seront point admises Içs réclama- * 
lions qu'ils feraient contre la disposition qui au-, 
rait été faite des reuenus de leurs biens échus pen- 
dant leur absence. 

7. Nos ministres de l'intérieur, des finances et 
des affaires ecclésiastiques , etc. 

Signé j Moi le Roi. 
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^S^ 187.'— Pkoclamation du roi Joseph aux 

Espagnols patriotes. 

Cordoue, 27 janvier 1810. 

( Moniteur du i5 février. ) 

Espagnols , le moment est arrivé où vous pour- 
rez entendre avec fruit la vérité que je vous dois. 

Les gens réfléchis savent que depuis plus d'un 
siècle la force des choses, qui commande tous les 
résultats , a voulu que l'Espagne fût l'aqaie et l'ai- 
Uée de la France. 

Lorsqu'une révolution extraordinaire précipita 
du trône la maison qui ré<i[nait en France, la braa- 
che d'Espagne devait la soutenir , et ne poser les 
armes qu'après l'avoir rétablie, ou s'attendre à 
descendre un jour du trône d'Espagne : il fallait 
de l'héroïsme pour prendre un parti aussi décidé; 
09 préféra attendre du temps ce que l'on n'osait 
eotrepreodre les armes à la maia. ' 

Le cabinet de Madrid crut pou f oir dévoiler son 
secret, en armant contre la France, lorsqu'il la vit 
^gagéedans une guerre lointaine. 

La victoire de Jéna confondit ses projets. 

11 essaya en vain de recourir au système de dis- 
simulation , et de reprendre l'esprit des négocia- 
teurs de Baie. 

Le vainqueur de l'Europe ne se laissa pas trom- 
per. 

Les pria.ces de la maison d'Espagne, n'osant 
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conihaltre , renoncèrent à la couronne , et sq cou- 
tentèrent de stipuler pour leurs intérêts partiel^- 
lieis. 

Les grands d'Espagne , les généraux , les princi- 
paux de la nation ont connu ces vérités. J'ai reçu 
leur serment à Madrid ; l'événement de Baylea 
bouleversa toutes les têtes; la crainte s'empara des 
plus pusillanimes ; les gens les plus éclairés et les 
plus forts de leur conscience me restèrent seuls 
fidèles. 

Une nouvelle guerre continentale , et les secours 
de l'Angleterre, ont prolongé une lutte inégale 
dont la nation sent toutes les horreurs. 

L'issue n'en a jamais été incertaine : le sort des 
armes a aujourd'hui prononcé. 

Si la paix intérieure ne se rétabUt pas immédia-r 
tement , qui peut prévoir les conséquences d'une^ 
aussi affreuse obstination. 

U est de l'intérêt de la France de conserver 4 
l'Espagne son intégrité et son indépendance, si eUs 
redevient sont alliée et son amie ; si elle reste en- 
nemie , la France doit chercher à l'affaiblir, à 1^ 
démembrer et à la détruire. 

Dieu, qui lit dans le cœur des hommes, sait; 
quel est l'intérêt qui m'anime en parlant ainsi. 

Espagnols , l'immuable destinée n'a pas encore 
prononcé j cessez de vous laisser abuser par de| 
passions excitées par l'ennemi commun ; serves- 
vous de votre raison , elle vous montrera dans lei| 
isoldats français des. anxi$ prêts k vpu$ défçndrç : il 
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en est temps encore y réunissez-vous autour de moi, 
qne ce jour commence pour l'Espagne une nou«» 
velle ère de gloire et de bonheur. 
Signé j Moi le Koi . 



N.° 188. — Adresse de la Junte suprême d^Es^ 
pagne aux Français j au sujet de la tyrannie 
' de Napoléon ^ qui les inimité à secouer son joug 
et à déserter son armée. 

(Annual Register, 1810, p. 5i5.) 

Français , jusques à quand soufFrirez-vous qu'un 
tyran étranger abuse de votre docilité et de votre 
patience? Jusques à quand exposerez -vous votre 
vie et verserez-vous votre sang pour assurer tou- 
jours de plus en plus votre esclavage , et satisfaire 
l'avide et criminelle ambition d'un aventurier ? Il 
est temps que vous vous détrompiez , et que vous 
sortiez d'une erreur fatale à vous-mêmes et à toute 
l'Europe. 

Au temps où vous combattiez pour votre li- 
berté, vos amis, vos alliés, vos ennemis eux-mê- 
mes applaudirent à vos triomphes; votre cause 
était ju3te, et partout vous aviez des admirateurs; 
mais maintenant quelle cause défendez-vous? celle 
du despotisme le plus tyrannique et de la plus per- 
fide usurpation. Contre qui faites-vous la guerre? 
contre une nation qui a long-temps été votre alliée , 
et qui a fait pour la France les plus généreux sa- 
crifices. Que vous proposez-vous, ou plutôt que s«' 
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propose le monstre qui dirige vos desseins? Tabais^ 
sèment, l'esclavage de cette nation. Et quels avan- 
tages altendez-yous d'un si cruel et si injuste pro- 
jet? Tournez vos yeux vers votre patrie, entrez danà 
le sein de vos familles écoutez les cris de vos mères, 
de vos femmes, de vos frères et de vos fils ! regar- 
dez ces veuves désolées , ces orphelins abandonnés, 
ces mères affligées , et ces vieux pères auxquels le 
despotisme a ravi le seul appui de leur décrépitude; 
partout vous rencontrerez le deuil , la misère et le 
désespoir. Oui, nous le répétons j sortez dé votre 
erreur , ne vous laissez point éblouir par une v^alne 
gloire, utile seulement au tyran qui vous opprimé. 
Soyez persuadés que chaque victoire , chaque con- 
quête y est un anneau ajouté à la chaîne dans la- 
quelle vous retient Napoléon, Souvenez-vous que 
vo\is êtes Français , et cessez d'obéir à un avantu* 
rier, à un Corse. Abandonnez l'étendard de votre 
oppresseur, et rangez-vous sous les bannières de la 
liberté. Venez parmi nous; les Espagnols ne sont 
point vos ennemis*, ils sont seulement les ennemis 
de l'usurpateur d'une couronne déshonorée par 
son front. Ils ne font point la guêtre aux Français^ 
c'est seulement contre le Corse qu'ils combattent. 
Venez donc, et vous recevrez parmi nous la plus 
généreuse hospitalité; chàX^un de vous recevra cent 
livres tournois , et en outre la valeur de ses armes 
et de ses chevaux. Nos alliés vous donneront toute 
espèce de secours, et vous transporteront .dan's 
leurs vaisseaux partout où vous dénrerez aller. 
II. i3 
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N." 189. — Constitution (1) donnée par le roi 

« 

Joseph à la Nation espagnole. 
Bayonne , 6 juillet 1808. 

( Moniteur du i6« ) 

Au noiu du Dieu tout- puissant , Don Joseph 
INapoléon , par la grâce de Dieu , roi des Espagnes 
et des Indes ; 

Après avoir entendu la Junte nationale , réunie 
à Bayonne par les ordres de notre très- cher et 
bien-aimé frère Napoléon , empereur des Fran-* 
^is , roi d'Italie ^ protecteur de la conSédératipa 
du Rhin , etc. , etc. 

Nous avons décrété et décrétons le présent sta- 
tut constitutionnel , pour être exécuté comme loi 
fondamentale de nos Etats , et comme base du 
pacte qui lie nos peuples à nous et nous à nos 
peuples. 

TITRE PREMIER. — De la ReUgion. 

Art. 1.*^ La religion catholique, apostolique e^ 
romaine est en Espagne , et dans toutes les posses- 
sions espagnoles , la religion du roi et de la nation;, 
aucune autre n'est permise. 

TITRE II. — De la Succession à la Couronne, 

2. La couronne d'Espagne et des Indes est hé- 
réditaire dans notre descendance directe , naturelle 

(1) G^ ayte «it •oivcrit de yfm^txu^<i nomSf 
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8it legitirpei 4^ piâ^e en Q}èXçy p£^r ordr^de pri- 
noogéniture. 

A détàut de notre descendance masculine ^ pa- 
turelle et légitime, U couronne d'Espagne et de^ 
Indes sera dévolue à Tenipereur Napoléon , em- 
pereur des Français , r<^i d'Italie , protecteur de 
la confédération du Rhin • et à ses héritiers et 
descendans mâles, naturels', légitime^^ pu ac(optî(s» 

A défaut de descendance masculine, naturelle, 
légitime ou adoptive de l'empereur Napoléon jj aux 
descendans mâles, naturels et légitimes du prince 
Louis Napoléon , roi de Hollande. 

A défaut de descendance masculine , naturelle 
et légitime du prince Louis Napoléon , aux des- 
cendans mâles, naturels et légitimes du priiice 
Jérôme Napoléon , roi de Westphafie, 

A défaut de ceux-ci , au fils aîné, né à l'époque 
(Ju d^écès du dernier roi de la plus âgée de ses filléS) 
ayant dçs enfans mâleç , et à sa descendance ç|ia^« 
' culine , naturelle et légitime. 

Et dans le cas où le dernier roi n'aarait pias^ 
foissé de fille ayant des enfans mâles , à celiii qu'il 
aura désigné par son testament , soit parmi ses 
parens les plus proches , soit parmi ceux qu'il 
jugera les plus dignes de go«r^^Ffifep lieis Espagâés. 

La désignation du rpi sera pré^i;itqç. h l'appro- 
bation des Cortès. 

. 5u lia qoaropne de;^ Espagnes et 49S'.Ipd^ ne 
|K)Uf fa, ja/nais, êtrq t^ufâ^ k ^ï^ auftrQ caiiroaue 
sur la même tête. - j . 

i5. 
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4. Dans tous les édits , lois et régletnens , les 
titres du roi des Espagnes seront : 

Don par la grâce de Dieu et la ConstP- 

tution de VEtat ^ roi des Espagnes et des Indes. 

5. Le roi , à son avènement ou à sa majorité, 
prête serment au peuple espagnol sur l'Evangile , 
et en présence du Sénat , du conseil d'Etat , dès 
Cortès et du conseil deCastille. Le ministre secré- 
taire d'Etat dresse procès-vérbal de la prestation 
de serment. 

6. Le serment est ainsi conçu : 

• ce Je; jure , par les saints Evangiles , de respecter 
» et faif^e respecter notre sainte religion , d'ob- 
d» server et de faire observer la Constitution, de 
» maintenir Pintégrité et l'indépendance de l'Es- 
n pagne et de ses possessions , de respecter et de 
» faire respecter la liberté individuelle et la pro- 
» priété, et de gouverner dans la seule vue de 
» l'intérêt, du bonheur et de la gloire de la nation 
» espagnole. » 

7. ]>es peuples des Espagnes et des Indes prê- 
tent serment en ces termes : 

<i^ Je jure flidélité et obébsance au toi, à la 
» Constitution et aux lois.» 1 

■ 

TITRE IIL — De la Régence. 

8. Le roi est mineur jusqu'à l'âge de dix-huit 
-ans accomplis : pendant sa' minorité il y a un ré- 

i;eiait du royaume. 
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9« Le régent doit être âgé au moins de vîngt- 
cînq ans accomplis. 

10. Le roi désigne le régent parmi les in&ns 
ayant l'âge exige par l'article précédent. 

11. A défaut de désignation de la part du roi, 
la régence est déférée an prince le plus éloigné du 
trône, daps l'ordre de l'hérédité, ayant, vingt- 
cinq ans accomplis. 

12. Si, à raison de la minorité d'âge du prince 
le plus éloigné du trône , dans l'ordre de l'héré- 
dité , elle a été déférée à un parent dans un degré 
plus rapproché, le régent entré en exercice con- 
tinue ses fonctions jusqu'à la majorité du roi, 

i3. Le régent n'est pas personnellement res- 
ponsable des actes de son administration. 

i4. Tous les actes de la régence sont au nom 
duToi mineur. - 

i5. Le quart du revenu de la dotation de la 
couronne sera affecté au traitement du régent. 

36. Le roi n'ayant pas désigné le régent , et 
aucun des princes n'étant âgé de virigt-dinq an^ 
accomplis , la régence est ex^ercée par un conseil 
dé régence , composé de sept membres les plus 
anciens du sénat. 

17. Toutes les affaires de l'Etat sont dirigéiBS, 
par le consul de régence , à la majorité des voix., 
Le ministre secrétaire d'Etat tient le regis^tre des 
délibérations. 



_ » 



18. La régence ne confère aucun droit sur la 
personne du roi mineui?. 






( if ) 

ig. La garde du rôi nnrjcur est confiée au 
prince désigné à cet effet par le dernier roi , et , à 
dé&iit de désignation , à la mère du roi mineur. 

20. Un conseil de tutelle, composé de cinq 
sénateurs nommés par le dernier roi , sera spécia- 
lement chargé de veiller à l'éducation du roi mi- 
ïienr ; il sera consulté sur toutes les affairés im- 
portantes relatives à la personne du roi et à sa 
tnaison. Si le conseil de tutelle n'a pas été nommé 
par le dernier roi , il sera composé de cinq mem- 
Dres les plus anciens du sénat. Dans le cas où il 
y aurait un conseil de régence, seront membre^ 
du conseil de tutelle les cinq sénateurs qui sui- 
vront ceux d\x conseil de régence dans Tordre de 
l'ancienneté. 

TITRE IV. — De la Dotation de la Couronne. 

31. Les palais de Madrid, de l'Èscurîal , de 
Saint-Hildefonse , d'Aranjuez, du Prado et tous 
autres ayant fait jusqu^à ce jour partie du do- 
inâine de la couronne, y compris les parcs , forêts, 
métairies et propriétés de quelqi'ie nattirè que ce 
âoit , en dépendant , constituent le domaijtè de la 
couronne. 

Lès revenus desdits biens sont versés dans le 
trésor de la couronne : dans le cas où ils ne s'élè- 
veraient pas a la somme annuelle d'un luillion de 
piastres fortes , il y sera pourvu par une aug- 
HàeùtatioU en doinàihés. 

sra. Une somme annuelle dé déùi miltidns dé 
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piastres fortes est versée dans le trésor de la Côu-- 
ronne par le trésor public , et par douzièrne àk 
niôîs en mois. 

â5. Les in fana d^Ëspagne , aussitôt qu^it^s au-^ 
roht atteint Tâge de .douze ans, jouissent par apa- 
nage d^une ^omn;ié annuelle; savoir : 

Le prince tiéreditâire, de 206,000 piastres fortes. 

Les infans, de io6,boô 

Lesinifanfes.de . . • . 5o,bdd 

/ . ■ * . --r . I ■ 

1'' .V.'.... t ■• 1- J ■ ^ t 4 ■* i i . 

Cessontmes serpnt vçr^qes entre les niains;du 
tr^orier général de là. couronne, par le trésor 
public. 

24. Le douaire de la reine est fixé à 4oo,ooo 
piastres fortes, '^t sera payé par le trésor de la 
GcHronne.* \. \r : ■ ■ ■ 

rÏTBM'Y. — bes t^iéri de lu ^Càm-okiLél 

25. Leâ grands officierd de la;,c<[>i}rodneMspot 
au nombre de six , savoir : un grand ^unoiôiiier, 
%Xn grand Q^S^jordclRie, un gr^nd.^lMx^^^ttàiL, ua 
grand écuyer , un grand veneur et un 'grand 
maître des cérémonies. ; • ',, 

26. Les aumôuiefs et. chapelains d'honneur, 
..les chambellans, maîtres des cérémonies , écujers 
«t maiordomes, sont officiers de Ja couronne. 

t 

• ' ■ tiTRE vi; - Bû-mimirèi 

27. 11 y aura neuf ministt'es , savoir ; un nai- 
nistre jde la justice, des affaires ecclésiastiques, 

es aiiaires étrangères , de linteneur y des nnao^ 
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ces, de la guerre, de la marioe, des Indes et de 
la police génçfale. 

28. Un secrétaire d'état ayant rang de minis- 
tre, contresignera tous les actes. 

2g. Lorsque le roi le jugera convenable, le mi- 
nistère des .affaires ecclésiastiques pourra être 
réuni à celui de la justice , et le ministre de la 
policé générale à celui de Tintépeur. 

5o. Les ministres prendront rang entre eux^ 
suivant l'ordre de leur nomination. 

3i. Les ministres seront responsables, çbacnn 
pour sa partie, de l'exécution des lois et des ordres 
du roi. 

TITRE VII. — Du Sénat. 

5a. Le sénat se compose : 1.^ des infans d%s- 
pagne ayant atteint leur djx-huitième , année ; 
3.* de vingt-quatre membres nommés par le roi, 
parmi les ministres, les capitaines' généraux de 
l'armée de terre et de mer, les ambassadeurs, les 
côn^ffléirs d'état , et les- membres ;du conseil de 
Oastille. - 

55. Nul ne peut être nommé sénateur, s'il n^esl 
â^é de quarante ans accomplis^' . ^ • '^' 

54. Les sénateurs sont nommés à vie. Ils ne 
peuvent 'être 'privés dé l'éxercîce de leurs fonc- 
tions qu'en. copséquence d'un jugement rendu par 
les tribunaux compétens et dans les fo^pies au* 
thentiqùe^. ■ ' ^ • ■ 

55. Lés conseillers d état actuels sont mem- 
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bres du sénat. U n'y aura lieu à, de nouvelles 1*0- 
minations, que lorsqu'ils auront été réduits au- 
dessous du non^bre de 24 , déterminé par Part. 52 
ci-dessus. . 

56. Le président du sénat est nommé par le 
roi j et choisi parmi les sénateurs. Ses fonctions 
durent un an. 

57. II couvoque le sénat sur un ordre du roi j 
çj;. sur la demande ou des commuons dont il 
sera parlé ci-après, art. 4oet 45, ou d'un officier 
du 3énat pour les affaires intérieures du corps. 

58. Dans le cas de révolte à main armée , ou 
troubles qui menacent la sûreté de l'état , le sé- 
nat , sur la proposition du roi y peut suspendre 

.P^mpire du statut constitutionnel . dajis àes lieux 
et pour un temps déjtçrminés. 

.Xe sénat peut également, dans le cas d'urgence 
et, çur la proposition du roi, prendre toutes. au- 
tres mesures extraordinaires qu'exigerait le main«* 
tien de la sûreté publique. 

Sg. U appartient au, sénat de veiller au main- 
tien de la liberté individuelle, et de la liberté de 
la presse , lorsqu'elle aura été établie par les lois 
conformément à, ce qui est prescrit ciraprès ^ 
titre i5, art. i45. T^ sénat exerce ses attribu- 

étions de , la , manière réglée par les articles, qui 

suivent. ' ' . , , r- . . 

4o. Une commission de. cinq membcesi nominés 

par le sénat et choisis dans son seia, preiid ,qoi]-> 

naissance, sur la comooiUBicatîpD . qui.lqi ^est 
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Le président porte aux voix la déiibératidn mo- 
tivée du sénat. 

49. Ladite délibération est examinée, d'après 
les ordres du roi, par une commisûon composée^ 
comme il est dit ci> dessus, art. 44. 

50. Les membres des commissions sénatoriales 
sont renouvelés , par cinquième , de six en six 
mois. 

5i. Les opérations, soit des assemblées d'élec-*" 
tîon pour là nomination des provinces, soit des 
corps municipaux, pour la nomination des députés 
des villes, ne peuvent être annulées-, pour cause 
d'incoostitutionalité , que par le sénat, délibérant 
sur la proposition du roi. 

TITRE Vm. — Du Conseil ^d' Etat, 

52. Il y aura un conseil d'Etat présidé par le roi. 

Il sera composé de trente membres au moins 
et.de soixante au plusj il sera divisé çn six sec- 
tions. , savoir : 

Section de la justice et des affaires ecclésias- 
tiques j de l'intérieur et de la police générale; des 
finances; de la guerre; de la marine et des Indes* 

55. Le prince héréditaire pourra assister au\ 
séances du conseil. d'Ëtat lorsqu'il aura atteint 
ï!âge de lôans. 

54. Sont de droit membres du conseil d'Etat , 
les ministre^ et le* président du conseil dcCastille; 
ils «issistent^ a ses séancos y ne foat;paf tie d'aucune 
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section y et ne comptent point dans le nombre 
fixé par l'article ci-dessus. 

55. Six députés des Indes sont adjoints à la 
section des Indes , avec voix consultative, et con- 
formément à ce qui est établi ci-après , art« q5 , 
litre lo. 

' 56. Il y aura , près du conseil d'Etat, desmaji* 
très des requêtes^ des auditeura et des avocats au 
conseil. 

- 57. Les projets de lois civiles et criminelles, et 
les réglemens généraux d'administration publique, 
seront rédigés et discutés par le conseil d'Etat. 

58. Il ccHinaitra des conseils de juridiction en- 
tre les corps administratifs et les corps judiciaires^ 
du contentieux de l'administration , et de la mise 
en jugement des agens de l'administration pu- 
blique. 

5g. Le conseil d'Etat, dans ses attributions, 
n'a que voix consultative. 

60. Lorsque des actes du roi compris dans les 
attributions des Cortès , ont été discutés au côn" 
«eil d'Etat , ils ont force de loi jusqu'à la première 
assemblée des Cortès. 

TITRE IX. — Des Cortès. 

61 • 11 y aura des Cortès ou assemblées de la 
nation, composées de cent soixante-douze mem- 
bres divisés en trois bans , savoir : 

Le banc du clergé , le banc de la noblesse , le 
banc du peuple ; le banc du clergé sera établi, à la 
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droite du ttQM i h bpno d^ U noblesse à k gau* 
che , et le banc du peuple eo &ee. 

6a. Le b^no 4^ , clergé sera Qorppos^é ^ yÎRgt- 
çmq arphevâquesi q^ évêques. 

65. lue banc de là noblesse sera composé de 
vingt-cinq nobles , qualifiés grands des Cortès. 

64. Le banc du peuple sera composé , i."* de 
somute-deux députés des prpvîoceii , taat d'Ës^ 
pagne que deç Indes; 2.^ de trente députés des 
principales villes] 5.^ de quinze négocîans ou çoxn- 
p^erçaOtS;^ 4.'" de qui'a:se députés des universités , 
savans ou hbjuinies distingués par leur tiiérite per^ 
Bonnel , soit (^ans les sciences , soit dans les s^rls. 

6â« Les[ arcbevéques ou évéqiies composant le 
banc du clergç , sont élevés au rang des meoibîc^ 
des^G>rtès.pir une lettre- patente scellée du grand 
sceau de l'Etat, •— Ils ne peuvent être privés d^ 
|'«xercice de leurs fonctions , qu'en conséquence 
d'un jugement rendu par les tribunaux oo^p&t 
tens, et^dans des formés auibenJûquea. 

.66. Les nobles, pûur être éfevés. au rang de 
grands Çorùèsj doivent jouir d'un revapn de vingt 
mille piastres au moins, ou avoir pendu de longs 
et importans services dans la carrière civile ou 
militaire» — Us sont élevés au rang de grands 
Coriès^ par une. ieUre-^atènte scdléiç -du grand 
soeande d'Etat, «rr^ Usna peuvent ^re privée à» 
l'exercice de leurs fcoctîona^ qu'eui conséquence 
dfu^ jugement rendu par lés tribnAai«i cooxpétws, 
et dankles ioi^ni^ aûthénliqui?^! ' . 



( ao.7 \ 

67. l^es députés des provinces des Espagqç^ çt 
des lies adjacentes seu^ont nommés par les pi^o* 
vinces , à raison d'un par 3oo.,oOQ habitans ou 
environ. Les provinces scron^t , pqur cet eflfet , 
divisées en arrondissemens d'élection , composant 
la population nécessaire pour avoir droit à l'élec- 
tion d'un député. 

68. L'assemblée qui procédera à Félection du 
député de l'arrondissement, sera organisée par une 
loi des Çortès, et jusqu'à cette époque eOe sçra 
composée, 1.** du doyen des résidens de toute, 
commune ayant au moins cent habitans, et si 
dans l'arrondissement il n'y a pas vingt communes; 
ayant ladite population, les populations infërieures, 
seront réunies pour fournir çh électeur à 
raison de cent habitans, lequel sera tiré au sort 
parmi les plus anciens résidens de chacune des- 
dites communes ; 2.^ du doyen des curés d«% 
principales comn^une^ de l'acrondisiseaiç^t , ^s* 
qucllefi cojQQmunes seront désignées d^ m^iyaiçtce a. 
ce que le nombre d^ électeurs ecçlésiasJÂqu^ 
n'excède pas. le tiers du nombre tojtal d^s, m^i^aUpiros 
de l'assemblée d'électiQi;!. 

69. Les ^s&epabjées d'éleçtijcin ne p§MY^( sft. 
réunir que sur une lettre de co^v.Qp%t;io0^ d^^.^QÂ): 
énonçant le lieu çt l'obj.et de la ré^t^iffqy e^ l'é- 
poque dç l'ouverturç et de U çlpfiyre^de l'sjç^jçj^-, 
blée.*— Le présidept est nomîné p^r le roi. 

70. I;! sera procéda k l'^ç^çti^i^i d^^ dép.pt.és d€j^ 
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provinces des Indes , conformément à ce qui est 
prescrit ci-après , art. gS , titre lo. 

71. Les députés des trente principales villes 
seront nommés par le corps municipal de chacune 
de ces villes. 

72. Les députés des provinces et des villes ne 
peuvent être choisis que parmi les propriétaires 
de biens-fonds. "" 

73. Les quinze négocians ou commerçans se- 
ront choisis parmi les membres des chambres de 
conimerce , et les négocians les plus riches et les 

'plus considérés du royaume ; ils seront nommés 
par le roi , sur une liste de présentation de quinze 
individus, faite* par chacun des tribunaux et cham- 
bres de commerce. *-r Le tribuaal et la chambre 
de commerce se réuniront, dans, chaque ville, 
pour Élire en commun leur liste de présentation. 

74. Les députés des universités , savans et 
hommes distingués par leur mérite personnel , 
soit dans les sciences^ soit dans les arts, sont 
nommés par le roi sur une Uste: i.*de quinze 
candidats présentés par le conseil de Castille ; 
a.° de sept candidats présentés par chacune des 
universités du royaume. 

75. Le banc du peuple est renouvelé a chaque 
session. »--* Un membre de la session du peuple 
peut être réélu pour la session suivante ; mais , 
après avoir assisté à deux sessions c<Miséctttives , il 
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ne peut être Dommé de nouveau qu'après un in- 
tervalle de trois ans. 

76. Les Cortex s'assemblent sur une convocation 
ordonnée parle roi. — Elles ne peuvent être ajour- 
nées, provoquées et dissoutes que par lui. — Elles 

seront assemblées au moins uuefois tous les troîsans. 

77. Le président des Cortès sera nommé par le 
roi , sur une présentation de trois candidats, faite 
par les Cortès au scrutin et à la majorité absolue 
des suffrages. 

78. A l'ouverture de chaque session , les Cortès 
nommeront, 1.* trois candidats à la présidence; 
a.* deux vice - présidens et deux secrétaires j 
S.** quatre commissions cbm|)Osées de cinq mem- 
bres chacune, savoir : commissaires de la justice , 
de l'intérieur , des finances et des Indes. • — Jusqu'à 
ce que le président ait été nommé , l'assemblée 
sera présidée par le plus âgé des membres présens. 

79. Les vice-présidens remplaceront le prési- 
dent en cas d'absence et d'empêchement , et dans 
Fordre de leur nomination. 

80. Les séances des Cortès ne seront pas publi- 
ques , et leurs délibérations seront prises à la ma- 
jorité absolue des suffrages , recueillis individuel- 
lement, soit par appel national, soit au scrutin 
secret. 

81. Les opinions et les délibérations ne doivent 
être ni divulguées , ni imprimées. • — Toute publi- 
cation par voie de l'impression ou d'afSche , faite 
par l'assemblée des Cortès ou par l'un de se» 

n. i4 
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membres , sera considérée comme un acte de 
rébellion. 

82. La loi filera , de trois ans en trois ans , le 
montant des receltes et des dépenses annuelles de 
l'Etat j cette loi sera portée à la délibération et à 
l'approbation des Cortès par des orateurs du con- 
seil d'Etat. — Les changemens à faire , soit au Code 
civil , soit au Code pénal , soit au système des im- 
positions , soit au système monétaire., seront por- 
tés de la même manière a la délibération et à l'ap- 
probation des Cortès. * 

83. Les projets de loi seront préalablement 
donnés en communication , par les sections du 
conseil d'Elat , aux commissions respectives des 
Cortès , nommées à l'ouverture de la session. 

^84. Les comptes des finances, réglés en recettes 
et en dépenses par exercices j et rendus publics 
chaque année par la voie de l'impression , seront 
remis, par le ministre des finances, aux Certes, 
qui pourront faire , sur les abus qui se seraient 
introduits dans l'administration , telles représenta- 
tions qu'ils jugeront convenables. 

85. Dans le cas ou les Cortès auraient à énon- 
cer des plaintes graves et motivées sur la conduite 
d'un ministre , l'adresse qui contiendra ces plaintes 
et l'exposé de leurs mbti& , ayant été délibérés , 
seront portés devant le trône par une députation. 
Ladite adresse sera examinée , d'après les ordres 
du roi , par une commission composée de sept 
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Conseillers d'état et de six membres dn conseil de 
Castille. 

86. Les actes du roi portés a la délibération et 
à l'approbation des Cortès seront promulgués 
avec cette formule : Les Cortès entendues. 

TITRE X. — Des Royaumes et Provinces espagnoles 

d'AmériijUe et d'Asie. 

87. Les royaumes et provinces espagnols d'A- 
«oérique et d'Asie, jouiront du même droit que 
la métropole. 

88. Toutes espèces de culture et d'industrie 
seront libres dans lesdits royaumes et provinces. 

89. Le commerce réciproque d'un royaume 
<m d'une province avec l'autre , et lesdits royau- 
mes et provinces avec la métropole , est permis, 

90. H ne pourra exister aucun privilège par- 
^ttlier d'exportation ou d'importation dans les* 
idèt» royaumes et provinces. 

gi. Les royaumes et provinces aut*Ont cons- 
tamment, auprès du gouvernement ^'des députés 
-chargés de stipuler leurs intérêts , et de les re- 
présenter dans l'assemblée Aei^ Cortès* 

92. Ces députés seront au nombre de sa , sa- 
Vùir : dctix de la Nouvelle-Espagne, deux du Pé- 
tou , deux du nouveau royaume de Grenade , 
deux de Buenos- Ayres, deux des Philippines, un 
de l'île de Cuba , un de Porto-Ricco , un de k 
province de Venezuela, un de Caracas, un de 

i4. 
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Quito., un du Chili, un de Cusco, un de Gua«* 
timala,un de Yucatan , un de Guadaxara, un 
<les provinces occidentales de la Nouvelle-Espagne, 
' un des provinces orientales. 

g3. Ces députés seront nommés par les muni- 
cipalités des communes , désignées à cet effet par 
les vice-rois et les capitaines généraux dans leurs 
territoires respectifs. — Us ne peuvent être choisis 
que parmi les propriétaires de biens-fonds , nés 
<lans les provinces respectives. • — Chaque munici^ 
palité élira un individu à la pluralité des voix ; * 
i'acte de nomination sera transmis au vice-roi ou 
au capitaine général. • — Celui des individus qui 
jréunira les suffrages du plus grand nombre des 
communes , sera nommé député ^ en cas d'égalité 
de suffrages , le sort en décidera. 

94. Les députés exerceront leurs fonctions 
pendant huit ans ; si à l'expiration de ce terme ils 
n'ont point été remplacés, ils continueront l'exer* 
cice de leur^ fonctions jusqu'à l'arrivée de leurs 
successeurs. 

95. Six députés nommés par le roi , parmi les 
membres des royaumes et provinces espagnoles 
d'Amérique et d'Asie , sont adjoints au conseil 
d'Etat , section des Indes ; ils auront voix consul-* 
tative sur toutes les affaires qui concerneront les 
royaumes et provinces espagnoles , soit d'Améri* 
que| soit d'Asie. 
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TITRE XI. — De l'Ordre judiciaire. 

96. Les Espagnes et les Indes seront régies par 
un seul Code de lois civiles. 
* 97. L'ordre judiciaire est indépendant. 

98. La justice se rend au nom du roi, par des 
cours et des tribunaux institués par luij en con- 
séquence, tous tribunaux ayant des attributions 
spéciales et toutes justices seigneuriales et particu» 
lières , sont supprimés. 

gg. Les juges sont nommés par le roi. 

100. Il ne pourra y avoir lieu à la destitution' 
d'un juge , qu'en conséquence d'une dénonciatiorr 
Élite par le président ou le procureur-général du 
conseil de Castille , et d'une délibération motivée- 
dudit conseil , soumise à l'approbation du roi. 

101. Il y aura des juges de paix formant \xn 
tribunal de conciliation^ des tribunaux de pre- 
mière instance, des cours d'appel, une cour de- 
cassation pour tout le royaume , et une, haute 
cour royale. 

102. Tout jugement rendu en dei'dier ressort' 
recevra sa pleine et entière exécution j il ne pourir» 
être déféré à un autre tribunal , que dans le cas 
où U aurait été annulé par la eour de cassation. 

io3. Le noihbre des tribunaux de première- 
instance sera déterminé selon les besoins des loca- 
lités ; le nombre des cours, d appel , réparties sun 
toute la sur&ce du territoire de l'Espagne , sera 
de neuf au moins , et de (|uîn&& au plus. 
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io4. Le conseil de Castllle fera les fonctions 
de cour de cassation , il connaîtra les appels comme 
d'abus en matière ecclésiastique ; il aura un pré* 
sident et deux vice-présidens ; le président est 
de droit membre du conseil d'£tat» 

105. Il y aura , auprès du conseil de Castllle, 
un procureur-général du roi , et le nombre de 
substituts nécessaire pour l'expédition des af- 
faires. 

106. La procédure criminelle sera publique J 
l'établissement de la procédure, par jurés, si^ra 
porte à la délibération et à Tapprobation de la 
première assemblée des Cortès. 

307. 11 pourra y avoir un recours en cassation 
contre tous les jugemens criminels; ce recours 
sera porté au conseil de Castille , pour l'Espagnf 
et les lies adjacentes; et à la section civile des 
audiences prétoriales , pour les Indes; ^ cet efiel;, 
l'audience sera constituée en audience prétoriale. 

108. Une haute cour royale connaîtra spécia-' 
lement des délits personnels commis par de^ mem* 
bres de la £imille roy^ile, par des ministres, des 
sénateurs et des conseillers d'£tat. 

log. Ses arrêts ne seront soumis à aucun re* 
cours-, ils' ne peuvent être exercée que liorsq^'ib 
ont été sigués par le roi. 

110. La haute cour sera composée de huit séna- 
teurs les plus anciens, des si& présidens des sec* 
tiens du conseil d'état, du préûdent et des doux 
-vice-présidens du conseil de Castille^ 



111. Une loi portée par ordre du roi à la déli- 
bération et à l'approbation des Certes , détermi- 
nera le surpins des attributions et de l'organisation 
de la haute cour royale , et réglera son action. 

'112. Le droit de faire grâce n'appartient qu'au 
roi : il l'exerce après avoir entendu le rapport du 
ministre de la justice dans un conseil privé , com- 
posé dé deux ministres , deux sénateurs , deux con - 
seillers d'état , et deux membres du conseil de 
Castille. 

11 3. Il y aura un seul code de commerce pour 
l'Espagne et pour les Indes. 

ii4. Il y aura, dans chaque grande ville de 
commerce , un tribunal et une chambre de com- 
tnerce. 

TITRE XIL — De V Administration des Finances* 

11 5. Les valés 5 les jurbs et les emprunts de 
toute nature, qui ont été solennellement recon- 
nus , sont définitivement constitués dettes na- 
tionales. 

11 6. Les barrières intérieures de contrée à con • 
trée, et de province à province , sont Supprimées 
dans les Espaghes et dans les Indes ; elles seront 
transportées aux frontières de terre et de mer. 

1 17. Le système d'imposition sera égal dans tout 
le royaume. 

118. Tous les privilèges existans en faveur de 
particuliers ou de corporation sont supprimés. 
La suppression desdits privilèges, autres quç ceux 
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de juridiction, aura lieu avec indemnité, s'ils ont 
été acquis à titre onéreux. 

Ladite indemnité sera réglée dans le délai d'un 
an 9 par un acte émané du roi. 

119. Le trésor public est distinct et séparé du 
trésor de la couronne. 

130. Il y aura un directeur-général du trésor 
public. Il rend chaque année des comptes en re- 
cettes et dépenses y avec distinction d'exercice. 

121. Le directeur-général du trésor public est 
nommé par le roi. Ils prête entre ses mains le ser- 
ment de ne souffrir aucune distraction des deniers 
publics , et de n'autoriser aucun paiement que 
conformément aux divers crédits ouverts pour les 
d^enses de l'Etat. 

ijaa. Une cour de comptabilité générale vérifie 
et arrête définitivement les comptes de tous les 
comptables. Cette cour est composée de membres 
nommés par le roi. 

ia5. La nomination à tous les emplois appar- 
tient au roi ou aux autorités auxquelles elle est 
confiée par les lois et réglemens. 

TITRE XIII. — Dispositions générales. 

124. Il y aura une ligue offensive et défensive à 
perpétuité , tant sur terr^ que sur mer , entre la 
France et l'Espagne. Un traité spécial déterminera 
le contingent à fournir par les deux puissances, en 
cas de guerre de terre ou de mer. 
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125. Les étrangers qui rendront ou qui auraient 
rendu des services importans à l'Etat, qui apporte- 
ront dans son sein des talens, des inventions ou une 
industrie utiles, qui formeront de grands établisse* 
mens, ou qui auront acquis une propriété foncière, 
portée au rôle des contributions annuelles pour 
une somme de soixante piastres fortes, pourront 
être admis à jouir du droit de cité. Ce droit leur 
sera conféré par un acte du roi , rendu sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur , le conseil d'état 
entendu. 

1 ^6. La maison de toute personne habitant le 
territoire des Espagnes et des ludes^ est un asile in- 
violable; on ne peut y entrer que pendant le jour, 
et pour un objet spécial déterminé par une loi, ou 
par un ordre émané de l'autorité publique. 

127. Aucune personne habitant le territoire des 
Espagnes et des Indes ne peut être arrêtée , si ce 
n'est en cas de flagrant délit , qu'en vertu d'un or- 
dre légal et par écrit. 

" 128. Pour que l'acte qui ordonne l'arrestation 
puisse être exécuté , il faut 1." qu'il exprime for- 
mellement le motif de l'arrestation , et la loi en 
vertu de laquelle elle est ordonnée^ 2° qu'il émane 
d'un fonctionnaire à qui la loi ait formellement 
donné ce pouvoir; 3.** qu'il soit notifié à la per- 
sonne arrêtée , et qu'il lui en soit laissé copie. 

12g. Un gardien ou geôlier ne peut recevoir ou 
détenir aucune personne , qu'après avoir transcrit 
bûr son registre l'acte qui ordonne l'arrestation j 
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cet acte doit être un mandat donné dans les formes 
prescrites par l'article précédent , ou une ordon- 
nance, de prise de corps , ou un décret d'accusa-* 
tion , ou un jugement. 

i3o. Tout gardien et geôlier est tenu , sans 
qu'aucun ordre puisse l'en dispenser , de représen- 
ter la personne détenue à l'officier civil ayant la 
police de la maison de détention , toutes les fois 
qu'il en sera requis par cet officier. 

i3i. La représentation de la personne détenue 
ne pourra être refusée à ses parens et amis, por- 
teurs de l'ordre de l'officier civil , lequel sera tou- 
jours tenu de l'accorder , à moins que le gardien 
ou geôlier ne représente une ordonnance du juge 
pour tenir la personne au secret. 

152. Tous ceux qui n'ayant point reçu de la loi 
le pouvoir de faire arrêter , donneront , sîgnerpnt , 
exécuteront l!arrestation d'une personne quelcon- 
que ; tous ceux qui , même dans le cas de l'arres- 
tation autorisée 5 recevront ou retiendront la per- 
sonne arrêtée dans un lieu de détention non publi- 
quement et légalement désigné comme tel ; et tous 
les gardiens et geôliers qui contreviendront aux 
dispositions des trois articles précédens, seront cou* 
pables du crime de détention arbitraire. 

i33, La torture est supprimée. Toutes les ri- 
gueurs employées dans les arrestations, détentions 
ou exécutions, autres que celh^ autorisées par les 
lois , sont des crimes. 

i34. Si le gouvernement est informé qu'il se 
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trame quelque conspiration contre l'Etat , le mi- 
nistre de la police peut décerner des o^atidats d'a«- 
mener et des mandats d^arrct contre les person- 
nes qui en sont présumées les auteurs ou les com- 
plices. 

i55. Tout fidéi*commmis , majoi*at ou substi^ 
tution actuellement existant , qui ne produira pas 
un revenu annuel de 5yOOO piastres fortes , soit par 
lui-même , soit par la réunion de plusieurs fidéi- 
commis , majorats ou substitutions sur la même 
tête , est aboli. Le possesseur actuel continuera à 
jouir des biens desdits fidéi-^commis ^ majorats ou 
substitutions , lesquels biens rentrent dans la classe 
des biens libres. 

i56. Tout poss^seur.de biens provenant d'trB 
fidéi^commis, majorât ou substitution actuellement 
existant, et produisant un revenu annuel déplus de 
6,000 piastres fortes, pourra demander, s'il le juge 
convenable, quelesdits biens rentrent dans la classe 
des biens libres. L'autorisation nécessaire à cet 
effet lui sera accordée par un acte émané du roi# 

137, Tout fidéi-coramis, majorât ou substitu- 
tion actuellement eiiistant , qui produira , soit par 
lui-même, soit par la réunion de plusieurs fidéi- 
eommis , majorats ou substitutions sur la même 
tête, un revenu annuel de 520,000 piastres fortes, 
èera réduit à un capital produisant net ladite 
somme. Les biens excédant ledit capital rentre- 
ront dans la classe des biens libres , et continue- 
root à être possédés par le possesseur actuel. 
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l58. Usera statué dans le délai d'an an, par un 
édit ou règlement du roi , sur le mode d'exécu- 
tion des dispositions des trois articles ci-dessus. ^ 

139. A l'avenir, aucun fidéi-commis , majorât 
ou substitution , ne pourra être institué qu'en 
vertu de lettres-patentes accordées par la loi, pour 
services rendus , et dans la vue de perpétuer eu 
dignité des familles ayant bien mérité de l'Etat. Le 
revenu desdits fidéi-commis , majorats et substitu- 
tions , ne pourra , dans aucun cas , excéder 20,000 
piastres fortes, ni être moindre de 5,ooo. 

i4o.. Les différens grades et classes de noblesse 
actuellement existans sont maintenus avec leurs 
distinctions respectives , sans aucune exemption 
aux charges et obligations publiques, et sans que 
désormais aucune condition de noblesse puisse 
être exigée, soit pour les emplois civils et ecclé- 
siastiques, soit pour les grades militaires de terre 
et de mer : tout avancement sera déterminé par les 
services et les talens. 

i4i. Nul ne pourra occuper des emplois publics, 
civils et ecclésiastiques, s'il n'est né sur le territoire 
espagnol , ou naturalisé. 

i42. La dotation des différens ordres de cheva- 
lerie ne peut être employée, conformément à la dis- 
tinction primitive , qu'à récompenser les services 
rendus à l'Etat. Plusieurs commanderies ne seront 
jamais réunies sur la même tête. 

i45. Le présent statut constitutionnel sera suc- 
cessivement et graduellement exécuté par des actes 
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du édits du roi y. de manière que la totalité de 
ses dispositions . soit mise à exécution avant le 
1.*' janvier 181 3. 

l44. Les constitutions particulières des provinces 
de Navarre , de Biscaye, de Guipuscoa et d'Alava 
seront soumises à la première assemblée des Cortès, 
pour statuer conformément à ce qui sera jugé le 
plus convenable à l'intérêt desdites provinces et à 
celui de la nation. 

i45. Deux ans après que le présent statut cons- 
titutionnel aura été mis à exécution , la liberté de 
la presse sera établie ; elle sera organisée par une 
loi délibérée par les Cortès. 

i46. Lors de la première assemblée qui suivra 
Tannée 1820, les additions , modifications et amé- 
liorations dont le présent statut constitutionnel 
sera jugé susceptible , seront portées par ordre du 
roi à la délibération des Cortès. 

Le présent statut constitutionnel sera transmis 
en expédition certijQée par notre ministre secré- 
taire d'état au conseil de Castille , aux autres con- 
seils et aux tribunaux , et sera proclamé et publié 
dans les formes accoutumées. 

Signé j JosBPH. -^ Par le Roi, le ministre secrétaire 
d'état j signet Ma&ib Louis U&quijo. 
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N.* 190. — ■ Constitution politique de la mo^ 

narchie espagnole, 

Publiée à Cadjt 1<^ ^9 nnars i8i2« 

Don Ferdinand YII , par la grâce de Dieu et la 
Constitution de la monarchie espagnole , roi des 
Espagnes , et pendant son ab$ïence et sa captivité , 
la régence du royaume nommée par les Cortès 
générales et extraordinaires, à tous ceux qui les 
présentes verront et entendront, savoir faisons que 
lesdites Cortès ont décrété et sanctionné la Consti* 
tution qui suit : 

Au nom de Dieu tout-puissant, Père, Fils et 
Saint-Esprit y créateur et législateur suprême de la 
société. 

Les Cortès générales et extraordinaires de la na- 
tion espagnole , bien convaincues , après rexamea 
ie plus sérieux et la plus mûre délibération , que 
les anciennes lois ^fondamentales de cette monar- 
chie , accompagnées des modifications et des pré- 
cautions convenables pour en assurer l'entière 
exécution d'une manière stable et permanente, 
peuvent dûment remplir le grand objet d'assurer 
la gloire , la prospérité et le bien de toute la na- 
tion, décrètent la Constitution poHtique suivante, 
pour le bon gouvernement et l'administration ré- 
gulière de l'Etat. 
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TITRE PREMIER. — De la Nation espagnole et 

des Espagnols. 

CHAPITAS I.*' — De la Nation espagnole. 

Art. 1 .^' La nation espagnole est la réunion de 
tous les Espagnols des deux hémisphères. 

a. La nation espagnole est libre et indépendante^ 
et n'est ni ne peut être le patrimoine d'aucune &• 
mille , ni d'aucune personne. 

3. La souveraineté réside essentiellement dans 
la nation^ et ainsi le droit d'établir des lois fondai» 
mentales lui appartient exclusivement. 

4. La nation est obligée de conserver et de pro- 
téger par des lois sages et justes la liberté civile ^ 
la propriété et les autres droits légitimes de tous 
les individus qpi la composent. 

CHAP. II. — Des Espagnols. 

5. Sont Espagnols, 

1.* Tous les hommes libres nés et domicliés d^s 
les domaines des Espagnes , ainsi que leurs enÇins; 

2.^ Les étrangers qui auront obtenu des Cbrti» 
des lettres de naturalisation ^ ^ 

3.° Ceux qui , sans lettres de naturalisation ^ 
prouveront dix années de domicile acquis coa* 
formément à la loi y dans quelque lieu de la mo- 
narchie ^ 

4.'' Les affranchis , dès qu'ils obtiennent la liberté 
dans les Espagnes. 

6. L'amour de la patrie est une des principales 
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obligations de tous les Espagnols ; ils doivent aussi 
être justes et bienfaisans. 

7. Tout Espagnol est obligé d'être jSdèle à la 
Constitution , d'obéir aux lois y et de respecter les 
autorités établies. 

8. Tout Espagnol , sans aucune exception , est 
également obligé de contribuer , en proportion de 
ses facultés , aux dépenses de l'Etat. 

9. Tout Espagnol est aussi obligé de prendre les 
armes pour défendre la patrie , quand il est ap- 
pelé par la loi. 

TITRE IL — Du Territoire des Espagnes, de 
la Religion , du Gouvernement , et des Citoyens 
espagnols* 

CHAPITRE i.«' — Du Territoire dés Espagnes. 

10. Le territoire espagnol comprend dans la 
Péninsule , avec ses possessions et îles adjacent^., 
PAragon, les Asturies, la Vieille-Castille , la Nou- 
velle-Castille , la Catalogne, Cordoue, l'Extrama- 
dure , la Galice , Greuade , Jaën , Léon , Molina , 
Murcie, la Navarre, les provinces Basques, Séville 
et Valence , les iles Baléares et les Canaries , avec 
les autres possessions d'Afrique j dans l'Amérique 
septentrionale, la Nouvelle-Espagne , avec la Nou- 
velle-Galice et la péninsule de Yucatan , Guati- 
mala, les provinces intérieures de l'est et de l'ouest, 
l'île de Cuba avec les deux Florides, la partie es- 
pagnole de File de Saint-Domingue, et Pile de 
Porto-Ricco avec les autres îles adjacentes à celles* 
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là et aw continent dans Punç etl^autre mer^ dànl 
l'Amérique méridionale, la NouvellérGrenade ^ 
Venezuela , le Pérou , le Chili , les provifices de la 
rivière de la Plata, et toutes les ile$ .adjacentes* 
dans la mer Pacifique et dans l'Atlantique ; dans 
FAsie , les îles Philippines et celles qtd'dépendent 
de leur gouvernement. ï' 

11.11 sera fait une division plus cohvetiable du 
territoire espagnol par line Imôôrtstithtiohnelie, 
aussitôt que les circonstances p6litlq\ies où' se 
trouve la nation le permettront. ' ' 

CHAP. II. — De la Re^giorié 

12. La religion espagnole' est et sertt toujours 
la religion catholique, apostolique et romaine y 
seule véritable. La nation la protège par des lois 
Sages et justes , et prohibe l'exercice de toute 
autre. » : • 

CHA^. m. — Du Gouvet'nernenU 
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i5. L'objet du gouvernement est la félicité dô 
la nation , puisque le but de toute société politique 
a'est autre que le bien -être des indiyidus^^ qcû la 
composent. . .* .^ . :, 

i4. Le gouvernement de ktiatkm;e8|i0gki0le «tt 

une monarchie tempérée héréditaire. ■ r , .. . 

i5. Le pouvoir de faire les lots réside dans le» 
Cortès avec le roi. / 

i6.-Le pouvoir de firire; exécuter les lois réaide 
dans le roi. ' ' 

U. i& 
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l*j .Jjd pou\oir d'appliquer les lois daaslescauses 
civiles et crirpinelles réside dans les tribuQaux éta'* 
Jijjis par la loi. . 

•ciâXK iv. -7- Des Citoj^ens espagnols, *' 

iÇ., Sont; oijtoyiôas les Espgnols qui , par leur 
père et leur mère , sont originaires des. domaines 
espagnols des. deux, hémisphères , et S(^ trouvent 
domicilié^ 4Ja9)$^ quelque Ije^de ces domaines. 
,,. 19.. Est également ciloyen l'étranjger qui, jouis* 
sant déjà des droits d'Çspagnol ^ aura obtenu. de^ 
Cortès des lettres spéciales de citoyen. 

2fD. Pour qn^un étranger puisse obtenir ceà let- 
tres des Ck)r4;èsjy^.il:devra être marié ayec une espa- 
^uole, et .a voir. introduit ou établi dans les Vj^* 
gnes quelque invention ,oq quelque. industi;ie îm* 
portante^, ou acquif des biens-fçndsy pour desquels 
il paie une contribution directe, ou s'être établi 
dans le commerce avec un capital à lui apparte-> 
nant , et jugé suffisant par lesdites Cortès, ou avoir 
dès services signalés^ pour le bien et. la dû&nse de 
la ^tioo* • ' 

• jii:; Sbnt «iiè^ <iéctai«é^ citoyens 1^ fils légitimes 
des étrangers domiciliés dans les Espagnes ^ qi^ ^ 
étant wéa* d|ras les doniaihes espagnols^ o'eo seront 
jamais sortis sans faiiperniissioixdiiigodvemement^ 
et qui, ayant accôdipUieur vifïgt'ûnièaie arinéei se 
seront' fixés dans un lieu des mêmes dQmainés , et 
y. eauirocront quelque pr.Qfbssion , emploi ou in<^ 
dustrie utiles. 
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Ô2. Les Espagnols qui, du côté de leur père ou 
de leur mère , sont tenus pour originaires d'Afri- 
que 5 pourront, par leur vertu et leur mérite, par- 
venir à être citoyens. En conséquence , les Cortès 
accorderont des lettres de citoyens à ceux d'entre 
eux qui auront rendu des Services émipens à la 
patrie, .ou qui se seront distingués par leurs tàlens, 
leur application et leur bonne conduite , pourvu 
qu'ils soient enfahs légitimes de pères libres, qu'ils 
soient mariés avec une femme libre, et domiciliés 
dans les domaines des Espagnes, et qu'ils exercent 
une profession , un emploi, ou quelque genre d'in- 
dustrie utile , avec un capital à eux appartenant. 

25. Les citoyens seuls pourront remplir les em- 
plois municipaux , et y nommer dans les cas indi- 
qués par la loi. 

34. La qualité de citoyen espagnol se perd , 

i."* Par Facquisitioû de la naturalisation eu pays 
étranger j 

52."^ Par Pacceptatioa d'un emploi d'un autre 
gouvernement; 

5.^ Par la condamnation à des peines àfflictives 
0U in£kmantesj si l'on n'a pas obtenu la rékabi^ 
Jitatioa) ; 

^•''Par qinci aoûées de résidence tion interrotn^ 
pue hors, du territoire espagnol , s^ns commission 
' pu permission du gpuvernemeuL 

r aS^ L'exeroicé des mêmes droite est suspendu , 

■■''. 1.^ En vertu d'interdiction judiciaire pour incà* 
cfiBCÎt^ pfa^siquç ou nv^rele } 

i5- 
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2.^ Par l'état de failli ou de débiteur de denierl 
{>ublics ; 

3.** Par l'état de domesticité ; 

4.** Par le défaut d'emploi d'état ou de moyens 
de vivre connus j 

5.** Par une poursuite criminelle ; 

•6.® A compter de i83o , il faudra savoir lire et 
écrire pour entrer de nouveau dans l'exercice des 
droits de citoyens. 

26. Les droits de citoyen ne peuvent se perdre 
>ou demeurer suspendus que pour les causes énon- 
cées dans les deux articles précédens ^ et non pour 
aucune autre. 

TITRE III. — Des Certes. 
CHAPITEB !.•' — Du mode de formation des Cortès* 

37. Le» Cortès sont la réunion de tous le» dé- 
putés qui représentent la nation , et nommés par 
les citoyens dans la forme qui sera indiquée. 

28. La base de la représentation nationale est la 
même dans les deux hémisphères. 

2g. Cette base est la population composée des 
naturels qui , par leur père et leur mère , sont ori«- 
ginaires des domaine espagnols , et de ceux qui 
auront obtenu des Cortès des lettres de citoyêil!, 
et de ceux qui sont compris dans l'article 21.. -^ 

5o. L'évaluation de la {copulation , pour les do- 
main ^^s espagnols en Eurôpse ,jsera établie sur le 
dernier recensement dé l^nnée x^^'j jusqu'à;M 



( 3Î29 ) 
qu'il puisse en être fait un nouveau ; on en dres^ 
sera un pareil pour l'évaluation de la population 
dans les domaines d'outre-mer, en employant les 
recensemens les plus authentiques parmi les plus 
récens. 

3i. Chaque population de 70,000 âmes, com- 
posée comme il a été dit en l'article 529 , aura un 
député aux Cortés. 

52. Si, par la distribution de la population dans 
les différentes provinces , il se trouve dans l'une un 
excédant de plus de 35,000 âmes , on élira un dé- " 
puté de plus , comme si le nombre était de 70,0005 
et si le surplus n'excède pas 55,ooo âmes, il n'en 
sera pas tenu compte. 

33. S'il se trouve quelque province dont la po- 
pulation ne s'élève pas à 70,000 âmes , mais ne soit 
pas au-dessous de 60,000 , elle élira un député j et 
si la population est de moins de 60,000 âmes, elle 
concourra , avec la province contîguë , pour com- 
pléter le nombre requis de 70,000 âmes : est ex- 
ceptée de cette règle File de Saint-Domingue , qui 
nommera un député, quelle que soit sa popu- 
lation. 

CHAP. II. -^ De la nomination des Députés aujt 

Cortès. 

34. Pour l'élection des députés aux Cortès , il 
sera tenu des Juntes électorales de paroisse , d'ar» 
rondissement ( partido), et dé province. 
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CHAP. III. — Des Juntes électorales de paroisse. 

55. Les Juntes électorales de paroisse se cond- 
poseront de tous les citoyens domiciliés résidant 
sur le territoire de chaque paroisse respective , y 
compris lés ecclésiastiques séculiers. 

56. Ces Juntes auront toujours lieu dans la Pé- 
ninsule 9 et les îles et possessions adjacentes , lé 
premier dimanche du mois d'octobre de l'année 
antérieure à celle de la tenue des Certes. 

57. Dans les provinces d'outre-mer, elles auront 
lieu le premier dimanche du mois de décembre , 
quinze mois avant la tenue des Cortès, d'après 
l'avis que les autorités devront donner préalable- 
ment pour les unes et pour les autres. 

58. Dans les Juntes de paroisse , il sera nommé 
un électeur de paroisse par deux cents habitans. 

5g. Si le nombre des habitans de la paroisse ex- 
cède trois cents, quoiqu'il ne s'élève pas à quatre 
cents , il sera nommé deux électeurs ; s'il excède 
cinq cents , quoiqu'il ne s'élève pas a six cents , il 
en sera nommé trois, et ainsi progressivement. 

4o. Dans les paroisses où le nombre des habi- 
tans ne s'élève pas à deux cents , mais oq il y en a 
cent cinquante, il sera nommé un électeur; et daos 
celles qui ne pourront réunir ce nombre, les ha- 
bitans se joindront à ceux d'une paroisse continue 
pour nommer l'électeur ou les électeurs , suivant 
le nombre des personnes réunies. 

4i. La Junte paroissiale élira , à la pluralité des 
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^olx , onze compromissaires ^ qui devront élire 
l'électeur de là paroisse. 

• 43; Si la Junte paroissiale a deux électeursde pa- 
roisse à nommer^on choisira vingt-un oompromiêr 
maires i si elle en a trois a nommer, on élira trente*- 
un compromissaires y sans que , dans aucun cas^ 
on puisse dépasser ce nombre de compromissai*- 
res , afin d'éviter la confusion. 

45. Pour la plus grande commodité des petites 
populations, il est établi qu'une paroisse montant 
à vingt habitons élira un compromissaire ; celle de 
trente à quarante en élira deux j celle de cinquante 
fi soixante trois j et ainsi progressivement. Les pa<*> 
roisses qui auront moins de vingt habitans , 9t 
réuniront aux plus voisines pour élire un compro-- 
missaire. 

44. Les compromissaires des petites paroisses 
ainsi .élus, se réuniront dans le Heu le plus convena- 
ble , au nombre de onze ou de neuf au moins , et 
nommeront un électeur de paroisse ; s'ils sont au 
nombre de vingt-un ou de dix-sept au moins, îlsf 
en nommeront deux; s'ils sont au nombre de trente-^ 
un ou de vingt -cinq au moins, ils nommeront 
trois électeurs, ou davantage, suivant le nombre 
des compromissaires. 

45. Pour être nommé électeur de paroisse y 
il Êmt être citoyen majeur de vingt-cinq ans, do- 
micilié et résidant dans la paroisse. 

46. Les Juntes de paroisse seront présidées par 
le chef politique ou l'alcade de la ville, bourg ou 
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Village , où elles se réuniront , avec l'assistance du 
cure , pour donner plus de solennité à cet acte ; si, 
dans un même lieu , en raison du nombre des pa- 
roisses, il y a deux ou plusieurs Juntes , l'une sera 
présidée par le chef politique ou l'alcade , l'autre 
par le second alcade, et les autres par les régidors 
désignés par le sort. 

47. A l'heure de la réunion, qui se fera dans les 
hôtels de ville ou dans les lieux accoutumés , tous 
les citoyens qui auront voté se trouvant assemblés, 
se rendront, avec leur président, à Tégliise de' la 
paroisse, où il sera célébré une messe solennelle 
du Saint-Esprit par le curé , qui prononcera un 
discours analogue à la circonstance. 

4B. Après la messe , on retournera au lieu d'où 

,on était parti, et la Junte commencera par la no* 

mination de deux scrutateurs et d'un secrétaire, 

choisis par les citoyens présens, le tout à porte 

ouverte. 

4g. Ensuite , le président demandera si quelque 
citoyen a à exposer des plaintes de séduction ou 
de subornation pratiquées pour faire tomber 
l'élection sur une personne déterminée : s'il en 
existe , elles devront être justifiées publiquement 
et sur-le-champ. Si l'accusation est fondée, les 
coupables du délit seront privés de leur, voix active 
et passive ^ les calomniateurs subiront la même 
peine , et cette décision sera sans appel. 

5o. S'il s'élève des doutes sur les qualités de 
quelqu'un des membres présens, la même Junte sta- 
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tqefa sur-le-chiaimp ce qu'elle jugera convenir , et 
sa dëcisiou sera exécutée sans aucun appel y pour 
cette fois , et pour cet objet seulement. 
. 5i. Il sera procédé immédiatement à la nomina- 
tion des compromissaires , par la désignation que 
chaque citoyen fera d'un nombre de personnes égal 
à celui des compromissaires ; pour cela, chacun 
s'approchera du bureau où se trouveront le prési- 
dent 5 les scrutateurs et le secrétaire , et celui-ci 
écrira les noms sur une liste en présence du vo- 
tant. Dans cet acte d'élection , comme dans tous 
les autres , personne ne pourra voter pour soi- 
même , sous peine de perdre son droit de vote. 

52. Cela conchi , le président, les scrutateurs 
et le secrétaire reconnaîtront les listes , et celui-ci 
proclamera à haute voix les noms des citoyens qui 
auront été élus compromissaires à la majorité des 
suffrages. 

55. Les compromissaires nommés se retireront 
dans un lieu séparé avant que la Junte ne soit dis- 
soute , et après avoir conféré entre eux , ils procé- 
deront à la nomination de l'électeur ou des élec- 
teurs de la paroisse. Resteront élues la personne ou 
les personnes qui réuniront plus de la moitié des 
suffrages ; ensuite la nomination sera publiée dans 
la Junte. 

' 54. Le secrétaire dessera le procès -verbal, qui 
sera signé de lui , du président et des compromis- 
smres ^ et on en délivrera une copie revêtue des 
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mêmes signatures aux personnes élues , pour jns^ 
tifier de leur nomination. 

65. Aucun citoyen ne pourra, par aucun motif 
ou prétexte quelconque , se dispenser de ces fonc- 
tions. 

66. Aucun citoyen ne se présentera en armes 
dans là Junte paroissiale. 

67. Immédiatement après la vérification delà 
nomination des électeurs, la Junte sera dissoute, et 
tout autre acte où elle voudrait intervenir sera nuL 

58, Les citoyens composant la Junte se trans- 
porteront à l'église paroissiale, où l'on chantera 
un Te Deum solennel : l'électeur ou les électeurs 
seront placés entre le président, les scrutateurs et 
le secrétaire. 

CHÀP. IV, — Des'Jutites électorales d'arrondissement* 

« • 

6g. Les Juntes électorales d'arrondissement se 
composeront des électeurs de paroisse réunis au 
chef-lieu de chaque arrondissement , à l'effet de 
nommer l'électeur ou les électeurs qui devront 
s'assembler dans la capitale de la province pour 
élire les députés auxCortès. 

60. Ces Juntes se tiendront toujours dans la 
Péninsule et les îles et possessions adjacentes , le 
premier dimanche du mois de novembre de l'année 
antérieure à celle où les Cortès doivent se tenir. 

61. Dans les provinces d'ontre-mer , elfes au* 
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ront lieu le premier dimanche du mois de janvier, 
après celui de décembre où se seront ténues les 
Juntes de paroisse. 

6a. Pour parvenir à connaître le nombre d'é- 
lecteurs que chaque arrondissement devra nom- 
mer , on consultera les règles suivantes. 

63. Le pombre des électeurs d'arrondissement 
sera triple de celui 'des députés à élire. 

64. Si le nombre des arrondissemens de la 
province est plus^ grand que celui des électeurs re- 
quis par l'article précédent pour la nomination du 
nombre correspondant de députés , on nommera 
néanmoinsun électeur pour chaquearrondissement. 

65. Si le nombre des arrondissemens est moin- 
dre que celui des électeurs à nommer, chaque 
arrondissement en nommera un , deux ou davan- 
tage , jusqu'à ce que le nombre requis soit com- 
plet 'y mais s'il manquait un électeur , il sera 
nommé par l'arrondissement le plus populeux ; 
s'il en manque un second, il sera nommé par 
l'arrondissement qui sera le second par sa popi^- ^ 
lation, et ainsi de suite. 

66. Pour ce qui est établi par les articles 31, 3â 
et 35 , et par les trois articles précédons , c'est la 
dénombrement qui détermine le nombre de dé- 
putés correspondcint à chaque province , et le 
nombre d'électeurs à nommer dan$ cbacua des ar- 
rondissemens. 

67. Les Jantes électorales d'arrondissement se- 
ront présidées par le c^ef politique ou par le pre- 
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mier alcade du chef* lieu de l'arrondissement/ 
auquel se présenteront les électeurs de paroisse , 
avec l'acte qui constate l'élection , pour que leurs* 
noms s'oient enregistrés sur le livre qui doit con- 
tenir les actes de la Junte. 

68. Au jour indiqué, les électeurs de paroisse 
se réuniront avec le président dans les salles de 
l'hôtel- de-ville, à porte ouverte, et ils commen- 
ceront par nommer un secrétaire et deux scruta- 
teurs choisis parmi lesdits électeurs. 

69. Ensuite les électeurs présenteront les cer- 
tificats de leur nomination, pour qu'ils soient exa- 
minés par le secrétaire et les scrutateurs qui 
devront le lendemain avertir si elles sont en règle 
ou .non. Les attestations du secrétaire et des 
scrutateurs seront vérifiées par une commission de 
trois membres de la Jnnte qui seront nommés à 
cet effet , pour en rendre compte aussi le jour 
suivant. 

70. Ceméme joqpr, il sera fait lecture, anx élec- 
teurs de paroisse assemblés , des informations 
prises sur les attestations du secrétaire et des scru- 
tateurs , et s'il se trouve quelque objection op- 
posée à l'un de ces certificats ou anx électeurs 
pour défaut de quelqu'une des qualités requises ^ 
la Junte statuera définitivement , séance tenante,, 
ce qu'elle jugera convenable ; sa résolution sera' 
exécutée sans appel. 

71. Cela fait , les électeurs de paroisse se trans- 
porteront avec leur président à la principale égli&e^ 
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OÙ il sera cbanté une messe solennelle du Saint- 
Esprit par l'ecclésiastique le plus élevé en dignité, 
lequel prononcera un discours approprié à la 
circonstance. 

72. Après cet acte religieux, ils retourneront 
à riiotel -de-ville, et ils prendront leurs place» 
sans aucune préséance ; le secrétaire donnera lec-* 
ture de ce chapitre de la Constitution , et ensuite 
le président fera la demande dont il est question à 
Particie 4g , et Ton observera tout ce qui y est 
contenu. 

73. Immédiatement après on procédera à la 
nomination de l'électeur ou des électeurs d'arron- 
dissement, en les élisant un à un, au moyen de 
billets sur lesquels sera écrit le nom de la personne 
choisie par chaque votant. ' 

74. Quand tous les votes auront été donnés , le 
président , le secrétaire et les scrutateurs en- fe- 
ront le dépouillement , et celui qui aura réuni au 
moins la moitié des suffrages, plus un, restera élu^ 
et le président proclamera chaque élection. Si au- 
cun des candidats ne réunit la pluralité al>soIué 
des votes ^ les deux qui en auront réuni le plus 
grand nombre, passeront à un second scrutin , et 
celui qui obtiendra la majorité des suffrages sera 
«lu ; en cas de partage, le sort décidera. 

76. Pour être électeur d'arrondissement, U 
Êiut être citoyen , ayant l'exercice de ses droits ^ 
avoir vingt-cinq ans accomplis, être domicilié et 
résidant ^ans l'anTôndisseaieiit , soit laïques, soit 
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par une commission de (rois membres de la Junte 
choisis à cet effet , et chargés également d'en ren- 
dre compte dans la séance du lendemain. 

85. Les électeurs d'arrondissement s'étant réu- 
nis , cette séance s'ouvrira par la lecture du rap- 
port sur les certificats d'élection ; et s'il y a quel- 
que difficulté sur ces actes ou sur les électeurs , par 
défaut de quelqu'une des qualités requises , la 
Junte statuera définitivement , et séance tenante ^ 
ce qu'elle jugera convenable; et sa résolution sera 
exécutée sans appel. 

86. Les électeurs d'arrondissement se rendront 
ensuite, avec leur président, à la cathédrale ou 
à la principale église , où il sera chanté une messe 
solennelle du Saint-Esprit , et l'évéque , ou k son 
défaut l'ecclésiastique le plus élevé en dignité , 
prononcera un discours analogue aux circonstancea. 

87. Après cet acte religieux , les électeurs re- 
tourneront au lieu d'où ils étaient partis , ils y 
prendront leurs places sans aucune préséance , et 
les portes étant ouvertes , le président fera l'in- 
terpellation contenue en l'art. 49 y dont on obser- 
vera tout le contenu. 

88. Il sera procédé ensuite , par les électeurs 
présens , à la nomination du député ou des dé- 
putés , ils seront nommés un à un. Les électeur! 
s'avanceront au bureau où siègent le président, 
les scrutateurs et le secrétaire , et celui-ci écrira 
sur une liste ,> en présence de l'électeur , le nom 
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de la personne que chacun choisira. Le secrétaire 
et les; scrutateurs votèroot les premiers. 

89. Les votes recueillis , le président , le secré- 
taire et les scrutateurs en feront le dépouillement. 
Seront élus ceux qui auront réuni au moins la 
moitié des suffrages plus un. Si personne ne réunit 
la pluralité absolue des voix j les deux qui en au-» 
ront obtenu le plus grand nombre passeront à un 
second scrutin , et sera élu celui qui réunira la 
pluralité des suffrages. En cas de partage , le sort 
décidera. Chaque élection sera proclamée par lé 
président. 

90. Après la nomination des députés , on pro-^ 
cédera à celle des suppléans, de la même manière 
et suivant les méàdes formes : le nombre des sup-^ 
pléans , dans chaque province , sera égal au tiers 
de celui des députés. Les provinces qui n'auraient 
a élire qu'un ou deux députés , nommeront néan- 
moins un député suppléant. Les snppléans seront 
appelés aux Cortès , toutes les fois que l'on contes*^ 
tera la mort du titulaire eu son impossibilité de 
siéger jugée par les Cortès, à quelque époque pos- 
térieure à l'élection que l'on constate l'un ou l'au« 
tre de ces accidens. 

91. Pour pouvoir être député aux Cortès, il 
&ut être citoyen y jouir de l'exercice de ses droits, 
avoir viogt-cinq ans accomplis , être né dans la 
province , ou y résider depuis sept ans au moins, 
soit de l'état laïque , soit de l'état ecclésiastique. 
L'élection pourra tomber sur les citoyens qui 

U. 16 
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composent la Junte , ou sur ceux qui n'en .font 
pas partie. 

g2. Il faut de plus , pour être élu député aux 
Cortès, jouir d'un revenu annuel et suffisant ^ 
provenant de biens propres. 

95. La disposition de l'article précédent esC 
suspendue jusqu'à ce que les Cortès, qui se tien* 
dront à l'avenir, aient déclaré que le temps est 
venu où U pourra avoir son effet : elles fixeront 
la quotité du revenu et la nature des biens d'oii 
il devra provenir; et la résolution qu'ils prendront 
alors sera tenue pour constitutionnelle, compM 
si elle était formellen^ent arrêtée ici. 

94. S'il arrive que la même personne soit élue 
par la province où elle est née, et par celle où 
elle réside , son élection ne comptera que pour 
la province du domicile , et celle de la n^ussance 
enverra un suppléant aux Cor tes. 

g5. Les ministres, les conseillers d'étitt, et les 
employés de la maison du roi, ne pourront être 
élus députés aux Cortèsw 

96. Me pourra non plus être élu aucun étrao«- 
ger , quand même il aurait obtenu des £!ortè5 dei 
lettres de citoyen. 

97; Aucun employé public nommé par le gou- 
vernement ne- pourra être élu député aux Gortès 
par la province où il exerce son emplpi, 

98. Le secrétaire rédigera les actes d'élection , 
qui seront signés par lui, par le président et par 
tous lea électeurs. 
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99. Les électeurs remettront ensuite, sans qu^U 
puissent s'en dispenser sous aucun prétexte , à tous 
et chacun des députés , des pleins-pouvoirs ré^ 
digés selon la formule suivante; il sera remis h 
chaque député un pouvoir particulier , pour être 
ftdnns aux Cortès. 

1 00. Les pouvoirs seront conçus en ces termes : 
(( Dans la ville de.... le.... du mois dé.... de 

s> Fan...., et dans la salle de...., étant réunis ^ 
y> Messieurs..,* (ici on désignera les noms du pré- 
» sident et des électeurs d'arrondissement, qui 
» composent la Junte électorale de la province},' 
» ont déclaré par devant moi , écrivain soussigné , 
"» et en présence des témoins appelés à cet effet , 
» qu'ayant été procédé , conformément à la 
7) Constitution politique de la monarchie espa-r 
» gnole , a la nomination des électeurs de paroisse 
» et d'arrondissement avec toutes les solennité)» 
^ prescrites par ladite Constitution , comme il 
7> Gonstait des pièces originales et authentiques, 
7> et que lesdits électeurs d'arrondissement de là 
7> province de.... s^élant réunis le.... du mois 
-» de.... de la présente année, avaient fait la 110^ 
» mination du fionibre déterminé de députés qui 
» doivent concourir à représenter.la pi^ovince aux 
7> Cortès ; que les défiutés nommés à cet effet 
» sont messieurs N. N. N. comme il résulte de 
» l'acte dressé et signé par N. N. j qu'en consé- 
i> quence ils leur accordent à tous ensemble et à 
» chacuû d'eux les {>leiàsr>pouYoirs nécessaires, 

i6- 
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^ pour remplir les fonctions augustes de leiir 
» emploi, et concourir, avec les autres dépotés 
9) aux Cortès, en qualité de représentans de la 
j> nation espagnole , à régler et arrêter tout ce 
j> -quHls jugeront utile au bien général, en usant 
» des Êicultés déterminées par la Constitution 
2) dans les limites qu'elle prescrit, et sans pou- 
^> voir apporter ù aucun de ses articles aucune 
y> dérogation , altération , ou variations sous quel- 
;i que prétexte que ce soit; et lescfits électeurs 
» s'obligent pour eux, et au nom de tous les 
» habitans de cette province, en vertu des pou* 
» voirs qui leur sont accordés en leur qualité d'élec- 
» teurs pour ce nommés, à tenir pour valide, et 
» k accomplir avec obéissance tout ce qui aura 
» été &it et résolu par lesdits députés aux Cortès , 
j> conformément à la Constitution politique de 
» la monarchie espagnole. Ainsi fait et autorisé 
JD en présence de N. N. , témoins , qui ont signé 
» avec messieurs les autorisans. En foi de quoi 
» î'ai signé. » 

loi. Le présidi&nt, les scrutateurs et le secré« 
4;aire enverront de suite, à la députation .pern^«» 
a[)ente' des Cortès, une copie par eux signée de 
ract« qui constate les élections ; ils publierotat les 
Sections par la voie de l'impression , et en trans- 
mettront un exemplaire à chaque commune de la 
province. 

102. Pour indemniser les députés, il leur sera 
alloué, par leurs provinces respectives ^ des ho- 
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noraires journaliers que les Cortès fixeront ia se- 
conde année de chaque députation générale pour 
la députation qui doit lui succéder; il sera accordé 
en outre aux députés d'outre-mer, la somme qui 
sera jugée nécessaire d'après l'avis de leurs pro- 
vinces respectives , pour les dépenses de voyage , 
tant pour aller que pour revenir. 

io5. On observera dans les Juntes électorales 
de province tout ce qui est prescrit dans tes art... 
55 , 56 , 57 et 58 , sauf l'exception portée en 
l'art. Z28. 

CHA?. VI» — De la tenue des Cortès* 

io4« Les Cortès s'assembleropt tous les ans« 
dans la capitale du royaume, dans ua édifice des^^ 
tiné exclusivement à cet objet. 

105. Si elles trouvent convenable de se trans' 
porter dans un autre lieu , elles- pourront le faire ^ 
pourvu que ce bc soit pas a plus de douze lieues- 
de la capitale"^ et que les deux tiers des députés* 
présens consentent à la translatioi»^ 

106. Les sessions des Cortès dureront chaque 
année trois mois consécutifs qui commenceront 
te premier du mois de mars. 

107. Les Cortès pourront prolongipr leurs ses- 
sions pour un mois, mais. seutement dans deux 
cas; premièrement) à la demande du roi; secon- 
dement , lorsqu'une résolution des deux tiers des. 
députés aux Cortès l'aura reconnu nécessaire. 
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108. Les députés seront renouvelés en totalité 
tous les deux ans. 

10g. Si la guerre ou l'invasion de quelque par- 
tie du territoire de la monarchie, erapéche tous 
ou quelques-uns des députés d'une ou de plusieurs 
provinces de se présenter à temps , ils seront 
suppléés par les membres de la députation anté- 
rieure des provinces respectives, lesquels tireront 
au sort pour compléter le oiombre de dépjutés 
qu'elles doivent fournir, 

110. Les députés ne pourront être réélus qu'a- 
près une autre députation. 

111. A leur arrivée dans la capitale, les dépu- 
tés «se présenteix>nt à la députation permanente 
des Cortès y qui fera enregistrer leur noms et celui 
de la province qui les a élus , sur un registre tenu 
à la secrétairerie desdites Cortès. 

113. Chaque année du renouvellement des dé--' 
pûtes, il sera tenu, à porte ouverte, le i5 février, 
la première Junte préparatoire *, les fonctions de 
président y seront remplies parle président de. la 
députation permanente : celles de secrétaires et 
de scrutateurs par ceux qui seront nommés par 
ladite députation , parmi les membres restans qui 
la composent. 

11 5. Dans cette première Junte tous les dé- 
putés présenteront leurs pouvoirs, et il sera nom- 
mé, à la pluralité des voix, deux cort^missions; 
une de cinq membres pour vérifier les pouvoirs 
de tous les députés, et l'autre de trois pour vé- 
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rifier lés potivôirk de ces cîrtq membres de la 
"commission. 

11 4. Le 20 (iu même mois de février, il sera 
tenu aussi publiquement une seconde Junte pré- 
paratoire , dans laquelle les deux commissions 
feront leur rapport sur la légitimité des pouvoirs, 
en présentant les copies des actes des 'élections 
provinciales. 

ii5. Dans cette Junte et dans lés ailtrcs '(^uî 
pourraient être nécessitées jusqu'au 25, on ré- 
soudra définitivement et à ïa pluralité des voit , 
les doutes qui auraient pu s'élever sur la légîti* 
mité des pouvoirs et les qualités des députés. 

ii6. Dans l'année qui suivra celle du feriou- 
vellement des députés, on tiendra la première 
Junte préparatoire , et jusqu'au 25 les autre» 
séances qu'on pourra juger nécessaires pour sta- 
tuer de ta manière, et dahs la forme indiquée 
dans les trois articles précédens, sur la légitimité 
des pouvoirs des nouveaux députés. 

117. Tous les ans, le 25 février, aura lieu la 
dernière Junte préparatoire dans laquelle, tous les 
députés prêteront le serment suivant, en posant 
la main sur lés saints Evangiles ;.Z7. Jurez-vous de 
défendre et dé conserver la religion catholique, 
apostolique et romaine, sans en admettre aucune 
autre dans le royaume? ►— H. Otfi ) je le juré. — ^ 
D, Jurez-vous de maintenir et de faire maintenir 
religieusement la Constitution politique de la mo- 
narchie espagnole, sanctionnée par les Cortès gé- 
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nérales et extraordinaires de la nation , en l'année 
1812 ? — jR. Oui, je le jure. — Z?. Jurez-vous de 
vous conduire bien et fidèlement dans les fonc- 
tions que la nation vous a. confiées , et de n'avoir, 
en vue que le bien et la prospérité de la nation? 
— jR. Oui, je le jure. — Si vous le faites, que 
Dieu vous récompense ; sinon , vous en serez res- 
ponsable. 

'I18. Il sera procédé ensuite, par la voie du - 
scrutin secret, et à* la majorité absolue des suf- 
frages , à la nomination parmi lesdits députés, 
d'un président , d'un vice-président , et de quatre 
secrétaires ; moyennant quoi , les Cortès se tien* 
dront pour formées et constituées , et la députa- 
tion permanente cessera entièrement ses fonctions. 

lig. On nommera le même jour une députation 
de vingt-deux membres, avec deux des secrétaires, ' 
pour aller fiiire part au roi de la formation des 
Cortès, et de la nomination du président, afin 
que Sa Majesté fasse connaître si elle assistera à 
l'ouverture des Cortès , qui doit avoir lieu 1^ pre- 
mier mars. 

120. Si le roi se trouve hors de la capitale, 
cette communication lui sera faite par écrit, et le 
roi y répondra de la même manière. 

121. Le roi assistera en personne a l'ouverture 
des Cortès , et j en «cas d'empêchement de sa p^rt , 
le président la fera au jour marqué, sans qu'aucun 
motif puisse la faire ajourner. Les mêmes forma- 
lités seront observées à la clôture des Cortès. 
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lâa. Le roi entrera dans rassemblée desCortès^ 
sans escorte^ et accompagné seulement des per-< 
sonnes désignées par le cérémonial pour la récep*. 
tion et la sortie xlu roi, dans le règlement intérieur, 
des Cortès. 

isS. Le roi prononcera un discours dans le- 
quel il proposera aux Cortès ce qu'il croira con- 
venable y et auquel le président répondra en ter- 
mes généraux* Si le roi n'est pas présent , il en- 
verra son discours au président qui en fera , la 
lecture aux Cortès. 

■ 

ia4. Les Cortès ne pourront pas délibérer en 
la présence du roi. ' 

125. Lorsque les ministres, feront quelques 
propositions aux Cortès au nom du roi , ils ass^. 
teront aux discussions quand et de la. manière 
qu'il sera déterminé par les Cortès ; ils y porteront 
la parole , mais ils ne pourront être présens au; 
recueillement des votes. 

126. Les séances des Cortès seront publiques, 
et ne pourront être secrètes que dans-les. cas qui 
peuvent exiger cette précaution. 

127. Dans les discussions des Cortès, et pour 
tout ce qui concerne, leur administration et leur 
ordre intérieur , on se conformera au règlement 
qui sera établi par les Cortès général^ et extraori»j 
dinaires , sans préjudice des modifications que les 
Cortès suivantes, pour leurs opinions^ pourraient, 
trouver bon d'y apporter. , 

128. Les députés seront inviolables^ et ils ne 
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pourront être recherchés {)ar aucune autorité , 
dans aucun cas ni dans aucun tenops. Dans les 
procès criminels qu'on leur intenterait, ils né 
pourront être jugés que par le tribunal des Cortès, 
de la manière et sous les formes prescrites par 
leur règlement d'administration intérieure, pen- 
dant la durée des sessions des Cortès, et un mois 
après, les députés ne pourront être actionnés ci- 
vilement, ni exécutés pour dettes. 

12g. Durant leur députation, k dater du mo- 
ment où leur nomination a été constatée jr la dé** 
putalion permanente des Cortès , les députés tie 
pourront accepter pour eux , ni solliciter pour 
lin autre aucun emploi à la nomination du roi , 
ni aucun aTancement , à moins que ce ne soit dans' 
leur carrière respective. 

i3o. Ils ne pourront non plus, pendant U 
t(smps de leur députation et un an après le der^ 
nier acte de leurs fonctions , obtenir pour eut ni- 
solliciter pour un autre aucune pension ni déeo- 
ratibii qui sdit de même à là disposition du roi. 

CHAP* Tii. -7- Des attributions des Cortès» 

i3i. Les attributions des Cortès sont : 

!.• De proposer et décréter les lois, de les in- 
terpréter et d'y déroger en cas de besoin. 

a.® De recevoir le serment du roi, du prince 
des Asturies; et de la régence, comme il est dé- 
claré en son lieu. 

5/ De résoudre tous les doutes de &it. on à» 
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droit qui pourraient s'élever smr là- suecession à la 
couronne. 

4.** D'élire une régence ou un régent du 
royaume dans les cas prévus par la Constitution, 
et de fixer les limites dans lesquelles la régence ou 
le régent doivent exercer Fautorité royale. 

5.® De faire reconnaître publiquement le prince 
des Asturies. 

6.^ De nommer un tuteur au roi pendant sa 
minorité, dans les cas prévus par la Constitution. 

7.** D'approuver, avant leur ratification, le» 
traités d'alliance offensive; ceux de subsides, et 
les traités particuliers de coq^merce. 

8.* De permettre ou de refuser l'introduction 
de troupes étrangères dans le royaume. 

• 9."^ De décréter la création et la supprèssipp-de 
places dans les tribunaux établis par k Conslitur 
tion ; de même que la création et la suppression 
des emplois publics. 

10.^ De fixer tous les ans, sur la proposition 
du roi, les forces de terre et de mer, en deter^ 
minant celles qui doivent être tenues sur pied en 
temps de paix, et leur augmentation en temps de 
guerre. ' 

11.° De régler par des ordonnances l'armée dé 
ferre et de mer , et b milice nàtibliate,' dms toutes 
les branches qui la composent. 

ifi."* D'arrêter les dépenses de l'administrîtion 
publique. -> • 
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i3.*^ D'établir annuellement les contributions et 
les impôts. 

i4%* D'emprunter 5 en cas 'dé besoin, sur le 
crédit de la nation. 

iS.** D'approuver la répartition des, contribu- 
tions entre les provinces. 

16.^ D'examiner et d'approuver les comptes de 
l'emploi des fonds publics. 

17.* D'établir les douanes et les tarife des droits. 

18.* De régler ce qui est nécessaire pour l'ad- 
ministration , la conservation et l'aliénation detf 
biens nationaux. 

ig.® De déterminer la valeur, le poids, le titre, 
le type et la dénomination des monnaies. 

30.^ D'adopter le système des poids et mesures 
qu'elle jugera le plus commode et le plus exact. 

31.^ D'exciter et favoriser toute espèce d'indus* 
trie, et d'écarter les obstacles qui l'arrêtent. 

32.^ D'arrêter le plan général de l'instruction' 
publique pour toute la monarchie, et d'approuver 
celui qui sera formé pour l'éducation du ^ prince 
des Asturies. 

25.^ D'approuver les réglemens généraux pour 
la police et la salubrité du royaume. 

34."* De protéger la liberté politique.de la 
presse. ^ . 

35.^ De rendre effective la responsabilité de& 
ministres et autres employés publics. 

36.^ Enfin aux Cortès appartient le droit de 
donner ou de refuser leur consentement dans tou& 
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les cas et à t6tis les actes , ponr lesquels il est dé-^ 
claré nécessaire par la Constitution. 

CEAF. VIII. — De la formation des Lois et de la sanc" 

tion rqjrale. 

l5a. Chaque député a le droit de proposer aux 
Cortès des projets de loi /pourvu qu^il le Êisse par 
écrit , et en exposent les motifs sw lesquels il se 
fonde. 

: i55. Deux jours au moins a{fl*ès la présentation 
et la lecture du projet de loi , on en donnera une 
seconde lecture , el les Cortès mettront en déli- 
bération s'il doit être admis ou non à la dis- 
cussion. 

i54. En. cas d'admission , il sera soumis préala- 
blement à une commission , si l'importance de la 
chose paraît aux Cortès devoir l'exiger. 

i35. Quatre jours au moins après que le projet 
aura. été admis à la discussion , il en sera Ëiit une 
troisième lecture ^ et on pourra fixer un jour pour 
l'ouverture des débats. 

i36..Le jour fixé pour la discussion étaDt.arrivé, 
elle embrassera .le projet dans son ensemble et cha- 
cun de ses articles. 

137. Les Cortès décideront si la matière est su& 
fisàmment discutée; après quoi ils délibéreront 
s'il y a lieu ou non à mettre aux voii;. 

i38. Si on décide qu^l y a lieu à mettre aux 
voix , il y sera procéddimmédiatem^t ; le projet 
pourra être admis ou rejeté en toutou en partie, 
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ou avec des ystnations et des modificatioDS , selon 
les' observations qui auront été faites pendant la . 
discussion. 

iSg. On votera à la pluralité absolue des snfiPra- 
ges; et , pour y procéder , il sera nécessaire que la 
moitié, plus un au moins , de tous les députés qui 
doivent composer les Gortès se trouvent présens. 

i4o. Si les G)rtès, à quelque période que œ 
soit de la discussion , rejettent un projet de )oi ou 
décident qu'il n'y^ pas lieu à recueillir les votes y 
le projet ne pourra pas être reproduit dans la même 
année. 

i4l* Lorsqu'un projet aura été adopté , il sera 
rédigé en forme de loi par duplicata ; et apr^s avoir 
été lu aux Cortès , et sigtrë sur l'un et l'autre ori- 
ginal par le président et deux se(^étaires , il sera 
présenté immédiatement au roi par une dépa- 
iation. 

l4a. La sanction des lois appartient au roi. 

l45. Le roi donne la sanction par cette formule 
signée de sa main : Soit publié comme loi. 

i44. Le roi refuse sa sanction par cette ibrmule 
é^lem^t signée de sa main : Soit renvoyé aUx 
Cortès; et il y joint une exposition des motifs qui 
€^nt déterminé son reïus. 

l45. liC roi aura un délai <ie trente jours pour 
user de cette prérogative j si dans eet intervaUeil 
li'a:pas donné ou refusé sa sanction^: œ seul £iit 
fera présumer qu'il l'a donnée, et sera unestoctioi» 
réelle» - - . . 
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. i46. Que le roi ait donné ou refusé sa sanction^ 
Vxxn des deux originaux , revêtu de la formule res- 
pective , sera remis aux Cortès , pour qu'il leur en 
soit rendu compte. Cet original sera conservé aux 
archives des Cortès , et l'autre restera au pouvoir 
du roi. 

147. Si le roi refuse sa sanction, la même loi ne 
pourra plus être discutée dans les Cortès de la 
même année y mais elle pourra l'être l'année sui- 
vante. 

i48. Si le même projet est de nouveau proposé 
l'année suivante aux Cortès, çt qu'il y soit admis 
et approuvé, il sera présenté au roi , qui pourra 
encore donner ou refuser sa sanction-, dans les 
termes des articles i45 et i44 ; et , dans le dernier 
cas, il ne sera plus question du projet dans }a 
même année. 

149. Si , pour la troisième fois, le même projet 
est proposé , admis et approuvé par les Cortès de 
l'année suivante , la sanction du roi sera présumée 
par le fait même , et le roi , à la présentation , la 
donnera effectivement au moyen de la formule ex- 
primée à l'article i43. 

i5o. Si le jour de la clôture de la session des 
Cortès arrive avant l'expiration du terme de trente 
jours, pendant^ lequel le roi doit donner ou refu- 
ser la sanction , le roi la donnera ou la refusera 
dans les huit premiers jours de la session des Cor- 
tès suivantes ^ s'il laisse passer ce ternie sangla don- 
ner ^ elle sera parjà même censée obtenue, et I« 
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roi la donnera effectivement dans la forme pres«- 
crite ', mais si le roi refuse sa sanction y les Gortès 
pourront s'occuper du même projet. 

i5i. Quand même il s'ëcoulerait une ou plu* 
sieurs années après le refus de la sanction par le 
roi y sans que le même projet eût été présenté , s'il 
vient à être reproduit pendant la même députation 
qui l'a adopté pour la première, pu pendant les deux 
députalions immédiatement suivantes; il sera tou- 
jours réputé être le même projet relativement aux 
effets de la sanction royale , dont parlent les trois 
articles, précédens; mais s'il n'est pas proposé de 
nouveau pendant la durée des trois députations 
susdites , il ne pourra plus être regardé que comme 
un projet nouveau, quand même il serait repro- 
duit dans les mêmes termes. 

i53. Si le projet proposé pour la seconde ou la 
troisième fois , dans le terme fixé par l'article pré- 
cédent , est rejeté par les Gortès , il sera regardé 
comme un projet nouveau, à quelque époque qu'il 
soit reproduit. 

1 55. Les dérogations aux lois se font avec les 
mêmes formalités et par les mêmes voies que leur 
établissement. 

CHAP. IX. — De la promulgation des Lois m 

#■ 

i54. Après la publication d'une loi dans les 
Gortès , il en sera donné avis au roi, pour qu'il soit 
ssins retard procédé à sa promulgation solenneUè. 

i55. Le roi promulguera les lois au moyen delà 
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formule suivante : a N. ( le nom du roi ) ^ p^r la 
30 grâce de Dieu et la Constitution de la monarchie 
y> espagnole , roi des Ëspagnes, à tous ceuiL qui les 
3» présentes verront et entendront , savoir faisons 
90 que les Cortès ont décrété, et que nous sanc- 
» tionnons ce qui suit. ( Ici le texte littéral de la 
» loi). En conséquence y mandons à tous les tri** 
70 bunaux, che&, juges, gouverneurs et autres au-* 
» to: ités civiles , militaires et ecclésiastiques , de 
» tous les rangs et de toutes les classes , d'observer 
» et faire observer , d'accomplir et exécuter la 
» présente loi dans toutes ses parties. Vous tien- 
3D drez la main à son exécution , et vous la ferez 
» imprimer , publier et afficher. (^ Elle est ensuite 
}o cuiressée au ministre qu^elle concerne). » 

l56. Toutes les lois seront transmises directe-* 
ment, diaprés l'ordre du roi, par les ministres 
respectifs , à tous et à chacun des tribunaux supé- 
rieurs et des provinces, à chacun des autres chefi 
et autorités supérieures , qui la communiqueront 
aux autorités subalternes. 

€&▲?• X. — De la Députation permanente des Cortès* 

iSy. Les G>rtès , avant de se séparer , nomme^ 
rontune députation, qui sera appelée députation 
permanente des Cortès, et composée de sept mem« 
bres pris dans leur sein , savoir : trois députés des 
provinces d'Europe, trois des provinces d'outre- 
mer, et le septième sera choisi au sort entre un 
député d'Europe et un d'outre-mer. 

IL 17 
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i58. Les Cortès nommeront en même temp$ 
. deux snpplëans pour cette députàtion , un. d'Eu- 
rope et l'autre d'outre-mer. 

i5g. La députàtion permanente des Cortès du- 
rera d'une session ordinaire à la suivante. 

160. Les pouvoirs de cette députàtion sortt : 

1 .• De veiller à l'observation de la Constitution 
et des lots, pour rendre compte aux Cortès prochai- 
nes des infractions qu'elle aura remarquées; 

2.* De convoquer les Cortès extraordinaires 
dans les cas prévus par la Constitution ; 

3.'' De remplir les fonctions énoncées dans les 
art. 111 et 112 5 

4.* D'avertir les députés suppléans quand ils de- 
vront remplacer des titulaires , et dans le cas de 
mort ou d'empêchement absolu des titulaires et 
des suppléans d'une province, de transmettre les 
ordreis nécessaires pour qu'il soit procédé à une 
nouvdle élection . 

CSAP. XI. — Des Cortès extraordineUres» 

161. Les Cortès extraordinaires aeront eompo)^ 
sées des mêmes députés qui forment les Cortès or- 
dînàîri^ pendant les deux années de leur dépu- 
tàtion. 

162. La députàtion permanente des Cortès les 
convoquera en'fixant le jour de la réunion dans les 
trois cas suivans : ' 

1.* Lorsque la couronne viendra à vaquer; 
^.** Lorsque le roi se trouvera , de quelque ma- 



mère que ce sdît , dans Piib'passibîUlé de gouver* 
ncr , ou lorsqu'il voudra abdiquer en faveur de^oa 
successeur : dans le -premier cas, la députation 
est autorisée à prendre toutes les. mesures qu'elle 
jugera convenables pour s'assurer de l'inhabileté 
du roi ; 

5.** Lorsque, dans des circonstances critiques et 
pour des afl&ires difficiles, le roi jugera Iôui* con* 
vocation nécessaire , et en aura &it part à la dépu- 
tation permanente des Cortès. 

i63. Les Cortès extraordinaires ne s'occuperont 
que de l'objet pour lequel elles auront été convo- 
quées. 

i64. Les sessions des Cortès extraordinaires 
cotninenceront et finiront avec les mêmes formalis- 
tes que les Cortès ordinaires. 

i66. La convocation des Cortès extraordinaires 
ne suspendra pas l'élection des nouveaux députés 
à l'époque prescrite. 

166. Si les Cortès extraordinaires n'ont pas ter* 
miné leur session au jour fixé pour la réunion des 
Gortès ordinaires, les premières cesseront leurs 
fonctions , et les Cortès ordinaires continueront 
l'affiiire pour laquelle Ig Cortès extraordinaires 
avaient été convoquées?* 

167. Dans le cas prévu par l'article précédent, 
la députatîon permanente des Cortès continuera 
les fonctions qui lui sont attribuées par les art. 1x1 
€{| lia. 
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IV. -^ Du Roi. 
Cfi AP. I,*' <— De rinnciabUUé du Boi ei de son autorités 

i68. La personne du roi est sacrée etinviola* 
ble ; elle n'est sujette à aucune responsabilité. 

1 69. Le roi aura le titre de Majesté Catholique. 

170. Le pouvoir de faire eiécuter les lois ré^ 
stde exclusivement dans le roi ; son autorité s'é-* 
tend à tout ce qui concerne la conservation de 
l'ordre public dans l'intérieur, et la sûreté de l'Etat 
au dehors , conformément à la Constitution et 
aux lois. 

171. Outre la prérogative de sanctionner et de 
promulguer les lois , le roi jouit principalement 
des pouvoirs suivans : 

X.* 11 fait les décrets , les réglemens et instruc* 
lions qu'il croit nécessaires pour l'exécution des lois. 

2."^ Il veille à la prompte et par&ite adminis- 
tration de la justice dans tout le royaume. 

3.^ Il déclare la guerre , fait et ratifie la paix , eC 
en rend ensuite un compte justificatif aux Cortès. 

4.* Il nomme les magistrats de tous les tribu-* 
naux civils et criminels , sur la proposition dii 
conseil d'Etat. 

5.* U nomme à tous les emplois civils et mili* 
taires. ^ 

6.* I) présente, à tous les évéchés, à toutes les di- 
gnités et à tous les bénéfices ecclésiastiques depàtro^ 
jaage royal , sur la proposition du conseil d'Etat. 

rj.^ Il accorde des honneurs et des distijictions 
4e toute espèce^ en se conformant aux lois. 
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8/ Il commande les armées de terre et^de mer^ 
et çn nomme les généraux. 

^2^ Il dispose de la force armée, et la distribue 
de la manière la plus convenable. 

io.° Il dirige les relations diplomatiques et com- 
merciales avec les autres puissances , et nomme 
lés ambassadeurs , ministres et consuls» 

ii.^ Il veille à la fàbricatioa des monnaies, qui 
porteront son effigie et son nom. ' 

la.* Il arrête l'emploi des îonds destinés à cka^ 
cune de^ branches de l'administration publique. 

i5.° Il peut faire grâce aux coupables , en se 
conformant aux lois. 

i4.* Il propose aux Cortès les projets de loi ou de 
réforme qu'il croit utiles au bien de la nation, pour 
qu'elles en délibèrent suivant la forme prescrite. 

l5.* Il adibet ou il rejette^ avec le consente- 
ment des Cortès y les décrets des conciles et les 
bulles pontiÇcales qui Contiennent des dispositions 
générales : |>our les décrets et les bulles qui çou* 
tiennent des dispositions particulières ou relatives 
au gouvei:nement , il entend le conseil d'Etat ; s'iU 
contiennent des points contentieux, il en soumet la 
connaissance et la décision au tribunal suprême 
de justice , pour qu'il soit statué conformément^ 
aux lois. 

16.*^ Il nomme et révoque fibrement les^i^ecré* 
taires d'Etat et ministres. ^ 

1752. Les bornes; de l?autonté Foy^le sont lès« 
suivantes : 
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iJ!" Le roi ne peut empêcher ^ sous aiicnn pré- 
texte , la convocation des Cortès aux époque ^ 
dans. les cas prévus par la Constitution; U ne 
peut^ ni les suspendre ni les dissoudre, ni entrayer 
en aucune manière leurs séances et leurs délibé- 
rations. Ceux qui lui conseilleraient de le £|ire , 
ou qui l'aideraient dans quelque tentative poqr J 
parvenir , $ont déclarés traîtres et seront poursui- 
vis comme tels. 

9.*" Le roi ne peut s'absenter du co3;raanie sans 
le consentement . des Cortès , et , s'il le &it y il 
sera censé avoir abdiqué la couronne* 

3.* Le roi ne peut aliéner, céder, abandonner, 
ni transmettre en aucune manière à un autre Pau- 
t<!>rité royale, ni aucune de ses prérogatives^ Si^ 
pour quelque cause que ce soit , il voulait abdi- 
quer le trône en faveur de son successeur îminé- 
diat , il ne pourra le faire sans le consentement 
des Cortès. ., 

4.* Le roi ne peut aliéner, céder, ni édiang^r 
aucune province , ville , bourg , village , ni- aucune 
partie , quelque petite qu'elle soit , d» territoire 
espagnol. 

5.^ Le roi ne peut faire aucun traité d'alliance 
offensive , ni aucun traité particulier de coôim^ce 
avec une puissance étrangère , sans le cousi^ite- 
mébt éks Cortès. 

6.^ Il ne peut non plus s'obliger, pal* aucuo. 
traité, à fournir des subsides à aucune jouissance 
étrangère ) sans le consentement des Cortès» 
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7.^X«e.; roi. pe peut. céder »i aliéner les biens 
nationaux, sans le conkentemeot des Cortès. 

8.* Le roi ne peut, par lui-même , imposer di- 
rectenient et indirectement des contributions , ni 
exiger des. tribqts, sous quelque nom et pour 
quelque objet que ce soit , sans que les Cortès ne 
TaTent décrété. 

9.' liC roi né peut accorder de pririlége exclu- 
sif à aucune personne ni à aucune corporation. 

lo.* Le roi ne peut prendre la propriété d'au- 
cun particulier ni d'aucune corporation , ni les 
troubler dans leur possession , usage et jouissance ^ 
s'il était . nécessaire dans quelques cas, poilr un 
objet d'utilité commune reconnue , de prendre la 
propriété d'un particulier ^ il ne pourra le feire 
sans avoir en même temps indemnisé le proprié- 
taire, et lui avoir donné la juste valeur , au ju- 
gement de personnes de bien. . '^ . 

11.* Lq roi ne peut priver personne d^ sa li« 
berté , naï infliger aucune peine de 4a propre uiH 
torité. Le nûoistre qui en aurait signé,, et le. juge 
qui l'aurait exécuté , seraient res^oiofiables auprès 
dé la nation , ..et punis compoe coupables d'attentat 
a la liberté individuelle. Daps t6 cas seulement où 
l'intérêt etla i$ûi;è;tédel'Ëtafe.6xigeraieiit l'arre^ta'^ 
tign, le roi .pourra expédie^ l'ordre à cet eflet y 
mai^ià ,coQditioa qbe , daq^fle^élai de quarante^ 
huit heures, le,pris|[>qnieV)Sersl,mis à la dis()Q^ition 
du tribunal ou du, ^ge. compétent. 

la.'' Le roi, avant d^ ^jaian^r, communi^ueri^ 
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son intention aux Cortès , pour obtenir leur con-* 
sentement ; s'il ne le fait pas il sera censé avpir ab- 
iliquéla couronne. 

ïyS. Le roi, à son avènement an trône, on, 
s il est mineur , quand il prendra le gouvernement 
du royaume, prêtera serment en présence des 
Cortès, dans la formule suivante : ' . 

c< N ( le nom du roi) y par la {i^râce de Dîeti 

y> et la Constitution de la monarcbie espagnole^ 
D )e jure au nom de Dieu et des saints Evangiles , 
» de défendre et de conserver la religion Catbô- 
a> lique , apostolique et romaine, ei de n'en per« 
» mettre aucune autre dans le royaume ; d'obser- 
3> ver et de &if*e observer la Constitution politique 
y> et les lois de la monarcbie espagnole , sans avoir, 
y> dans toutes mes actions, d'autres vues que le 
3> bonheur de FEtat ; de ne point aliéner, céder ^ 
s ni démembrer aucune partie du royaume ; de 
)3 ne jamais rien exiger en nature^ en deniers ou 
i> de toute antre inaniére > excepté ce qui aura 
i> été décrété par les Cortès; de ne jamais prendre 
2) là propriété de personne , et de respecter sur- 
S) tout ia liberté ][VOlitique de la nation et la Hé* 
» berté persûnnfeUe di^ chaque individu : et si je 
y> fais quelque chose de contraire en tout ou eo 
s>' partie à ce serment, on doit me refuser obéis- 
x> sance, et ce qiie j^urai fait- 6n contravention 
y> doit être nul et= dé nulle valeur. Ainsi Dieu me 
3D soit en aide et pre)ine ma défense , sinon qH^ 
% m'en demande compte» b ^ 
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CHAP* Ité — - De la succession à la Couronne* 

174. Le royaume des Ëspagnes est indivisible^ 
et i dater de la promulgation de la Constitution y 
la succession au trône n'existera à perpétuité que 
dans Tordre, r^ulier de primogéniture et de re- 
prés^latiofl^entre les descend^os légitimes ^ jbom- 
mes pu femm^., 4à^ les lignes qui seront déter- 
minées. 

• ■ ■ 

1.7-5; IfCs en&ns nés d'un màriagçi . coiistant et 
I^itime, peuvent seuls être rois deé E^'pagoes*. : 

176. Au même degré et dans la même ligne, 
les hommes seront préfacés aux femmes^ eit tou^ 
)Ours l'ainé au plus jeune; mais les femmes d'une 
branche plus prochaine ou d'un degré. plus rapK 
proche;: dans la même branche, seront préféra 
aux hommes d'une branche plus éloigoéci Ou d'^n 
4<igré poi^érieur* 

177. Le fils ou la fille du fils aîné duaroi, si 
leur père vient à mourir sa0s avoir snôbédë «u 
trpne, sera préféré à ses oncles, et ^ticcédepa im^. 
médiatement à son aïeul paf droit de repéseii^ 
tation. 

irjS. Tant que la branche dans laquelle là sacs 
cession est établie n'est pas éteinte , la |>ranche 
immédiate ii'y éntrerieipoïnt. 

179. Le roi des Ëspagnes est dohf^erclînand vil' 
de Bourbon , actneRément régnant. 

180. A défaqt de don Ferdiiiand YII de Boùr* 
bon, se9 descendanslégiticâtès, hommes 'dû femiiifes. 
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lui succéderont; à défaut de ceux-ci, ses frères et 
soeurs I ses oncles et ses tantes , et leurs dëscendans 
tégîtitnes, selon Tordre énoncé , et toujours soi* 
^aoi* Id droit de représentation et la préférence d» \à 
ùranchè imniédiate sur le» branches postérieures» 

181. Les G>rtès devront exclwe dd la stoM ^Ê^ * 
sion là personae-on les personnes qui* seront toca*^ 
pables def gouverner', ou qtii auront iiiérltiA ftef 
quelque action de perdre la couronne. ' 

i8d. Si toutes les branches ci-dessuii indiquées 
venaient à flf éteindre , les G>rtès prooédetotit k une 
nouvelle nomioalioii , de la manière qui leur pa- 
rattrai ia fJus conforme an bien de la nation ^ en 
suivant toujours Tordre et les règles de suocession 
ieî établis. 

i85. Lorsque- la couronne sera échue ou* devra 
éiAoii' à une femme ^ defle*^ ne pourra se marier 
sans le consentement des Certes ^ et st eHé- lé fiitty 
eUe seta censée avoir abcUqué la ceurbnneL 

^ lS4^ Lorsqu'une femme sei^a parvenue au trôney 

s(m*é|MHiix n'aura^aneûilë autorité dans le royaUtne^ 

ni aucune par 6 ^ns le gouvernement. 

■ I 

QE^AF. i}:i. -^ pé k^.vUnQfké4viBfii^ ek^.U Régence. 
i85. Le roi est en 4§ê de minprité josqu'à dix- 

186. Pendanti.l^.muifiâté du roi., le^ rq^wTOf. 
sem j[o\iveriiépar.une.régenoe^î w. ; /, .r 
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dans nmpossibilité d'exercer soja àutçjrit^;, par 
quelque cause que solfe, physique qù moraHV 

188, Si rempechement du roi dure plus de deu:?: 
ans, et que son succe.^eur imn^édiat soît âgé de 
dix-huit aBS acccomplis , les.Cortès pourrons t le 
noiQiueF régçpt du royaume, en rempUcerne^t de 
la régeqoe. 

189. Dans les ca^ au la couronne viendrait s^ v^r 
quer pendant la minorité du prince des Asttxries.^ 

et fvscju'iii }a^ itéunioQ des Coi^tèa e£tr9qr4ÎQW^s ? 
si les Cortès ordin^res ne sont pas açske.mblées ,, I4 
régence provi^Q^re s^ra composée de 1^ reine mire, 
si elle exista , de deux n]!emhi*es. de \^ députaUon 
permanente 4^s Cortè^ , les plus anciens pio: oi;di;^ 
de leur nomination à la dép;2tatiop,.et 46;4euj| coo:^ 
seiller» du oonseilî dfétat les plus fnpiens. , i^xqir Ici 
doyen et celui, qui viept aprçs Luji : \ 4^^t <1q.1^ 
reinomère^le trpisieipe conseille^.d'^j^^4)49?^:^'9F.? 
dre de l'ancienneté, fera pai;tie de.I^régei^ç*. ,. ., 

19p. La régence pr<;>vîsoîfe s^ra.wésidéçj pai:.!^^ 
•reîpe mère, si ellç existe, el^ à sq^^ défaiit p^ \^ 
coembre dc: la dépjitaiion perr^aqient^ des^.C^f té^ 
qui y aura été nommé le premien^ 

191. La régence provisoire.i;i^ ,I^V)ççraergt.que 
des affaires qui ne pourront souffrir dp rS^^clî) çUfi- 
qe pourra npoim^ej^ ni d,^stitueip des ^pW^ que 
pajc intérim. , ï 

*• , ■.' ..■■,..1. ■. Irt 

• ' ' .-. î «:......• ■ . 1 

192. Les Cortiàs. ^tr^prdinaii;çft éjt^t i:4v^W^^ v 
nommeront un|3,i|ég0ffcç qomposé^.^ç.-t'^pi^ cj^i-dq 
<^flqj Pf r^Pfïfie^* . .' 



j.*;i f. 
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igS, Pour pouvoir être membre de la r^ence , 
il &ut être citoyen jouissant de ses droits : les étran- 
gers en sont exclus , quand même ils auraient des 
lettres de citoyen. 

194. La régence sera présidée par celui de ses 
membres que les Goitès désigneront* Cest à elles 
quHI appartient de déterminer , en cas de besoin ^ 
si la présidence doit être occupée à tour de rôle f 
et pendant quel temps. 

195. La régence exercera l'autorité royale dans 
les termes établis par les Cortès. 

ig€. La régence provisoire et la régence perma- 
nente prêteront serment , selon la formule pres- 
crite par l'arlicle 175, en y ajoutant la clause de 
fidéKté au roi; et la régence permanente jurera 
de plus d'observer les conditions qui lui auront été 
imposées par les Cortès pour l'exercice de son au-" 
torité , et de remettre le gouvernement du royau-^ 
me au roi , dès qu'il sera parvenu à sa majorité, 011 
dès que Teilipêchement aura cessé , sous peine ^ 
en cas du moindre relard , que tous le^ membres ' 
de là régence seront regardés et punis comme 
traîtres. _^ 

197. Tous lés kctes de la régence seront publiés 
au nom du roi. 

198. Le tuteur du roi mineur sera la personne 
que le roi défuntaura nommée dans son testament^ 
à déËiut de cette qomination, la tutelle appartiendra 
à la reine mère , tant qu'elle demeurera veuve.^ 
Hors ces deux cas , le tuteur sera nommé par lea^ 
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Certes. Dans le premier et le troisième cas , le tu« 
temr devra être un des naturels du royaume. 

199. La régence veillera à ce que l'éducation du 
roi mineur soit la plus convenable au grand objet 
de sa haute cngnité , et qu'elle se fasse conformé- 
ment au plan. approuvé parles Gortès. 

âoo. Les Cortès régleront le traitement dontde* 
vront jouir les membres de la régence. 

ChAp. iv. -* De la Famûle royale et de la reconnais'* 
sance du Prmce des Asturies. 

aoi. Le fils aîné du roi porte le titre deprincer 
des Asturies. 

5202. Les autres fils et filles du roi seront et se. 
nommeront infans ou in&ntes d'Espagne. 

3o5. Les fils et filles du prince des Asturies se« 
ront et se nommeront aussi in&ns ou infantes 
d'Espagne. 

ao4. Le titre d'in&nt d'Espagne est strictement 
limité à ces personnes j et ne pourra être accordé, 
à d'autres. 

ao5. Les infans ou infantes d'Espagne jouiront 
des distinctions et honneurs qu'ils ont eus jua-, 
qu'à présent ; ils pourront être nommés à toute 
espèce d'emplois, excepté aux fonctions dqila ju« 
dicature et de la députation aux Gortès. 

206. Le prince des Asturies ne pourra sortir du- 

royaume sans le consentement des Cortès , sous 

peine d'être exclu par le fait du droit de succession, 
à la couronne. 
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âo7* fl en sera dte même s'il démetirê Tiots du 
royaume au-delà du temps qui lui aura été firé , et 
si, reiqtns de re venir, il ne justifie pas de son retour 
dans le terme déterminé par les Cortès. 

ao8. Le prince des Asturies , 1^ in&ns et les 
infantes , ain» que leurs fils et leurs descendans j 
sujets du roi, ne pourront se marier sans sou con- 
sentement et celui des Cortès , à peine d'être ex- 
clus de la succession à la couronne* 

209. Une copie authentique des actes de nais- 
sance , mariage et décès de toutes les personnes de 
la Ëimille royale sera remise aux Cortès, ou, à leur 
dé&ut, à la députation permanente , pour qu'il en 
soit fait dépôt aux archives. 

210.. Le prince des Asturies sera reconnu par 
les Cortès avec les formalités qui seront détermi- 
nées par le règlement de leur administration inté"- 
rieure. 

211. Cette reconnaissante aura lieu dans la pre- 
mière session des Cortès qui suivra la naissabcë dû 
prince. 

212. Lorsque le prince sera parvenu à l'âge de 
quatorze ans , il prêtera serment devant les Cortès, 
suivant la formule suivante : aN... {le nom) prince 
y> des Asturies , je jure , au nom de Dieu , et sur 
» les saints vEvangîles, de défendre et de conserver 
» la religion catholique, apostolique et romaine, 
» sans permettre l'exercice d'aucune autre dans 
» le royaume ; d'observer la Constitution politi* 
» que de la monarchie espagnole,- et d'être fi* 
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» déle et obéissant au roi. Ainsi Dieu mejoit en 
» aide ! )^ 

CHAP. T. -^ i^« /« dotation de la Famille rojale. 

!2i3. Lès Cortès fixeront au roi la dotation an«> 
nuelle de sa maison , d'une manière conforme à la 

« 

haute dignité de sa personne. 

!2i 4. Le roi possédera tous les palais dont ses pré- 
décesseurs ont joui y et les Cortès désigneront les 
terreins qu'elles croiront convenable de réserver 
pour le délassement de sa personne. 

ai5. Les Cortès assigneront au prince des As- 
turies , dès le jour de sa naissance , et aux inËms et 
infantes qui auront açcodapli leur septième année , 
pour leur entretien , une pension annuelle propor- 
tionnée à leur dignité rea|hective. 
^ a 16. Les Cortès assignferont aux infantes la do»" 
tation qu'elles jugeront convenable , à titre de 
dot, et cette dotation payée, leur dotation annuelle 
cessera. 

217. Si les infans se marient pendant leur rési- 
dence en Espagne , ils continueront à jouir de la 
pension qui leur aura été assignée ; s'ils se marient, 
et s'ils établissent leur résidence hors du royaume , 
cette pension cessera d'avoir lieu, et il leur sera re- 
mis , pour une seule fois, une dotation déterminée 
par ïés Cortès. 

2 18. Les Cortès détermineront la pension an- 
nuelle qui devra êtrte accordée à là reine veuve. 
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319. Les traitemens des membre^ç Tft r^éDO0 
seront pris sur la dotation assignéeà la maison du roi. 

aao. La dotation de la maison du roi , et les 
pensions de sa Ëimille, dont parlent les articles 
précëdens , seront déterminées par les Certes au 
commencement de chaque règne , pendant lequel 
il ne pourra.y être rien changé. 

âai. Toutes ces assignations sont à la charge de 
la trésorerie nationale , qui en fera le versement & 
l'administrateur nommé parle roi, avec lequel se- 
ront réglées les actions actives et passives qui pour- 
raient s'élever pour raison d'intérêt. 

CKAP. VI. — Des Ministres et Secrétaire^s d'État et 

* 

des Dépêches* 

3112. Il y aura sept ministres , savoir : le ministre 
secrétaire d'Etat , le ministre de l'intérieur du 
royaume , pour la Péninsule et les iles adjacentes^, 
le ministre de l'intérieur |;>our les provinces d'où*- 
tre-mer, le ministre de grâce et de justice j le minis^ 
tredu trésor, le ministre de la guerre et le ministre 
de la marine. 

Les Cortès pourront faire dans celte organisa- 
tion des ministères , les changemens que l'etpérience 
ou les circonstances exigeront. 

335. Pour être ministre, il £iut être citoyen et 
dans l'exercice de ses droits : les étrangers en sont 
exclus, même quand ils auraient des lettres de 
citoyen. 

334. Les attributions de chaque ministère seront 
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déterminées par uo Féglement particulier approuvé 
par les Cortès. 

sa5. Tous les ordres du roi devront être signés 
par le ministre aux attributions duquel l'objet 
correspond. Aucun tribunal , ni aucune personne 
publique , ne pourront donner suite à un ordre 
qui manquerait de cette condition essentielle. 

S36. Les ministres seront responsables envers 
les Cortès des ordres contraires à la Constitution 
et aux lois, qu'ils auront signés, sans que le comr 
mandement dû roi puisse leur servir d'excuse. 

037. Le ministres établiront le budget annuel 
des dépenses présumées nécessaires dans la partie 
de l'administration publique qui les concerne res- 
pectivement ; ils rendront compte des dépenses 
qu'Us auront Ëiites , de la manière qui sera pres- 
crite. 

saS. Pour pouvoir poursuivre les ministres res** 
pensables , il &ut avant tout que les Cortès décrè^ 
tient qu'il y a lieu a information. 

«39. Cette déclaration laite, le ministre sera 
suspendu, et les Cortès transmettront au tribunal 
suprême de justice, toutes les pièces concernant le 
procès qui sera instruit et jugé par ce tribunal , 
conformément aux lois. . > ' 

33o. Les Cortès régleront le traitement dont 
les ministres devront jouir pendant leurs fonctions. 

CHAP. VU. — Du Conseil d'Etat. 

dSi. U y -aura un conseil d'Etat composé de 
II. x8 
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quaraule membre^ , qui devront être citoyens ^ 
avant l'exercice de leurs droits : les étrangei*s^ 
quoique munis de lettres de citoyen , en sont 
exclus. 

a54. Sa composition sera la suivante : quatre 
ecclésiastiques seulement , dont deux évéqaea , tous 
d'une distinction et d'un mérite éminens et recon- 
nus; quatre grands d'Espagne seulement ^ doués 
des vertus^ des talens et des connaissauce^: néces- 
saires ; et le restant sera choisi parmi les sd j^ts; les 
plus distingués par leur naissance et leurs talens ^ 
ou par les services signalés quHIs auront rendus 
dans une des branckes pi*iiicipales de l'administcft- 
tion ou du gouvernement de FEtat. Les Cortès sie 
pourront proposer pour ces emplois aucune per- 
sonne qui soit députée aux Cortès au meoieBlt Oii 
devra se faire l'élection. Douze membres au moins 
du conseil' d'Etat seront nés dans les provîaoes 
d^outre-nper. 

a53. Tous les ponaeiUera d'Etat seront nommés 
par le roi 9 sur la proposition des G>rtès. 

â34. Pour la formation de ce conseil , il sera 
dressé dans les Gortàs une tripU Ibtc de toutes les 
cUssei susdites dans les proportidusr indicpiéea y et 
sur laquelle le roi choisira les quarante membres 
qui doivent composer le conseil d'Etat , en prenant 
les fiQQlé^iastiqufe» sur la liste de leiu* dbÂsè^ lek 
grands sur celle de la leur , et ainsi des autres. 

s55. Lorsqu'il y aura une place vacante au con- 
seil K^l^tat^ las Q>rtèft^ dans leur prochaint ses-* 
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sion y présenteront au roi trois personnes de la 
classe . respective 9 pour qu'il choisisse celle qu'il 
lui plaira* 

436. Le conseil d'Ëtat est Tunique conseil du 
roi 9 qui prendra son avis dans les affaires impor- 
tantes du gouvernement , et notamm^it pour don- 
ner ou refuser la sanction aux loiSi déclarer la 
guerre et &ire les traités. 

aSfj. Ce conseil sera efaar^ de &ire«ii roi, sur 
une liste triplé , la présentation pour tous les béné- 
fices ecclésiastiques , et aux places dé judîcature. 

a58. Le roi dressera un règlement pour l'ad* 
minii&trâtioii du conseil d'Ëtat, dont il prendra 
préalablement l'avis, et il le fèrft présenter à l'ap- 
probation des Cprtès. 

aSc). Les conseillers d'Ëtat tië pourront ^tre 
destitués sans une cause justifiée devant le tribunal 
suprême de justice. 

a4o. Les Gortès régleront le traitement dont 
«devront jouir les conseillers (fEtat. 

a4^« Les conseillers d'Eiat, en prenant posses^ 



croirout utile au biea de la. nation, sans aucune 
vue particulière et sans aucuni ïntéi*^t privé. 
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I^ITRE V. — Des Tribunaux , et de PAdministra^ 
■ tion de la Justice au civil et au crimiiieL 

CHAPITES 1."— Des Tribunaux. 

- 349. Le pouvoir d'appliquer les loi» dans les 
causes civiles et criminelles^ appartient exdusive- 
-ment aui tribunaux. . 

5243. INi les Cortès, ni le roi, ne pourront exer- 
cer en aucun cas les fonctions judiciaires , évoquer 
les causies pendantes, ni dire recommencer les 
procédures terminée». 

344. Les lois fixeront la marche et les formali- 
t^s des procédures qui seront uniformes dans tous 
les tribunaux : ni les Gortés ^ ni le roi > ne pour- 
ront en dispenser. 

, a45. Les tribunaux ne pourront exercer d'autres 
fonctions que celles de prononcer et &ire exécuter 
les jugemens. 

â46. Us ne pourront non plus suspendre l'exé- 
cution des lois, ni &ire aucun riéglement pour 
l'administration dé la justice. 

. . 347. Aucun Espagnol ne pourra être jugé au 
eiiyÛ ni âa'.criminieji^p^r aucune commission , mais 
j^eiiréiiiént par lé tribunal cotnpétent , antérieur^» 
jmèht indiqué par là ïôî. 

348. Dans les affîdres ordinaires , civiles et cri* 
minelles , il n'y aura qu'une seule juridiction pour 
toutes les classes de personnes. 

349. Les ecclésiastiques continueront de jouir 
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de la juridiction de l^iir état, dand les termes qui 
éont ou seront prescrits par les lois. 

225o« Les militaires jouiront aussi dé leur juri^ 
diction particulière , dans les termes qtA sont ou qm 
seront prescrits à Favenir par ordonnance. 

s5i. Pour être nommé magistrat ou jugé , il 
Ëiut être ne sur le territoire espagnol , et être âgé 
de vingt-cinq ans accomplis : les lois détermine* 
ront les autres qualités qu'ils devront avoir. 

aSa. Les magistrats et; les juges ne pourront 
être destitués de leurs charges, soit temporaires, 
ioit à vie, que pour cause légalement prouvée et 
établie par jugement, ni suspendus que par une 
accusation légalement intentée. 

253. Sll parvient au roi des plaintes eiontre 
quelque ma^trat ,; et que , après avoir &it une 
enquête, elles lui paraissent fondées, il pourra, 
4on conseil d'Etat entendu y suspendre le fbnctionr 
naire, en faisant passer sans délai l'information 
au tribunal suprême de justice ^ qui jugera confor* 
mément aux lois. 

354. Toute Ëiute contre l'observation des lois 
qui règlent les procédures au civil et au criminel , 
rend personnellement responsables les juges qt» 
Fauront commise. 

2255. La subornation , là corruption, et la pré- 
TBiicatioii des magistrats et des juges donnera lied 
h une action publique contre les coupables. 

256.«Le8 Cortès assigneront aux magistrat»- el 
MX j uses na traifaBDieiiti convenable-* . 
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dSy. La justice sera administrée au nom ' dq 
roi; les seotenoes^ les eicéoutoires et provisoires, 
des tribunaux supérieurs seront aussi rendues en 
son nom. 

â 58. Le G)de mil , le Code criminel et c^loi da 

commerce , seront les mêmes pour toute la mo- 

, narchie, àans préjudice des changeroens que les 

Cortès pourront faire à raison de circoûstànoes 

particulières. 

269. Il y aura dans la capitale un tribunal qui 
se nommera tribunal suprême de justice. 

260. Les Gortés détermin<ôront le nombre des 
magistrats dont il devra se composer, et le nombre 
des chambres qu'il devra former. ■ • 

261. Il appartient k ce tribunal suprénie e 

1.^ De lever tous les conflits de jpridiotioi^ qui 
peuvent s'élever entre les cours dans tout le tefri^ 
toire espagnol , et entre ces cours et lei tribunaux 
spéciaux de la Péninsule et des îles adjacentes. Les 
conflits entre les cours et les tribunaux des pror 
vinces d'outre-mer , seront levés de la mantîère qui 
sera déterminée par les lois,; 

a.* De juger les ministres , lorsque I^ Goftès 
auront décrété qu'il y a- lieu à informer contre 



eux; 



3.^ De connait-re de toutes les causes de suspen* 
sion et de destitution des conseillens d^fitat et des 
magistrats des cours. 

4.^ De connaître des causes criminelles èontreiles 
ministres, l^s eoii66iUers;inBtat «t* Ififr iimgi^rats 
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des cours; le chef politique chargé de faire Tins-* 

tructioD dû procès devra le remettre a ce tribunal* 
5.^ De connaître de toutes les causes criaiinelleê 
intentées contre les membres de ce tribunal su-^ 
prêrae. Au cas où il serait nécessaire de poursuivre 
ce tribunal suprême en raison de sa responsabilité, 
les Çortès, après avoir rempli la formalité établio^ 
par l'art. 5128 , procéderont à cet effet h h nomi- 
nation d'un tribunal composé de neuf juges, dési- 
gnés, par le sort sur un nombre double ; 

6.^ De connaître la résidem^e de chaque employé 
public, H qui elle est imposée par la loi ; 

7/ De connaître de toutes les affaires conten- 
lieuses appartenant au patronage du roi; 

8/ De connaître de tous les appels comme d'à-* 
bus de tous les tribunaux ecclésiastiques supérieurs 
de la cour j 

9.^ De connaître de tous les recours pour nullité^ 
interjetés contre les sentences rendues en dernier 
ressort , à l'effet seulement de rétablir le procès , 
de le renvoyer par-devant les tribunaux, et de ren- 
dre effective la responsabilité dont parie l'article 
a54. Quant aux provinees d'outre-mer, ces appels 
y seront portés par*devant les cours ^ dans la forme 
qui sera déterminée en son lieu ; 

10.^ De connaître des questions élevées par les , 
autres tribunaux sur le sens des lois , et d'en réfé^ 
rer au roi , pour qu'il provoque la déclaration des 
Cortès; 

iiJ*. D'fixamincr les^ listes des causes civiles et 



cnDiineHes qui doivent lui être remises par les 
Cours , afin de veiller à la prompte administratioD 
de la ÎQStice , d'en transmettre ponr la même fin . 
nue copie au gouvernement , et de les publier pur 
k Vclie de la presse. 

969. Toutes les causes civiles et crîmiaftles se- 
ront terminées dans le rassort deèhaqae cour. 

263. Les cours de justice connaîtront de toutes 
tes causes civiles des tribunaux inférieurs de leur 
ressort en seconde et en troisième .instance; il en 
sera de même des causes criminelles , suivant ce 
qui sera déterminé par les lois ; elles connaîtront 
aussi des causes de suspension et de destitution 
des juges inférieurs de leur ressort , en suivant le 
mode déterminé par les lois , et elles en rendront 
compte au roi» 

264. Les magistrats qui auront mal jugé en se- 
conde instance , ne pourront assister aux débats du 
même procès à la troisième. 

. a65. Les cours connaîtront aussi des. conflits do 
juridiction entre tous les juges subalternes de leur 
ressort* * 

S166. Elles connaîtront encore des appeb comme 
d'abus qu'on interjetera contre les tribunaux et 
autorites ecclésiastiques de leur ressort. 

367. Elles devront aussi recevoir de tous les ju- 
ges* subalternes de leur ressort des renseignemeos 
exacts sur les poursuites dirigées contre ces délits , 
et les listes des causes civiles et criminelles peu- 
dantea à kart tribunsax , avec Fexposé de Tétut 



dès ^oes «l defr autres , afin de . peurvoir à là 
prompte -admimstratîon ^e la justice. 

368. Les cours , dans les provinces d'outre-mery 
seront de plus chargées de connaître des recours 
pour nullité ; dans les cours qui sont assez nonà^ 
breuses pour former trois chambres, ces recours 
seront exercés devant la chambre qui n'a connu 
delà cause dans aucune instance; dans les cours 
qui ont moins de juges, les recours seropt inter*- 
jetés à une des autres cours comprimes dans le 
même ressort supérieur; et s'il n'y a qu'une cour^ 
ils seront portés à la cour la plus vcMsine d'un aur 
tre district. 

1269. La nullité prononcée, la cour qui a jugé 
en rendra compte justificatif et détaillé au suprénoé 
tribunal de justice , pour qu'il puisse rendre e£Eec ^ 
tive la responsabilité dont il est parlé dans l'arti- 
cle s 54. 

* 270. Les cours adresseroqt chaque année , au 
tribunal suprême, les listes des causes civiles , et 
tous las trois mois des causes criminelles jugées ou 
•pendantes , avec l'exposé de l'état de ces demi^rM, 
en y comprenant celles qui leur auront été. ren- 
voyées par les tribunaux inférieurs. 

271. Les lois €tt réglemens particuliers détermi* 
neront le. nombre de magistrats des cours , qui ne 
pourra pas être moindre de sept, la forme de ces 
tribunaux, et le lieja de leur réâdence. 

27a. Quand on pourra procéder à la division 
convenable du territoire espagnol , énoncé dans 
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Fariiclé il , on déterminera le nombre prOfor-* 
tionnel de cours qu^on devra établir , et leslimi^ 
de leur ressort. 

373. Il sera établi des arrondisseraens égaui proi* 
portionûellemeùt, et il y aura dans chaque obef? 
lieu d'arrondissement un juge lettré avec .uq tri-r 
bunal. 

374. Les pouvoirs de ces juges se restreindront 
précisément aux affaires contentieuses ; les lois dé- 
termineront les attributions qui leur appartien- 
dront dans la capitale et dans les lieux de soa 
arrondissement , et jusqu'à quelle quotité ils pour^- 
ront juger sans appel dans les affaires civiles. 

376. Partout il sera établi des alcades , et les lois 
détermineront l'étendue de leurs attributions , tant 
dans les afiaires contentieuses que dans les a&ire» 
administratives. 

376. Tous les juges des tribunaux inférieurs se- 
ront tenus de rendre compte , dans les trois jours 
au plus tard, à leur cour respective, des procédu«- 
Tes dirigées contre les délits commis dans leor ju- 
ridiction, et ils continueront de rendre compte de 
l'état de ces causes aux époques que la cour leur 
prescrira. 

377. Us devront aussi envoyer à leur cour res- 
pective , tous les six mois , les listes générales des 
causes civiles , et tons les trois mob des causes cri- 
minelles pendantes à leurs tribunaux , avec l'ex- 
posé de leur état. / 

378. Les lois décideront s'il y anra des tribu- 
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nani spéciaux poui^ oooi(iaitre d'affaires déter-^ 
minées, 

279. Les ma^strats et les juges, en entrant en 
fonctions, prêteront sermetit de maintenir la Gons- 
titution ^ d'être fidèles au roi , d'observer les lois , 
et d'administrer là justice avec impartialité. 

raA?. II* ^- De r Administration de la Justice en inà- 

tière civile. 

a8o. Aucun Espagnol ne pourra être privé da 
droit de terminer ses différends par l'entremise de 
juges arbitres nomniés par les deux parties. 

âSi. La sentence rendue par les arbitire^ sert 
exécutoire , si les parties , en feisaqt lepr poifipFQr 
mis , ne se sont pas réservé le droit d'appeler* 

282. L'alcade de chaque endroit y exercera 
l'office de conciliateur i et tous ceux qlii auront 
«ne demande à intenter, soit en matière civile 9 
soit pour injures , devront s'adresser k lui pour cet 
objet. 

283. L'alcade , assisté de deux hommes de bien, 
nommés chacun par les parties , entendra le de- 
mAidcnr et le défendeur , se pénétrera des raisons 
sur lesquelles ils appuient respectivem^t leurs pré- 
tentions ; et il prendra , après avoir recueilli Favis 
de ses deux assista ns , la décision ppovisoi^ qnHt 
croira la plus propre à terminer le litige sans autre 
procédure ; et l'a&ire sera réellement terdsidée , 
si les parties acquiescent à cette décision extra* 
judiciaire. 
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â84. S'il n'e^t ps prouvé qu'on a eKsayé le 
moyen de la conciliation, aucune demande n^ 
aéra admise. \ 

985. Dans toute affiiire , quelle que soit son im- 
portance , il ne pourra y avoir pins de trois ins^ 
tances et trois sentences définitives. Lorsque la 
troisième instance aura lieu après deux sentences 
conformes, les juges qui devront décider seront 
en plus grand nombre que ceux qui ont prononcé 
le second jugement , suivant ce qui sera disposé 
par la loi, qui déterminera aussi, eu égard à l'im- 
portance des affaires , et à la nature et à la qualité 
des différens jugemens , quels sont les jugemens 
qui doivent être exécutoires. 

C0AP. III» — Dt V Administration de la Justice en ma^ 

tière criminelle. 

286. Les lois râleront Fadministration de la 
justice en matière criminelle, de manière que la 
procédure soit régulière et pfompte , afin que'lea 
délits ne tardent pas k être punis. 

5187. Aucun Espagnol ne pourra être arrêté f 
sans une information sommaire et préalable sn^ le 
ikit pour lequel il mériterait, d'après loi, une peine 
corporelle, et non plus sans une ordonnance par 
écrit du juge , laquelle lui sera notifiée au moment 
même de son arrestation. 

r 288. Toute personne devra obéir à ces ordon- 
nances : toute résistance sera réputée un délit 
grave. 



( a85 ) 

289. En cas de résistance , ou si l'on craint Pé?a- 
sien du prévenu, on pourra employer la force pour 
s'assurer de sa personne. 

390. L'individu arrêté , avant d'être mis en pri^ 
son 9 sera présenté au juge , si toutefois il n'y a 
point d'empêchement, pour qu'il reçoive sa dé- 
claration ; si cela ne peut avoir lieu , il sera con- 
duit en prison en qualité de détenu , et le juge re^ 
cevra sa déclaration dans les vingt-quatre heures, 

agi. La déclaration du prévenu sera £dte sans 
aucun serment, qui ne peut être exigé de per« 
sonne, en matière criminelle, sur un £dt per« 
sonnel. 

293. Tout coupable pris eq.flagrant délit, peut 
être arrêté et conduit devant le juge par tous les 
citoyens : pour la préçeptàtioo au juge ou poui* 
l'écrou , on procédera en tout conformément aux 
deux articles préççdens. ; ' . 

395. Si le prévenu est piç en prison, ou s'il y 
reste en qualité de détenu, il en sera dressé acte 
motivé , et copie en sera reniise à l'alcade , pour 
qu'il en Ëisse l'insertion au rentre des écrous : 
sans cette formalité essentielle , l'alcade ne recevra 
personne comme détenu , sous la plus étroite' res- 
ponsabilité. . 

294. La saisie des biens n'aura lieu , que lors- 
qu'il s'agira de délits qui entraînent une responsa- 
bilité pécuniaire, et seulement en proportion de 
la valeur à laquelle peut «'étendre' cette responsa- 
bUité. 
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agS. Dans lé csrs où la loi ne défend pns et" 
pr^ssément radmisMod des cautions , celui qui 
fournira caution ne sera point incarcère. 

3g6. En tout état de causé , s'il ne paraît pas 
y avoir lieu contre le détenu à l'application d'uitie 
peiné corporelle , il sera mis en liberté toûft 
Caution. 

397. Les prisons Àér ont disposée^ dé madièrè 
à Ce <}u'ellés servent pour s'assurer de la personne 
dés détenus , et non pour les tourmenter ; c'est 
pourquoi l'alcade deVra les tenir en botirie garde , 
et en séparant ceut'à qui le juge aura interdit 
toute coumiunication ; mais jamais dans des basses 
fJMsaS) ni dans des liens malsains. 

398. Là Idi détérnfiinei^ le nombre deâ visités 
qhW devra feiré disiM "lés prisons : àùGun pnson- 
fliét ne pouf l'a y 'âiariqtfe^, soi^ii^ aticud firétexté. 

299. Tout juge et ^Icadé tfixi éùtiyM CQdtreVéï^û 
àùné dès dis{jd^itiôiji$ des'ârtidé^ précédens^ se^ 
rôtit pUniâ cOitiiàe coupables dé détention arbi-* 
traîrie', qui $era comprise Cômïné .viiri délit dàiis lô 
Code crîmîtiel'. ... ! 

5oo. thns le délai de vingt-quatre heures , il 
sera donné a tout accusé détenu , connaissance 
de la cause de son arrestation , et du nom de son 
accusateur, s^l en â. 

Soi. Avant de pi-endrié la déclaration de Taé* 
cusé y on lui donnera lecture entière dé toutes lés 
pièéeâ de' là proc^ditre , 'ainsi que dë^ dépositions 
des témoins, et de leurs noms; si le nom dés té- 
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moins ne les lui fait pas reconnaître , on lui fournira 
tous les renseîgnemens qu'il demandera, pour qu'il 
parvienne à savoir qui ils sont. 

302. A partir de celte période , le procès s'ins- 
truira pubÛquement y de la manière et dans les 
formes déterminées par les lob. 

303. On n'emploiera jamais la torture ni la 
contrainte^ 

304. On ne pourra non plus prononcer la. peine 
de la confiscation des. biens. 

305. Aucmie peine, pour quelque déKt qu'elle^ 
soit infligée , ne pourra s'étendre d'aucune m^r 
uière à la famille de celui qui la supporte ; tout 
son effet retombera uniquement sur cAvi qui l'a 
méritée. 

306. Le domicile d'aucun Espagnol ne pourrm 
être violé ^ excepté dans les cas déterminés par 
bt loi , pour le bon ordre et la sûreté de l'Etat. 

307. Si à l'avenir les G>rtè8 penacmt qu^l &at 
une distinction entre les juges du fait et du droit ^ 
dles Pétabliront dans la forme qu'eUea .jugeront 
convenable. 

308. Si^ dans des ôrconstances eitriaordiiiayres ^ 
là sûreté de l'Etat exigeait pour tout ou p^rti^ 
de la monarchie , la suspension die quelquèsHCineii 
des formalités prescrites dans ce chapitre ^ pour 
l'arrestation des déhnquanSi les CortM l^.uirOnt 
fat décréter pour na temps détermifiéé 
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TITRE VI. — Du Gouvernement intérieur des ïrti- 

yinces et des Communes.' " " 

CHAPiTax !•«' — Des Mumctpalitésm 

Sog. Il y aura pour le gouvernement intérieur 
des communes, des conseils municipaux , com- 
poses de i'alcade ou des alcades, des régidops et- du 
procureur-syndic, et présidés par le chef politi* 
que, s'il y en a un, et, à son défaut, par l'alcade, 
ou l'alcade le plus ancien , s'il y en a deux. 

5ib. Il sera établi des conseils municipaux dans 
lés communes qui n'en ont point, et à qui il con* 
Viendrait d'en avoir; ils seront nécessaires : dans 
toutes celles dont la population , avec celle du 
territoire, s'élève à mille âmes; le ressort de (^« 
cune sepa également déterminé. :- 

*: 3ii. Les lois détermineront le nombre d'in- 
dividus de chaque classe qui devront composer les 
OODseils, mtmîdpaïux , en proportion du. nombre 
des habitais.' 

' ' 3i3; Xies alcades, les régidors et les procureurs 
syndics seront élus par les citoyens. des commu? 
nés : les régidors et antres qui occupent des 
placef h vie* dans les conseils municipaux , quels 
que soient leqr titre et leur dénooiination , cesse- 
l^nt; leurs fonctions. - ^ : 

•' SiS.'Tdtii les ans^^ au mois de décembre, les 
citoyens de chaque commune se réuniront pour 
élire , à la pluralité des voix , et dans la proportion 
de la population, un nombre déterminé d'élec- 
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teurs , qui devront être domiciliés dansi la même 
commune ,, et jouir de Fexercice de leurs droits de 
citoyen. 

5i4. Lés électeurs nommeront dans le mêm^ 
■mois , à la plut*alité des voix , l'alcade ou les al- 
cades , les régidors , et le procureur ou les pro- 
cureurs-syndics , qui devront entrer en fonctions 
le premier janvier de l'année suivante. 

5i5. Les alcades seront changés tous les ansj 
les régidors par moitié chaque année , ainsi que les 
procureurs-syndics s'il y en a deux : s'il n'y en a 
qu'un , il sera renouvelé tous les ans. 

5i6. Celui qui aura exercé un de ces emplois^ 
ne pourra être réélu , ni pour l'un , ni pour l'autre, 
qu'après un intervalle de deux ans au moins si U 
population le permet. 

517. Pour être alcade, régidor ou procureur* 
syndic, il faut être citoyen jouissant de l'exercice 
de ses droits , et en outre être âgé de vingt-cinq 
ans accomplis, et avoir au moins cinq ans de ré- 
sidence et de domicile dans la commune. Les au- 
tres qualités requises dans ces fonctionnaires seront 
déterminées par les lois. 

3i8. Aucun employé public homme par lô 
roi , et actuellement en exercice , ne pourra être 
alcade, régidor , ni procureur^^yncfic : ne sont pas 
compris dans cette règle ceux qui servent dans les 
milices nationales. 

519. Tous les emplois municipaux susdits 

II. 19 
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Mot de$ charges communales dont personne ne 
pourra se dispenser»sans une cause légitime. 

520. Il y aura dans chaque muuicipalîté un 
secrétaire nommé par le conseil à la pluralité ab- 
solue des suffrages I et payé sur les fonds com- 
munaux. 

321. Les conseils municipaux sont chargés : 
1."" De la police sanitaire et de tout ce qui 
concerne la commodité publique. 

2.^ De seconder l'alcade dans toutes les me- 
"sures relatives à la sûreté des personnes et dès 
biens des habitans, et^au maintien de Tordre 
public ; 

5.° De l'administration et de l'emploi des re* 
Venus fixes et extraordinaires ^ conformément aux 
lois et réglemens , à la charge par eux de nomm^ 
un dépositaire sous la responsabilité de ceux qui 
l'auront nommé ; 

4.^ De &irela répartition et le recouvrement des 
contributions , et de les verser dans les caisses a 
ce destinées ; 

5.^ De veillçr sur toutes les écoles primaires et 
autres établissçmens d'éducatioa entretenus avec 
les fonds de la commune ; 

Ç»!" De veiller sur les hôpitaux, hospices, mai- 
^K>Qs d'en&ns*trouvés , et autres-établissemens de 
bienfaisance , en suivant les règles qui seront 
v^preserites} 



7.** De soigner la constructioû et la réparation 
des chemins , chaussées , ]pohts et prisons ; de 
l'entretien des montagnes et plantations commu*^ 
nales , et de tous les ouvrages publics de nécessité^ 
d'utilité pu de simple ornement ; 

8.° De dresser les ordonnances municipales, et 
de les présenter à Papjprobation des Cortës , par 
l'entremise de la députatioh provinciale, qui y 
joindra son avis • 

9.* De fevoriser l'agriculture , l'industrie et lé 
comDQérce , suivant l'intérêt et la situation des 
communes , autant qu^il sera utile et avantageui 
de le faire. 

5aii. S'il se présentait à faire quelque ouvrage 
p\x établissement d'une utilité commune , et que 
l'insuffisance des fonds communaui rendît nécéà- 
saire de recourir à des impôts extraordinaires , ilà 
fae pourront être levés sans en avoir obtenu l'ap- 
probation des Cortès , par l'entremise de la dé-* 
pùtation provinciale. Dans lé cas d'urgence de 
l'entremise , lès conseils municipaux pourront les 
établir provisoirement avec consentement de la- 
dite députation , en attendant la décision des 
Cortès. Ces revenus seront administrés en tout 
comme les fonces communaux. / 

SsS. L'es conseils muhîcipabx rempliront tontes 
ces fonctions sous la surveilla^é de la députation 
prpvinciale , à laquelle ils rendront chaque année 
un compte justificatif des fonds publics qu'ils àu« 
ront perçus et dépensés. 
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CHAF. II. — Du Gouyeniement politique des provinces, 
et des députations provinciales* 

534. Le gouveraement politique des provinces 
sera confié à un chef supérieur , nommé par le roi 
dans chacune d'elles. 

525. Il y aura dans chaque province une dé- 
putation , dite députation prof^incialej qui sera 
chargée d'en favoriser la prospérité , et présidée 
par le chef supérieur. 

5a6. Cette députatidn sera composée du prési- 
dent y de l'intendant , et de sept membres élus dans 
la forme dont il sera parlé , sans préjudice des 
changemens que les Cortès pourront à l'avenir 
apporter à ce nombre , selon qu'elles le croiront 
convenable , ou que les circonstances pourront 
Fexiger , lorsque la nouvelle division des provinces^ 
dont parlent les dispositions de l'article ii, sera 
exécutée. 

527. La députation provinciale se renouvellera 
tous les deux ans, par moitié j la majorité sortirais 
la première élection , la minorité à l'élection sui- 
vante , et ainsi successivement. 

528. La nomination de ces députés sera faite , 
par les électeurs d'arrondissement , le lendemain 
de l'élection des députés aux Cortès , et dans le 
Inême ordre suivi pour la nomination de ces der- 
niers^ 

529^ A la même époque y et dans la mém<$ 
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fi^rme , il sera nommé trois suppléans pour cixaque> 
dëputation. 

55o. Pour pouvoir être membre de la députa- 
tîon provinciale, il faut être citoyen, jouissant dé 
Fexercîce de ses droits, être âgé de plus de vingt- 
cinq ans, être né ou domicilié dans la province 
depuis au moins sept ans , et avoir un revenu suf- 
fisant pour pouvoir vivre avec décence : aucun 
des employés nommés par le roi , comme il est dit 
à l'art. 5i8, ne peut exercer ces fonctions. 

33i; Nul ne pourra être réélu , s'il ne s'est 
écoulé au moins quatre années depuis la cesisation 
de ses fonctions. 

533, Lorsque le chef supérieur de la province 
ne pourra présider la députation , elle sera prési** 
dée par Fintendant , et, à son défaut, par le plus 
ancien député. 

333. La députation npmmera un secrétaire ,. 
dont le traitement sera pris sur les fonds publics 
de la province. 

334. La députation tiendra au plus , chaque 
année, quatre-vingt-dix séances, distribuées aux 
époques les plus convenables. Dans la Péninsule, 
les députatîons devront être réunie^ le premier 
mars , et dans les provinces d'outre- mer , le pre- 
mier juin. 

355. Les députations sont chargées, i.** de vé- 
rifier et d'approuver la répartition, enlre les coni- 
munes, des contributions à payer par la pi'ovîncej 

a.* De veiller au bon emploi des fonds public» 
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de chaque commune , d'en exanûner les comptes ^ 
de les soumettre avec un visa à l'approbation de 
l'autorité supérieure , et de veiller à ce qu'en tout 
on agisse conformément aux lois et réglemens; 

3."^ D'avoir soin qu'il soit établi des conseils 
Qiunicipaux partout où il doit y en avoir; con- 
formément aux dispositions de l'art. 5io ; 

4.* De proposer au gouvernement l'établisse- 
ment des impôts extraordinaires , qui pourraient 
devenir nécessaires à l'exécution des fondations, 
ou des réparations d'utilité commune pour la pro* 
vince , afin d'obtenir l'autorisation des Certes. 
ï)ans les provinces d'outrfi-mer, si l'urgence des. 
ouvrages ne permet pas d'attendre la résolution 
des Cortès , la députation pourra , avec le cou-, 
sentement exprès du chef de la province , établir do. 
suite l'impôt extraordinaire, en en rendant compte., 
sans délai au gouvernement, afin d'obtenir l'apprp* 
bation desCortès* Pour la perception de l'impôt ex- 
traordinaire , la députation nommera^soussares- 
pqnsabilité , un dépositaire ; et les comptes de 
remploi des fonds , vérifiés par la députjation, SjÇr 
roBt adressé£|:au gouvernement pour qu'il les fasse, 
reconnaître , qu'il y consigne ses observations etî 
les soumette, enfin à l'approbation des Cortès; 

5.** De faire donner a la jeunesse une éducation, 
conforme aux plans approuvés; de fiivoriser Pagri- 
culture , l'industrie et le commerce , en protégeant 
les auteurs de nouvelles découvertes dans l'une ou 
l'autre de ces branches; 
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6.** lyeicposer au goaverrtertiefit les abus qu'elles' 
remarqueront dans radministratîoh des revenus^ 
publics; 

7/ De former le dénombrei&ent et la statistique' 
dos provinces ; 

8.* De- veiller à <Jè que les établissemens de 
piété et de bienfaisance refbplissent leur but res^ 
pecllf , et de proposer au gouvernement les me- 
sures qu'elles croiront cônvenabtei pour là réforme 
des abus qui s'y observeraient j 

9.^ De faire connaître aux Cortès les infractions 
à la G3nslituûon , qui- seraient commises dans la 
province j .•;...! 

10/ Les . députations des-: provinces d'outre- 
mer' veilleront à- l'éconoÉoie ^ l'ordre et les pro- 
grès des missions ^chargées.' dei la conversion des^ 
Indiens* infidèles : les membres de ces misions 
leun rendront compte de leurs opérations a cél^ 
égard , aOn d'éviter les abiis-; et les députatiodi^ 
en donneroul cpnnaissance au gouvernement. 

356. Si quelque députation abuse de ses pott-' 
voirs, le roi pouma suspendre les membres qm la 
composent, en donnant coiinaissance aux Cortès 
de cette mesnre et des motifs* qui l'ont (Sétermihéé, 
pour qu'il: soit décidé ce qu'il appartiendra^ Péri- 
d^Mit cetta: suspension , les suppléans entrer onf^ e&'' 
fonotionà*. 

537. Top» les membre» dès conseils munici^ 
paux et des députatîons provinciales, en efitràîït 
dans l'exercice de leurs fonctions , prêteront' àer- 
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mett , les premiers entre les mains du chef poli- 
tique , s'il y en a un 9 ou, à son dé&ut, de l'alcade 
nommé le premier, et les autres entre les mains 
du chef supérieur de la province , de maintenir la 
Constitution politique de la monarchie espagnole^ 
d'observer les Ibis, d'être fidèles au roi, et. de 
remplir religieusement les obligations de leur 
charge. 

TITRE Vn. — Des Contributions. 

CHAP. UNIQUE. 

358. Les Cortès établiront ou confirmeront an* 
nuellement les contributions, tant directes qu'iu* 
directes, générales, provinciales ou communales; 
les anciennes sont maintenues, jusqu'à be qu'il y 
soit dérogé ou qu'il en soit imposé, de nouvelles.' 

359. Les contributions seront réparties entrer 
tous les Espagnols en proportion de leurs fiicul tés,* 
sans exception ni privilège. 

34o. Les contributions seront proportionnées^ 
aux dépenses décrétées ps^r les Cortès, pour le 
service public, dans toutes ses branches. 

34i. Pour que les Gortès puissent fixer les dé- 
penses de toutes les branches du service public, 
et les contributions nécessaires pour les» couvrir, 
le ministre des finances leur présentera iaussitdt' 
^près leur réunion , le budget général des dépenses 
présumées nécessaires, tiré des budgets .parti- 
culiers de chaque ministère respectivement. 

542. Le ministre des finances présentera avec 
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le budget géaéral des dépenses, le plan des con- 
tributions à lever pour les couvrir* -.^ 

545.' Si une contribution parait au )*oi onéreuse 
on préjudiciable, il Feiposera aui Cortès par le 
ministre des finaqce^ , et il proposera en merpe 
temps celle qu'il aura cru convenable de sqbs- . 
tituer. 

544.. La quotité de la contributi(in directe étant 
fixée, les Cortex en approuveront la répartition 
entre les provinces., à chacune destquelles pn en 
assignera une pprjdon, suiti^nt les richesses ^e 
ch^chxjgk^yi^ty k cet 0ffet, les r^nseignpmetis seront . 
aus^i fofumis par le rt^inistre des^ finances. . : , • 

i^4âv II y .;aura suie trésorerie générale poar. 
tQirt^ là 9iitÎ0D> laquelle sera dbargéedii manie** 
ment des produits de fous les revenus publies das^/ 
tiiiës aju .service de l'Etat*' .^- , . 

S46^. Il y «m'a dans cfaaqne lyrcivince , une tré- 
sorerie où entreixMit toutes les sommes qui s'y 
peroœvent pour le trésor public; les trésorerïes 
correspondront avec la trésorerie générale , a la^ 
disposition de laquelle elles tiendront toy s ieiitsj 
fpnds* . .; . T.^^ 

547. Aucun paiement ne. sera adonis, ^acomptd 
au trésorier général, sHLn'a pas. été fait en vertu 
d'un décret du roi, contre-signe par le ministre 
des finances, ^t dan^ jeqfiel soient mentionnés la 
dépense à .laquelle. il e§t (jies^iné , et le décret d^. 
Cortès ^ui l'a autq^îsée. 

348, Pour que la trésorerie gç^érale puisse éU- 
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biir ses comptes avec l'exactitude convcoal^e , des 
états détaillés des recettes et des dépenses, kii^ 
seront fournis par la chambre dés comptes, char- 
gée d'examiner les dépenses et revenus publics.. 

549. Une instruction particulière réglera ces 
chambres de manière à ce qu'elles tèmplissenl le 
but de leur création. 

550. Une foi spéciale organisera une grande 
chambré des corrfptes pour là vérification de tous 
les comptes des deuiefts publics. 

35i. Les comptes de la trésorerie généi^lè, qui 
comprendront le produit et 4'êmploi'aniiud de 
tous les impôts et revenus publics j ajuèsifôt après 
l'approbation définitive dl5sC)ûirtèBi,*'8erp]it iosipri- 
més , publiés ^ et envoyés aux députatidns dès pro* 
vinces et a u:( conseils municipaux. ■ 

55:2. Les comptes des dépenset fkiCes i par te* 
ministre, dans leurs d^rtemén^Tespectifi, Se- 
ront imprimés et publiés de la mêvde manière. 

553. Le maniement des finances: publiques serai 
tobjours indépendant de toute aotretautovité qu9) 
celle à qui il est confié. 

554. Il n'y aura de douanes que dans les portai^ 
de mer et sur les frontières ; mais cette disposition 
n'aura son effet que lorsque les Cor tes le déci- 
deront. • 

355. La dette publique i'econnnèserà^un-dès' 
premiers objets de Pattention de&*Cortès,' qui 
apporteront le plus grand soin à son- exitinctîôn 
progressive, et au f)aiement régtjfièsdes {i^ensions 
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idans la partie échue ; eUes régleront U>iA ce <pi 
concerne la direction de cette branche impor- 
tante de l'administration , tant par rapport aui^ 
impôts extraordinaires* qui pourront 4tre établis 
et dont le maniement sera absolument indépen- 
dant oe la trésorerie générale , que par rapport 
aux chambres des comptes pour les dépenses et 
les rcTenus. • ' 

TITRE Vin: — Deja Force milit^iKe nf tiopate, 
Q^À^URMl imf -^ Des Troupes permanentes. 

556. Il y aura une force militaire nationale 
permanente, de terre et de mer, pour 1^ défense» 
extérieure de KEtat, et la conservation de Pordre, 
intérieur. 

557. Les Cortés fixeront annuellenient^le.nom* 
bre de troupes qui seront nécessaires suivaintles^ 
circonstances , et le mode de recruteme^it qui sera, 
le plus convenable. 

553. Les Cortè& fixèrotot de même aniMidlement 
le nombre de vaisseaux de^ la. maripe militaire, qui 
devront être armés ou rester armés. 

35g. Les Cortés régleront par des ordonnances 
tout ce qui est relatif à la discipline , à Pofd^e dès 
avancemens <» à la solde , à l'administration , et à 
tout ce qui intéresse la- bonne constitution de l'âr- 
inée deterreelde mer. ' 

36o. Il sera établi des écoles militàireà pour 
Penseignewent et l'instruction de toutes les diffé- 
rentes ariûes de réarmée de terre et de iher. 
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36i. Aucun Espagnol ne pourra se dispenser du 
service militaire quand il y sera dûment appelé 
par la loi. 

CHAP. II. — Des Milices nationales* 

362. 11 y aura dans chaque province dft corps 
demilice? nationales , formés par les habitans de 
chacune d'elles , en proportion des besoins et de la 
population. 

363. Une ordonnance particulière réglera le 
mode de leur formation , leur nombre et leur or- 
ganisation dans toutes ses branches. 

364. Le service de ces milices ne sera pas con- 
tinuel 9 et n'aura lieu que lorsque les circonstances 
l'exigeront; 

365. En cas de besoin , le roi pourra disposer 
de cette force dans l'intérieur de chaque province; 
mais il ne pourra l'employer au dehors sans l'au- 
torisation des Cor tes . 

TITRE IX. — De rinstruction publique. 

CHAPITRE UNIQUE. * 

366. Il sera établi dans toutes les communes 
de la monarchie , des écoles primaires y dans les-. 
quelles les enfans apprendront a lire, à écrire, à 
compter , et le catéchisme de la religion catholi- 
que , lequel contiendra aussi une courte exposi- 
tion des obligations civiles. 

367. Il sera également établi et organisé un 
nombre suffisant d'universités et d'autres établi»^ 
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semeûs d'instruction , convenable pour l'enseigne- 
ment de toutes les sciences y de la littérature et 
des beaux-arts. 

368. Le plan général dp l'enseignement sera 
uniforme dans tout le royaume y la Constitution 
politique de la monarchie sera expliquée dans 
toutes les universités et établissemens littéraires 
où on enseignera les sciences ecclésiastiques et 
politiques. 

369. Il y aura une direction générale des étu- 
des, composée de personnes d'une instruction 
connue, et chargées, sous l'autorité du goufer* 
nement , de l'inspection de l'enseignement public. 

370. Les Cortès régleront, au moyens de plans 
et de tetuts particuliers , tout ce qui sera relatif 
à l'important objet de l'instruction publique. 

371. Tous les Espagnols ont la libejrté d'écrire, 
de faire imprimer et publier leurs idées politiques, 
sans qu'il soit besoin de Ucence , révision ou âp* 
probation antérieure à la pyblication , sauf les 
restrictions et la responsabilité établie par les lois. 

TITRE X. — De l'observation de la Constitution , 
et du mode de procéder pour y faire des modifications; 

CHAPITRE UNIQUE. 

37a. Les Cortès, dans leurs premières séances, 
prendront en considération les infractions de h( 
Constitution qui leur auront été exposées, afin d'y 
apporter le remède convenable , et de mettre k 
effet la responsabilité dés contreveoans. 
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â^S. Tout E^agnol a 1^ droit de £iire des re* 
présentations aux Gprtès ou au roi pour réclamel* 
Tobservation de la Constitution. 

574. Toute personne exerçant un eteploi pu-* 
biic, eivil, militaire ou ecclésiastique, avant dÀ 
prendre possession de ta charge , prêtera aennent 
d'obserTer la Constitution , d'être fidèle au roi, tét 
&b remplir ses fonctions comme elle le doit. 

575. Jusqu'à ce qu'il se soit écoulé huit années 
après la mise en exécution de la Constitution dans 
toutes ses parties ^ il ne pourra être propose aucune 
altération , addition ni réforme dans aucun de ses 
articles. 

576. Pour faire quelque altération , addition ou 
réforme d^ns la discussion , il faudra que la^ dëpn* 
tation qui devra la décréter définitivement y soit 
autorisée pat* un pouvoir spécial pour cet objet* 

577. Toute proposition dé reformer quelque 
article de la Constitution, devra être faite par 
écrit, et signée et ^appuyée au moicrs par vingt 
députés. 

578. La proposition de réforme sera lue trois 
fob , avec un intervalle de six jours entre chaque 
lecture; après la troisième, il sera délibéré s'il y a 
lieu à l'admettre à là discussion. 

579. Si elle est admise à la discussion , il sera 
procédé avec les mêmes formalités^ et par lesmê^ 
mes voies qu'il est prescrit pour la formation de^ 
lois; après quoi on mettra aux voix , s'il y a Heo^Â 
la reproduire^ danala députation ginérale suivante: 
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pour que l'affiroialive soit déterminée , il faudra la 
réunion des deux tiers des suffrages. 

58o. La députation générale , l'année suivante , 
après avoir rempli les mêmes formalités dans toutes 
leurs parties • pourra déclarer , par la réunion des 
deux tiers des suffrages , et dans l'une des deux 
années de sa session , qu'il y a lien à délivrer les 
pouvoirs spéciaux pour opérer la réforme. 

38i. Cette délibération sera aussitôt publiée et 
communiquée à toutes les provinces^ et, selon l'é* 
poque où elle aura été &ite y les Cortès détermine- 
ront si c'est la députation immédiatement sui- 
vante, ou la seconde, qui devra être revêtue des 
pouvoir spéciaux. 

382. Ces pouvoirs seront délivrés par les Juntes 
électorales de province , et on ajoutera aux pou- 
voirs ordinaires la clause suivante : 

c< Ils leur donnent en outre pouvoir spécial 
» pour faire dans la Constitution la réforme dont 
» il est question dans le décret des Cortès ,* dont 
i> la teneur suit ( ici le texte de ce décret ) : le tout 
» conformément à ce qui est prévu par ladite 
y> Constitution ; il^ s'obligent à reconnaître et tenir 
» pour constitutionnel ce qu'ils établiront, en 
» vertu des présens pouvoirs. » 

385. La réforme proposée sera de nouveau dis^ 
cptée ; et si elle est approuvée par les deux tiers 
des députés , elle deviendra loi -constitutionnelie , 
et sera publiée comme telle dans les Cortès. 

384. Le décret de réfoiviaUon sera présenté $u 
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roi par une députatiou , pour qull le fasse publier 
et parvenir à toutes les autorités et dans toutes les 
communes de la monarchie. 

( Suivent les signatures. ) 

En conséquende, mandons et ordonnons à tous 
les Espagnols, nos sujets, de quelque classe , de 
quelque condition qu'ils soient , de maintenir et 
observer la Constitution ci - dessus , comme loi 
fondamentale de la monarchie; mandons à tous 
les tribunaux , toutes les cours de justice , à tous 
chefs, gouverneurs et autres autorités , tant civiles 
que militaires ou ecclésiastiques , de toutes classes 
et de toute dignité , d'observer et de faire obser- 
ver ladite Constitution dans tout son contenu, de 
tenir la main à son exécution, et de faire tout ce 
qui est jiécessaire a son accomplissement , en la &U 
sant imprimer, publier et communiquer dans toiÀ 
les Ueux de leur ressort. 

( Suivent les signatures des membres de la régence- : ) 
Mosque y Figueron ( Joaquln de) , président ^ V.illa- 
vicencio (Juan)^ Rodrîguei de Rivas (Ignacio); le 

comte del Abisbal. 

• . - — ' 

La régence du royaume m'a adressé le décrrt 
suivant : 

^ Don Ferdinand YU^ par la grâce de Dieaet 
pair la Constitution de la monarchie espagnole , roi 
des Espagnes, et , eu son absence et pendant -sa: 
captivité, la régence^ du royaume, nommée par 
les Cortès générales et ^ç^Ltcaurdioaires , savoir fii*- 
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sons à tous présens et à venitr que lès Cortès ont 
décrété ce :qui suit : - . 

Les Cortès générales et extraordinaires ayant 
sanctionné la Constitution politique de la monar* 
chie espagnole, décrètent : 

Qu'il soit envoyé à la régence du royaUnie un 
exemplaire de ladite Conistitution , signé partons 
les députés des Cortès qui se trouvent présens y 
afin qu'elle en ordonne sur-le-champ l'impression , 
kii donne la publicité convenable, et la fasse cir- 
culer sous la formule suivante : 

ce Don Ferdinand VII , par la grâce de Dieu 
et la Constitution de la monarchie, roi des Ëspa- 
gnes , et , en son absence et pendant sa captivité ^ 
la régencç du royaume , nommée par les Cortès 
générales et extraordinaires , savoir faispns à tous, 
présens et à venir , que les Cortès ont décrété et 
sanctionné la Constitution politique de la monar- 
chie espagnole dont la teneur suit >s> ( ici la Consti- 
tution en entier, depuis le Jtitfe jusqu'à la date et 
aux signatures inclusivement J; et la régence ter- 
minera ainsi : ce En conséquence , mandons et or- 
donnons à tous les Espagnols , nos sujets de toutes 
les classes, qu'ils aient à observer la Constitution 
ci-dessus , et à la regarder comme loi fondamentale 
de la monarchie; ordonnons également à tous lés 
tribunaux , ofRciers de justice , chefs, gouverneurs 
et autres autorités» tant civiles que militaires et ec- 
clésiastiques , quels que noient leur classe et leur 
IL 20 
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rang y qu'ils obseryent et fassent observer et exé^ 
cuter ladite Constitution dans toutes ses parties^ 

La régence du royaume est chargée de tenir la 
main à l'exécution du présent décret , qu'elle fera 
imprimer et publier dans tout le royaume. . 

Signé, Vincent Fasqual, président. — Joseph-Msa^iè 
Gutierrez de Terau , député, secrétaire. -* Joachim 
Diaz Cane ja , député , secrétaire. , 

En conséquence , mandons et ordonnons à tous 
les tribunaux , officiers de justice , che& , gou- 
verneurs et autres autorités civiles , militaires et 
«H^clésiastiques , quels que soient leur classe et leur 
rang, d'observer et de faire observer et ex^uter 
le présent décret dans toutes ses parties j et d'en 
ordonner l'impression et la publication* 

Signé, Joachim de Mosquera y Figuera , président. 
Jean Villavicencîo. — Ignace Rodrîguez de B.ivas« 
<— Le comte d^Abisbal. 
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N.* 191. Décret du roi Joseph (ly qui confis^ 
que les hiens et effets des Espagnols qui pas-* 
sent du côté des insurgés. 

Madrid , aa août tBog. 

(Monitenr du 4 sepiembre*) 
(1) Pl»<Uo»et du a4 septembre 18089 fhfolitm 4 c<Hifiâ^e les 
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N,'' 19a. *— ProciiAmation du général Kel- 
lermanrk yqui ordonne de cret^er Vœil gaw^ 
che ou de mutiler de toute autre manière les 
chevaux espagnols propres au sen/ice mili^ 

taire. 

28 octobre 1809. 

( Anmial Ee^itter , 1809 ; State Papers , p. 80a. ) 

N.* 193. — Dj&gret du roi Joseph qui déclara 
libre ^exploitation des mines d^ antimoine ^et 
de plomb ^ sauf les restrictions émanées de la 
pragmatique royale du 22 août 1 584» 

Madrid, i5 dtécembrei8o9. 

(Moniteur , 1810 ; par extrait , p. 44. ) 

N.* 194, —Ordre du Jour du roi Joseph à ses 
soldats j portant qu^entre les colonnes délier* 
cule il sera élevé une troisième colonne qui 
portera à la postérité la plus reculée et aux 
navigateurs des deux Mondes y la connais* 
sance des chefi et des corps français qui ont 
conquis le^ Éspagnes. 

De r^Jcazar de Sëville, !•«' février i8io. 

( Moniteur du 32. ) 

!?•• 195. — Décret du roi Joseph portant con^ 
vocation de toutes les Certes des royaumes. 

Séviile , 18 ayril i8io. 
{ Moniteur du 4 mai > par ettrah.} 
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W."* 196.— -Traité de paix et d^ amitié entre 

r Espagne et la Russie. • 

Veliki Lonky, 8 (20) juillet 1812. 
(Annual Register, 181a, p. 43o.] 

S, M. C. , don Ferdinand VII , roi d'Espagne et 
des Indes , et S. M. I. Tempereur de toutes les 
Russies , également animés du désir de confirmer 
•t fortifier les anciennes relations d'amitié qui 
ont e^iisté entre leurs monarchies , ont nommé 
dans ce dessein , savoir , pour S. M. C. et pour la 
régence d'Espagne , agissant en son nom et par son 
autorité , résidant à Cadix , doa François de Jea 
Bermudez, et S. M. I. l'empereur de toutes les 
Russies , le comte Nicolas de RomanzofF; lesquels y 
après avoir échangé leurs pleins pouvoirs , qui se 
sont trouvés en bonne et due forme , sont conve- 
nus de ce qui suit. 

Art. 1.*' II régnera entre S. M. C. et l'empereur 
de toutes les Russies , leurs héritiers et leurs succès- 
seurs , et entre leurs monarchies , non-séulement 
amitié , mais aussi une alliance et une union sin- 
cères. 

2. Les deux hautes parties . contractantes , en 
conséquence de cette résolution , s'entendront 
sans délai sur les stipulations de cette alliance , et 
s'accorderont sur tous les points qui peuvent avoir 
rapport à leurs intérêts respectifs ; elles s'enten- 
dront aussi dans la ferme intention de continuer 
une guerre vigoureuse contre l'empereur des Fran- 
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çaîs , leur enneiïii commun , et elles s'engagent dès 
ce moment à s'aider sincèrement dans tout ce qui 
pourrait être avantageux à l'une ou à l'autre. 

5. S. M. l'empereur de toutes les Russies recpn- 
naît pour légitimes les Cortès générales et extraor- 
dinaires, assemblées à Cadix y comme aussi la Consr 
titution qu'elles ont décrétée et sanctionnée. 

4. Les relations commerciales seront rétablies 
dès ce moment , et réciproquement favorisées. 
Les deux hautes parties contractantes pourvoiront 
aux moyens de leur donner encore une plus grande 
extension. 

5. Le présent traité serji ratifié, et les ratifica- 
tions échangées dans trois mois, à compter du 
Jour de leur signature , ou plus tôt , s'il est possi^- 
ble ; en foi de quoi, nous, soussignés , avons signé 
le premier traité , et y avons apposé le sceau de 
nos armes. 

Fkancois DR JjçjL Bermudez. Le comte N. ds. 

B.0MANZ07F.. 



N.^ 197.— Décret pour la conf^ocation de^prer 

mières Cortès ordinaires.. 

Cadix , 23 mai 1 8 12.. 

(^ÂnnuàlRegister, 1612^ p. 433.) 

Don Ferdinand VII , par la grâce de Dieu et là 
Ck>nstitution de la monarchie espagnole , roi des- 
E^pajgnes ^ et ^sa son absence et pendant sa capt»- 
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yité, la régence da royaume, établie par les Cor* 
tes générales et extraordinaires, à tous ceux qi4 
ces présentes verront , &isons savoir que les Gprté^ 
ont décrété ce qui suit : 

Les Cortès générales et extraordinaires , consir 
dérant qu'il est ordonné^ dans la Constitution d^ 
la raonarcBîe, que les Cortès ordinaires seront asr 
semblées chaque année ; considérant en outre que 
le bien pubKc qui dicta ce règlement constitution- 
pel; ne comm^^nda jamais plus fortement son ob- 
servation qu'à présent, lorsque les pressantes afl&ires 
de l'Etat et la nécessité de mettre en action ladite 
Constitution le demandent si impérieusement, ont 
résolu de décréter, et décrètent ce qui suit : 

Art. !.•' Les Cortès ordinaires seront convo- 
'quées pour la prochaine année, i8i5. 

2. Comme il est absolument impossible , vu la 
brièveté du temps , et la distance des lieux , que les 
Cortès ordinaires se réunissent au temps précis et 
fixé par la Constitution ; comme |) est en outre im- 
possible que les députés des parties les plus éloi- 
gnées du royaume puissent être assemblés le t.*' 
mars de ladite année, les Cortès ordinaires ouvri- 
ront leur session le i.*';octobre de Pannée i8i3j 
et , à cet efiPet, seront tenues les assemblées électo- 
rales des paroisses , districts et provinces, confor* 
mément aux instructions qui accompagnent co 
décret. 

3. Pouriaciliter les élections dans un temps où 
les circonstAnoef extraordinaires où le rojauma 
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esl placé , opposent des obstacles de toute espèce 
à la vérification nécessaire des élections , et à la 
première assemblée des Cortès ordinaires qui doit 
eu résulter, les réglemens contenus dans les ins- 
tructions pour chacun des hémisphères , qui ac- 
compagnent ce décret , seront suivis et observés 
dans les provinces de la Péninsule et dans les îles 
adjacentes ^^t respectivement dans celles d'outre- 



mer. 



4. Tons les députés d'outre-mer se rendront 
dans cette ville de Cadix ; quand ils y seront ren-^ 
dus y la députation permanente des Cortès leur fera 
savoir dans quel lien ils devront ouvrir leurs séan* 
ces; à ce dessein, ib doivent être assemblés dans 
cette ville , au commencement du mois de sep- 
tembre 181 5. 

5. Les députés des présentés Certes générale 
et extraordinaires, ne |)otirront point être réâui 
pour les suivante^ Cortès ordinaires. 

La régence prendra les mesures les plus proprés 
pour l'exécutioti de ce décret, en le faisant impri^ 
mer ^ t circpler. 

José Maria Gutierrez 4e Tardai y président *y José de 
Zonaquin , secrétaire i Joachim Diaz Caneja , seàrét»^ 



■dii 



■'■ f 



(5iO 

■ 

N/ 198.* — Décret des Cortès extraordinaires ^ 
qui exclut de la couronne d^Espagne , Don 
François de Paule ^ la reine d^Etrune p et 
rArchidu(chesse Marie^Louise. 

Mars 181 2» 

( Annual Register , iSla, p. 160.) 

Les Cortès générales et extraordinaires , consi- 
dérant que PEtat ne saurait être heureux et tran- 
quille si l'infant don François de Pàule et l'infante 
donna Marie-Loûise, reine d'Etrurie, frère et sœur 
de don Ferdinand Vil , montaient sur le trône , 
ont résolu de déclarer et de décréter ce qui suit : 
L'in&nt don François de Paule et ses descendans: 
l'tn&nte donna Marie-Louise et ses descendans j 
demeureront exclus de la succession à la couronne 
des Espagnés. En conséquence, au défaut de l'in- 
£ant don Clarlos-^Mfirie et de ses descendans légiti- 
mes , l'infante donna Cba>rlott^Joaclûm.e, priiicesse 
du Brésil, et ses descendans lé^times , succéderont 
à la couronne; et, au défaut de ces derniers , donna 
Marie-lsabelle , princesse héréditaire des Deux-Sici- 
les , et ses descendans légitimes ; et , au défaut de ces 
trois plus proches parens de Ferdinand VII , et de 
leurs" descendans , succéderont alors les autres per- 
sonnes et les autres races, qui doivent succéder, 
suivant la Constitution , dans l'ordre et la forme 
qu'elle a établis. En même temps, les Cortès dé* 
clareut et décrètent exclue de la succession à la 
couronne des* Espagnes ^ l'archiduchesse donna 
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Marîc-Louise , fille de François II, empereur 
d'Autriche, par son premier mariage, comme 
aussi les descendans de ladite archiduchesse. 



,N." 199. *— Proci^amatign de la régence aux 

Espagnols. 

Cadix, 25 janvier 1812. 
(Annual Régister, 1812, p. 4i5.) 

Espagnols! la régence, en prenant sur elle le 
gouvernement de la monarchie espagnole, que lui 
confièrent les Cortès , par leur décret du 22 du 
courant , a dû fixer toute son attention sur les cir- 
constances critiques dans lesquelles la nation est 
placée , et sur Fimmenâté de ses obligations. Elle 
n'admet point toutefois un seul instant l'horrible 
idée que le féroce ennemi qui nous environne ac- 
complisse enfin la copquéte de l'héroïque peuple 
espagnol , qui est maintenant dans la cinquième 
année de sa glorieuse rési^ance. Vous élevâtes le 
cri de l'indépendance et de la vengeance même , 
alors que vous fûtes privés de vos princes , 
alors que vos lois et vos institutions furent foulées 
aux pieds ; que vous étiez dénués de ressources, et 
sans armées ni généraux, sans gouvernement cen- 
tral et respecté. Même alors vous ave?^ continué la 
guerre , .vous avez amélioré pi#gressivement vos 
institutions; vous avez assemblé les Côrtès , vous 
avez établi un gouvernement sur les bases les plus 
Imitâmes , et, par le moyen de vos représentans , 



TOUS ayez fait ane G>nstUution qui doit vous élever 
k la prospérité et à la grandeur dont vous êtes di- 
gnes. U est vrai que le feu sacré du patriotisme 
brûle sur toute l'étendue de la Péninsule , que la 
guerre devient chaque jour plus obstinée, que 
votre haine pour une domination étrangère est 
plus invétérée , que le désir de la vengeance s'affer- 
mit chaque jour davantage , ainsi que votre amour 
pour la liberté et pour notre roi légitime Ferdi- 
' 'Bând'YIl; mais il est véritable aussi qu'il est temps 
de rendre plus utiles de si grands sacrifices , et de 
détruire hardiment les abus qui nous dévorent et 
qui sont les inévitables conséquences de notre an- 
cien désordre , auquel on ne pourrait reaiédier au 
milieu de tant d'agitalions. Il est temps à présent 
d'appliq.uer avec utilité les grandes ressources que 
BOUS possédons , à l'objet désiré qui occupe nos 
esprits. Tels sont les devoirs de votre nouveau gou- 
vernement : il les reconnatt publiquement ^ et 11 
promet de les remplir. Espagnols, reqi(>lis9ez 
vos devoirs avec la plus grande constance et la plus 
iu&tigable énergie. Le gouvernement les a enten-. 
dus ^ les cris des armées qui nous défendent et qui 
souffi*eat lea privations les plus pénibles; les gé- 
nussemens des balûtans des districts prêta a tom- 
ber sous le joug de nos barbares ennemis ; les 
fJaintses des provî^^es déjà usurpées^ toujours fi- 
dèles , quoi<}ue opprimées et dévastées , ont atlrâit 
i¥Hi^Qreilles* Considère» U situation de votre nou-. 
veaa gouveriien»wt)H^^^^^*^ '^ demandes quilm. 



( 3i5 ) 

sont fiiiles , au* moment même où il commence ses 
pénibles ' fonction^ ; considérez l'étendue de ses 
besoins. Pour répondre à vos désirs el k ceux de 
vos représentans , il est nécessaire de lever tous les 
obstacles qui ont af&ibli les mesures de l'autorité, 
et de soutenir la dignité du gouvernement avec 
une majesté éffla au peuple qui Ta établi. La na* 
ture m^me de cette guerre, dans laquelle les inté* 
rets sacrés d^ 1^ religion , de la nation 'et du roi 
sont défeqdus, le demande impérieusement. Le ca- 
ractère impétueux et persévérant de Fennemi le 
demande aussi. C'est là que doit i^eposer la force 
de nos alliances ; et le salut de la patrie dépend 
entièrement, et exclusivement de la plus stricte 
upion entre tous , et de la force de votre gou* 
vemement. 

Ij9 régenoe, profondément persuadée de cette 
vérité incontestable , agira avee fermeté dans l'ac* 
coaiplissement de sa dàicate mission : elle veillera 
^vec la plus grande sollicitude au sort des braves 
défenseurs du pays. Elle donnera un ^stème 
fixe à toutes les bradcbesde l'administratioD qfoi 
spntsous son contrôla ; elle récompensera tous ceux 
qui ont bien mérité de la patrie; elle fera tous ses 
efforts pour c];iasseF l'eonemi de poire pays et pour 
maintenir l'empire de la justice* Mais. €n. même 
temps elle sera i^eixorable envois, ceui qui odan- 
qfieront à l'exécution de leur devoir y ou n'obéi- 
ront point à seg( ordres. L'autorité est Qulle^jâ elle 
s'est point jreiipeçtée. L'anarchie répand .alor» sfit 
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mortels poisons ^' l'ordre social est renverse, el 
l'Etat s'avance vers une dissolution terrible. Cessea 
et ne revenez jamais, prétentions personnelles, inté* 
rét mal entendu , qui , en faisant préférer la province 
natale à la patrie, les perdraient toutes les deui; 
exemptions demandées injustement a cette époque 
de désolation ; écrits qui , au lieu de créer le plus 
ardent patriotisme, d'unir et d'éclairer la nation, 
paraissent inspirés par l'ennemi, dans le dessein 
de la diviser : cessez, et que la nation paraisse avec 
tout le pouvoir qu'elle, possèae et qu'elle a vigou- 
reusement déployé aux différentes époques de sa 
grande insurrection ! Le danger est imminent , le 
gouvernement ne doit ni ne désire le cacher : les 
sacrifices doivent être immenses. La régence n*épar- 
gnera point les efforts pour remplir ses devoirs : et 
même , quoiqu'elle se voie sur le bord du préci- 
pice , elle exécutera son dernier acte de vigueur 
en s'ensevelissant sous les ruines de sa patrie : ré- 
pondant ainsi aux résolutions que vous avez prises 
et à la confiance mise en elle par le congrès natio- 
nal. Mais, Espagnols ! ce fatal moment n'arrivera 
pas : nous avons tous juré d'être libr^. Pour at«» 
teindre ce but , dévouons les restes de notre an- 
cienne opuleince , épuisons nos ressources , et pro- 
diguons notre sang. Que nous importent tous ces 
avantages , quand nous souhaitons de nàaintenir la 
gloire de notre lutte , notre précieuse liberté et le 
respect dû au nom espagnol? Quel est celui dont 
l'avare main caçhierait ces trésors stériles que la pa- 
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tne demande et que l'ennemi contemple d'un .œil 
avide et rapace ? Qui élèverait la voix de la crainte 
dans le dessein de capituler avec le tyran ? Qui 
6'opposerait à Fautorité légitime émanée des Cor- 
tès, et oserait lui désobéir, dans l'espérance d'une 
impunité à laquelle aurait donné naissance le dis<- 
crédit du gouvernement et le manque de confiance 
de la part du peuple ? La désobéissance ne restera 
pas plus long-temps impunie. Les Espagnols veur 
lent que le gouvernement soit consolidé , et que 
l'ordre soit établi ; ce qui peut seulement être le 
fruit d'un système constitutionnel , dicté par les 
représentans de la nation. Us veulent que les sa- 
crifices soient égaux parmi ceux qui jouissent des 
droits de citoyens : ils veulent que le gouverne- 
ment , convaincu de ses obligations illimitées y 
déploie tout son zèle en anéantissant les légions 
de l'ennemi, et en affermissant. la Constitution de 
la monarchie* : aussi long-temps que la régence, 
exercera le pouvoir qui lui est confié, elle cher- 
chera constamment à satisfaire ce désir ardent.de. 
l'esprit public fondé sur les principes de l'équité (^t. 
de la justice. 

Espagnols ! notre danger est imminent , notre 
sort sera celui du plus ignominieux esclavage, * 
ou la gloire et l'indépendance. Le gouvernement a 
été créé pour marcher à ce but et vous ouvrir le 
chemin de la grandeur. Rèspectez-le , confiez-vous 
à lui et à vos représentans j eux et lui suivent la' 
même route i ils travaillent à atteindre Je dernier 
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triomphe que la providence von» a destiné. Vous 
ferez une guerre éternelle au tyran ; vous mourrez 
plutôt que de vous soumettre à porter les cbatnes* 
de la servitude ; vous combattrez efficacen^nt ces" 
emiemis domestiques qui s'efforcent à produire la* 
désunion , ou à détruire les institutions généreuses^ 
que vous avez décrétées. Tous agirez ainsi , sans 
doute, et vous serez libres : votre gouvernement 
vous Fassure , vous serez libres ! 

Signé, JoAGHiK MoÉt(^vtKX t FiGVtaA , présid. 



N.* 200. •— Décret des Cortès pour raboUtiorh 
des justices seigneuriales. > 

Hé de I«éoii , 5 août 181 1. 
(AanualRegûter, 1811, Sute Papers, p. 556^) 

Les G>rtès générales et e)itraordinairésr dit 
royaume, voulant écarter les obstacles qui- s'op^ 
posent à rétablissement d'un bon gouvernement / 
k l'accroissement de la population et à la prospé- 
rité de la monarchie espagnole , décrètent : 

Art^ 1.^' Toutes les juridictions seigneuriales, 
de quelques classes et conditions que ce soit , sont 
réunies à la nation. 

. 9. Les appoiotemens d^ magistrats et autres 
fonctionnaires publics , seront 'fixés d'après les 
mêipes bases et de la même manière que dans les 
villes de juridiction royale. 

5p Tous les emplois pnUios mentionnés ci* 
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dessus $0Dt suppriinés, k compter de la pabKca« 
tioQ du présent décret. 

4. Les mots cassai et uasselage soilt abolis , 
liinsi que toutes les prestations réelles et person* 
lielles , qui doivent leur origine à un acte de \\x^ 
ridiction, à l'exception de ceux qui proviennent 
de contrats formés con£3rmément aux droits sacrés 
de la propriété. 

5. Les seigneuries territoriales continueront de 
subsister comme les autres droits, à moins que , 
par leur nature , ils ne doivent être incwporés k 
ceux de la nation. 

6. Tous les contrats, transactions et accords ^ 
relatif à des rentes , revenus , etc. y contre les sei« 
giieutrs et leurs vassaux , sont considérés comme 
des contrats entre individus. 

7. Les privil^es exclusif y privatif et prohi- 
bitif , ayant même origûie que tes seigneuries , 
comme ceux de chasse ^ de pêche , pont banal , 
cours d'eau , forêts , etc. 

8. Ceux qui ont acquis ces privilèges , à litre 
onéreux y recevront le prix de leur acquisîtioa j et 
ceux qui en jouissent à titre de récompenses pour 
des services signalés et reconnus , seront indem« 
nisés. 

9. La nation reconnaît et paiera les capitaux^ 
qui seront liquidés selon les règles accoutumées, et^ 
elle en suivra l'intérêt à 3 p. 0/0 jusqu'au rem*'* 
boursement. 

10. Aquelque époque que ces a*éanciers présent 
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lent leurs ré<^mations, elles seront reçues j et la 
nation sera obligée , par le résultat , à les acquitter 
comme il est dit en Farticle précédent. 
- 11. Personne à l'avenir ne pourra s'appeler sei- 
gneur de vassaux , exercer sa juridiction , com- 
mettre des juges , ou exercer des droits ou privi- 
l^es (acquis au présent décret ) , sous peine de 
perdre l'indemnité spécifiée ci-dessus. 

Le présent décret sera communiqué au Conseil 
de régence , qui prendra les mesures nécessaires 
pour son exécution , et qui le fera imprimer et 
exécuter. . 

N.® 201. •— pROCiiAMATioN de la Régence es- 
pagnole^ à V occasion de V anniversaire du 
2 /Tzai 1808. 

Cadix, 2 mai 1811 • 
( An^ual Register, 1811 y p. Su. ) 

Espagnols, ce jour mémorable dans lequel la 
nation s'éleva de l'abaissement , de la servitude 
et de la crainte , à la majesté de l'indépen- 
dance est maintenant revenu pour la troisième 
fois. Quels grands , mais terribles souvenirs excite 
son retour ! 

Quand Napoléon lançait de Bayonne ses décrets 
sanglaris , lorsque, dans son impatience insensée \ il 
accusait Murât d'être trop lent, parce qu'il né 
précipitait point les moyens de terreur : il xa^ pré-' 
voyait pas que ses projets deviendraient Ëitals à 
l'iniquité même qui les avait enfantés , et eau- 
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seraient là perte des ministres de ses fureurs. Le 
s mai commençait à luire : les Français avaient 
choisi ce jour pour exécuter leurs homicides com- 
plots^ et les habitans de Madrid, indignés de 
leurs outrages , s'armèrent pour se venger ou 
pour mourir. Mal armés , sans plan , sans chefs , 
ils n'hésitèrent pas un instant a attaquer ces ba- 
taillons de vétérans, formidables par leurs armes, 
leurs victoires et leur union. Les patriotes mouru- 
rent en. combattant noblement, ou ils périrent par 
trahison , quand ils se croyaient protégés par la 
trêve qui les désarmait ; mais le sang ne coula pas 
seulement dans le Prado de la capitale , il se ré- 
pandit sur le sol de la Péninsule , partout il excita 
l'enthousiasme. Dans un seul et même instant et 
d'une seule voix , le signal fut donné pour cette 
guerre de haine , de sang et de désolation , sem- 
blable , sous tous les rapports , à l'exécrable agres- 
sion qui la fit naître. 

Nos traîtres ennemis et leurs indignes partisans, 
dirent alors: oc Combien votre entreprise est inu- 
tile et téméraire ! vous n'avez ni soldats , ni armes, 
ni munitions ; vos généraux et vos officiers man- 
quent d'expérience et de talent militaire ; votre 
pauvreté est grande , votre ignorance plus grande 
encore. Vous perdrez chaque bataille que vous 
hasarderez contre les troupes les mieux discipli- 
nées du monde ^ une guerre désorganisatrice vous 
perdra tous, et vos impuissans efforts , au lieu de 
aaiiver ce fantôme de patrie que vous adores, 
II. fli 
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plongera votre pays dans la misère et la désola-* 
tion, et le chargera de chaînes beaucoup plus 
pesantes que celles que maintenant tous voules 
rompre. » 

Espagnols , vous rejetâtes avec horreur ces viles 
instigations, et vous vous dévouâtes à l'adversité, 
certains de secouer Pignominie par la résistance, 
et d'établir enfin , quoique avec d'immenses tra- 
vaux et des efforts sans nombre, cette indépen** 
dance et ce bonheur auxquels vous aspiriez. U est 
vrai que la stupide tyrannie à laquelle vous étiei 
précédemment soumis , vous avait laissés sans di- 
gues à opposer à l'inondation. Une mer furieuse se 
déchaîna^ et couvrit de ses flots un pays sans pro- 
tection ; mais elle devait un jour se retirer ,. et 
l'inondation maintenant destructive ( de méma 
que l'embrasement des forêts et les cendres de^ 
volcans fertilisent la terre ) , déposera dans notre 
sol tous les germes de la prospérité et de l'abon-^ 
dance. 

Quels combats , quelles vicissitudes , quels évé- 
bcmens contraires n'avez-vous pas éprouvés du* 
rant ces trois terribles années ! D'abord vain-* 
queurs , ensuite vaincus , et cependant encore re^ 
doutables par la force avec laquelle vous vou| 
opposiez à vos ennemis. Favorisés contre le tyran 
par la guerre d'Autriche , mais trop tôt privés de 
cette puissante assistance , condamnés encore à 
éprouver toute la rigueur du sort , et réduits à 
l'extrémijté, menacés de la dissolution de l'empir^ 
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par la séparation de quelques provinces éloignées : 
cependant, toujours fermes, toujours magnanl*- 
Ines j combattant l'adversité , sans être surmontés 
par elle; formant de nouveaux établissemens , 
même au milieu de vos ruines , et désespérant 
l'ennemi par vos efforts opiniâtres. 

Si de ce spectacle orageux et incertain l'Europe 
impartiale et la postérité tournent leurs yeux sur 
notre marche civile et politique , combien jelles 
verront nos infortunes militaires compensées ! 
Qu'étiez - vous avant le 2 mai? op se le rappelle 
avec douleur , et on le dit avec honte. Des escla- 
ves , courbés sous le joug de la tyrannie , soumis 
cortime un indigne troupeau à l'empire du despo-' 
tïsme. Qu'êtes - vous maintenant ? A la voix de 
vos représentaiiis , rasseniblés en Coi^tès , les droits 
impérissables du peuple, que le despotisme avait 
détruits, ont revécu j le gouvernement arbitraire 
a disparu par la séparation des trois pouvoirs , 
jusqu'ici confondus en un seul ; la balance polili* 
que est rétablie, la liberté de la pensée e^t garantie 
par la liberté de la pre^e; l'exécution de la jus- 
tice est maintenant fondée sur la base éternelle de 
l'équité naturelle ; et la Constitution qui se pré- 
pare pour vous, sera la pierre fondamentale de 
cette grande arche sur laquelle reposera le tronc 
de la monarchie réorganisée. 

Ainsi l'Espagnol d'aujourd'hui dépend de la loi 
seule ; il çst inviolable dans sa personne , dans sa 
propriété et dans'la juste liberté' de ses opinions; 

31. 
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$e condamnant lui-même aux sacrifices nécessaires 
aux besoins de la patrie , en chargeant des per- 
sonnes jouissant de sa confiance , de les exiger de 
lui et de les recueillir. Ayant ouvert à son activité 
et à son industrie les chemins de la gloire , de la 
science et de la fortune, il marche orgueilleuse- 
ment sur la surface de la terre , nullement inférieur 
en dignité sociale à ceux qui la gouvernent. En 
vain vous chercherez son égal sur le continent , 
où la verge de fer de l'oppression dégrade les 
hommes ; vous ne devez lui chercher des égaux 
que dans cette île seule , sa généreuse alliée et sa 
compagne héroïque dans cette grande lutte ; dans 
cette île , l'heureux sanctuaire de la liberté , le 
grand séjour des lois, et l'éternel modèle de la 
civilisation ! 

Tel est , tel doit être l'Espagnol sous le règne 
de la loi* O vous qui vivez sous sa douce inBuence, 
transportez-vous en idée dans les provinces oppri- 
mées par l'ennemi, et comparez votre situation 
avec celle de vos compatriotes , qui y gémissent 
dans la dooleur. Yoyez-les , tyrannisés par les 
chefs , insultés par les subalternes , pillés par les 
collecteurs ; voyez-les fatigués d'espions , assaillis 
de soupçons , ruinés par les accusations , sans sé- 
curité , sans confiance^ sans considération civile 
ou politique, alors vous sentirez que la rapacité 
des tyrans coûte plus que la défense de la patrie 
et que la conservation des lois. 

Quels que soient les biens que l'ordre social 
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puisse conférer sur l'homme y les Espagnols les 
possèdent ou les posséderont tous. Un obstacle 
seul nous empêche d'en jouir dans toute leur 
étendue , et cet obstacle est la guerre ; une guerre 
)Oste, nécessaire, inévitable, A-t-elle été déclarée 
par l'orgueil du par l'intérêt particulier d'un des* 
pote , par le caprice d'un favori , ou les déclama- 
tions eiagérées d'un ainbitieux démagogue ? Non , 
tous les Espagnols l'ont-votée de la manière la pln9 
unanime et la plus solennelle ; tous se sont bâtés 
de venger les* plus grands outrages qui furent ja- 
mais faits à aucune nation^ et de défendre lebieo 
le plus précieux d'un grand peuple, son indépen^- 
dance. Toutes les autorité , qui jusqu'à préseol ont 
été. établies , tous les systènies dé gouvernement 
qui se sont suqpédé , n'ont-ils pas tous clierché 
à maintenir la lutte? Aucuii d'eux parlart-ril de 
paix ? 

..Espagnols^, vous avez demandé la guerre. > -et. U| 
guerre est 4)ep6ndant fertU^ ^^ dangers, en alar- 
mes y en Ëitîgues et en priyaUons, Mais si les in- 
dividus succombent sous Jes rigueurs de l'adver- 
sité , les nations puissantes ne péiîssent jamais ^ et 
la nôtre suivra le noble exemole du 2 mai , comme 
èlle|l^ suivi jusqu'ici sans se détourner* un mo- 
ment. Oui , Espagnols , puisque le a de mai nous 
apparaît encore , et nous trouve luttant avec la 
même inflexibilité. Répétons orgueilleusement aux 
esclaves .de Bonaparte , que le tyran fqt amère* 
ment déçu dans les calcukqull avait fiiitsà Bayonne* 
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Les innocens sacrifiés à Madrid ne nous plongé» 
rent pa& dans l'engourdissement delà terreur : par 
eux commença une guerre qui peut-être durera 
des. siècles. Mille et mille guerriers seront immoles 
à notre vengeance; ils. périront malgré leur disci-* 
pline et leurs talens militaires,, leurs victoires 
même ne les sauveront. pas du destin qui les at- 
tend dans ce. pays ^terrible. Qu'ils soient vain* 
queurs, qu'ils sûietit vaincus , que leur nombre 
a-ugmente ou diminue ,: tous ceux qui ont passé les 
Pyrénées, tôt ou tard , accompagneront les trois 
cen£ mille victimes offertes en holocauste aux ma** 
Bfis dé ceux qui périrent le 3 mai; et l'Espagne ^ 
cominelegoufire de l'éternité, recevra les.Fran* 
qm dans son sein , et ntd Français n'en sortira,.- 

' P^DKD pia AgAR , pféSidèiit: — M. J. QUINTAITA , 



ïi.-209, — *• Décret- ifc» * Cortex contre la renon- 

"' ciaHôn faite à Bàfcnne ^ portant ^Ue lana-- 

'^^lv8fï, espagnole rié'pçàera les armes que quand 

elle aura expulsé les ennemis de son terri,^ 

- toire. ' i 

lie. de. IJiéo^ , rV ijjanyiejr iSu. Eixwnulgué.jpjar la 
,\; . ' . . régençjB le 6. . ; . . ' , 

ii- .".j; Ji.. {;M«u^A^ter,i8ii,p.3i6^) . . 

- Don Feî^diûând, pailla grâce deDien , roi dïls- 
pagiié >et des Indes , et pendant'son absence et sa 
eaptifTiJ^ V^^^^^^l de^p^enoe^ autorise .paria té^ 
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rim , à tous ceax qui les présentes verront , îà\^ 
savoir que les Cortès générales et extraordinaires^ 
assemblées dans l'Ilè royale de Léon ^ ont résolu 
et décrété ce qui suit : 

Les Cortès générales et extraordinaires ^ confor« 
niécnent à leur décret du a4 décembre de l'année 
dernière, par lequel elles déclarent nulles et de 
nul effet les renonciations faites à Bayonne par 
le roi Intime d'Espagne, le seigneur don Ferdi<< 
nand VU. Non^seulement parce qu'il ne jouissait 
pas de sa Uberté , mais parce que le consentement 
de la nation , consentement essentiel et indispen<t 
sable (i) , manquait à ces renonciations; dédarent 
qu'elles ne reconnaîtront point, mais tiendront 
pour nul et de nul efiGst, tout acte, traité, con- 
vention ou transaction de quelque genre et de 
quelque nature que ce pnisase être qu'autoriserait 
le roi , pendant qu'il demeure dans l'état d'oppre»*- 
sion , et privé de sa liberté, comme il l'est mainte* 
nant ; soit qu'il réside dans le pays ennemi ou eo 
Espagne , pendant que sa personne royale est en- 
tourée |)ar les armées de l'usurpateur de sa cou- 
ronne, et soùs son influence directe ou indirecte : 
aussi la nation ne le considérera jamais comme 
libr^, ni ne lui rendra obéissance, jusqu'à ce qu'elle 
le voie au milieu de ses fidèles sujets , et au sein du 
congrès national, qui existe maintenant , ou exis- 
tera à l'avenir dans le gouvernement formé par les 

'(i) Ceci prouve ipie le rojaume d'Espagne n'est pas patrimonial 
•omme le disent €«ruini publicincf. T. VaîUt,'%. 71, Ut. i.*'. 
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Cor tes. Elles déclarent en même temps que tonte 
contravention à ce décret sera considérée par la 
nation comme une acte hostile envers la patrie, et 
que le coupable sera livré à toute la rigueur des 
lois ; et finalement , les Cortès déclarent que la 
généreuse nation qu'elles représentent ne quittera 
jamais ses armes, ni n'écoutera aucune proposîtioD 
d'accommodement de quelque nature que ce puisse 
être, si elle n'est précédée de l'évacuation totale 
de l'Espagne par les troupes qui l'ont envahie si 
injustement ; car les Cortès, aussi bien que toute 
la nation , ont résolu de combattre jusqu'à ce 
qu'elles aient assuré le salut de la sainte reli^on.de 
leurs ancêtres , la liberté de leur bien*-aimé mo- 
narque, et l'indépendance absolue, ainsi que l'in- 
tégrité de la monarchie. Le conseil de régence fera 
imprimer , publier et circuler ce décret , pour 
qu'il soit connu et ponctuellement observé dans 
toute l'étendue des dominations espagnoles. 

« Ai^EVGO Canado, président^ J. Màrtinkz , J. 
AsNARBS, secrétaires. ^ 

Et pour la nécessaire exécution et l'accomplisse^ 
ment du précédent décret, le conseil de régence 
ordonne et commande à tous les tribunaux , juges, 
gouverneur en chef, et autres autorités civiles, 
militaires ou ecclésiastiques de toute classe ou di- 
gnité, d'observer , et de le faire exécuter et ac- 
complir dans toutes ses parties. 

JoAQUiK Blake, président} Fbdro ds A<^A^9 
Gabrixl Ciscar , secrétaires. 
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N.* 2o3.. •— Discovus prononcé par le président 
des Cortès à Ferdinand P^II j lors de son eri^ 
trée en Espace. 

Du 7 mars i8i4« 

Une déplorable crédulité vous a fait descendre 
du trône où vous ^tiez monté prématurément par 
la pusillanimité de votre père , qui avait perdu la 
confiance de la nation. 

Les circonstances de cet événement ont été mar- 
quées par les scènes scandaleuses qui ont déconsi^ 
déré votre &mille. Votre perte a failli entraîner celle 
de la kiation , et elle n'a du son salut qu'à son cou- 
rage et à sa persévérance. 

Les calamités qu'elle a éfprouvées sont inouïes , 
et la patrie est encore en deuil pour, les sacrifices 
généreux qu'elle a faits dans la cause ' de son indé- 
pendance. 

La nation , qui est restée debout au milieu de 
ses ruines ] pourrait se donner pour chef celui de 
ses guerriers qui a lé plus vaillamment défendu sa 
liberté, ou celui ide ses magistrats qui à Jé plus. cou- 
rageusement soutenu ses droits. La reconnaissance 
lui en fait un devoir , et peut-être que le désir de 
sa conservation lui en fait un besoin. Cependant , 
fidèle à sesvermens plus qu'à la voix de son inté- 
rêt 9 elle replace sur votre tête cette couronne qui 
en était toibbée , ^t qu'elle a su reconquérir pour 
vous et saïas vous. Me perdez jamais de vue que 
vous ne rdevea cette -couronne qu'à la générosité 
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nationale , et que votre vie entière et celle de vos 
descendans n'auront jamais assez de durée pour 
vous acquitter envers elle. La patrie ne met à votre 
autorité d'autres limites que celles qui sont posées 
par la Charte constitutionnelle que ses représen- 
tans ont adoptée. Le jour où vous les franchiriez « 
le pacte solennel qu'elle, forme aujourd'hui avec 
vous serait rompu, et vous deviendriez vous* 
même sujet de la loi dont vous êtes devenu 
l'organe. , • . 

Régnez , prince ; consolez la patrie des oiam 
qu'elle a soufferts pour vous et par vous ^ et en»* 
ployez l^autorité qu'elle vous remet à cicatriser ses 
plaies. Il n^est aucun sacrifice par. lequel elle ne 
soit encore disposée ii^vous- seconder dans cette 
noble entreprises < 

Qiié le cî^l protège et prôlodgë vds joArs , au- 
tant qu'il seront consacrés à la prospérUé natio* 
niale. '• '♦ •• ^ • 



<MmHi 



W.*" ao4;-^DÉORï7r dw roi d'Espagne, Ferdi^ 
• Aûnd'f^U y foi rétablit l'inqmsition. 

IMEàdriJ, i4 juillet 181 4* 

I • • • ■ » i 

(Moniteur y a août i8i4.} 

*• ■ • ■ ' 

Le glorieuiff litre de catholique y qui noils dis- 
lingue parmi totâ les autres» princes chrétiens ^ est 
dû à la persévérance des Jpqîs d'Espagne, qui pe 
tolèrent dans^ leurs états aucune autre rehgjou qise 
k catholique, apostolique et : rofloaîoe.j ee :tîtr0 
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m'impose le devoir de m'en rendre digne par tous 
les moyen» que le ciel a mis en ma puissance. Les 
dernier^ troubles , et la gtierre qui a désolé pen- 
dant six ans toutes les provinces du royaume; le 
séjour qu'y ont fait les troupes étrangères de dif- 
férentes sectes y presque toutes infectées de senti* 
mens de baine contre notre religion ; le désordre , 
qui en est l'in&illibie résultat , et le peu de soin 
que l'on a mis à s'occuper, pendant ces temps mal-* 
heureux , des dioses de cette religion sainte; tous 
ces ro6ti& réums ont laissé le champ Ubre aux mé** 
ebans, qui n'ont plus connu de frein : des opinions 
dangereuses Se sont introduites et eni^cinées dans 
nos états par les mêmes moyens qu'elles se sont 
répandues dans d'autres pays. 

Voulant donc remédier à un mal aussi grave , et 
conserver parmi n^es sujets la sainte religion de Je- 
^os-Cbrist, qu'ils ont toujours aimée , et dans la* 
quelle ils ont vécu- et veulent toujours vivre, soit à 
cause de l'obligation personnelle de n'en avoir point 
d'antre , imposée aux princes qui doivent régner sur 
eux par les lois fooda mentales que j^ ai promis et juré 
d'observer , sent parce que cette religion est le 
moyen le plus convenable pour épargner à mes 
peuples les disssentions intestines, et leur conser* 
Ter Is tranquilËté dont ils ont besoin : j'ai cru né- 
cessaire , dans les circonstances actuelles, que le 
tribunal du Sainft-Offîce reprît l'exercice de sa juri- 
diction. 

Sur ce ^ des prélats doctes et vertueux, beau* 
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conp de corporations respectables et de graves 
personnages , ecclésiastiques et sécaKers , m'ont 
.eiposé que l'Espagne doit à ce tribunal le bon- 
heur de n'avoir point été souillée, dans le sei« 
zième siècle , par les erreurs qui ont causé tant de 
maux parmi les autres nations , et qu'au contraire , 
à cette même époque , la nôtre a cultivé les scien- 
ces avec éclat , et produit une foule de grand» hom- 
mes distingués par leur savoir et leur piété» Il mi'a 
été en outre représenté que l'oppresseur de l'Ëu- 
TOpe n'a pai$ négligé ^éroployer , comme nrie me- 
sure très-efficace, d'introduire Weorraptîon et lar 
discorde qui servaient si bien se^ projets , la sup- 
pression de ce tribuoat , sous te vain prétexte que 
les lumières du siècle s'opposaient à ce qiji'it existirt 
plus long-temps , et que. les soi-disant Cortès gé- 
nérales et extraordinaires , sous le même prétexte, 
et à la Ëiveur de la Constitution q u'elles décrétèrent 
tumultueusement, abolirent aussi le Saiat^CMfice^ 
au grand regret de toute la nation. ^ : 

A ces causes, on m'a instamment supplié delé 
rétablir dans l'exercice de ses fonctions , et cédant 
à de si justes considérations, ainsi qu'au vœu ma* 
.nifesté par mes peuples , dont le zèle pour la reli- 
gion de nos pères a prévenu mes ordres , en s'em*^' 
pressant de rappeler spontanément les inquisiteurs 
subalternes de quelques provinces* 

J'ai résolu que, pour le moment , le conseil su- 
prême de l'inquisition et les autres tribunaux dii 
Saint-Office rentrent dans leurs attributions, cén- 
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formëment à la concession qui en a été faite par 
les souverains pontifes , sur les instances de mes 
augustes prédécesseurs, par les prélats des dio- 
cèses 9 et par les rois qui leur en ont assuré le plein 
exercice ; en observant dans cette double juridic- 
tion ecclésiastique et civile ies ordonnances en vi- 
gueur en l'année i8e8 , et les lois qui y en diverses 
occasions, ont été fiiites pour obvier à certains 
«bus ) mais , comme indépendamment de ces lois 
anciennes il pourrait convenir d^en ajouter de 
nouvelles sur cette matière, et mon intention étant 
de perfectionner cet établissement de manière à le 
rendre éminemment utile à mes sujets , je veux 
qu'aussitôt que ledit conseil suprême de l'inquisi- 
tion sera assemblé , deux des membres qui le com- 
posent , réunis à deux membres du conseil de Cas- 
tiUe , les uns et les autres désignés par moi , exa- 
minent la méthode et la manière de procéder du 
Saint-Office dans les causes de leiir ressort , et re- 
lativement à la censure et à la prohibition des li* 
vre&; et s'ils trouvent que l'intérêt de mes sujets, 
ou les droits de la saine justice , exigent quelques 
réformes ou changemens , ils m'en feront un rap^ 
port appuyé de leurs observations, afin que je 
prenne les résolutions convenables. 

Moi le Roi. — Ce décret est contresisné par S. Exe. 
Don FfiDKO Maganaz. 
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K/ 2o5. — Pji£MiÉR£ adresse des Cortès au roi 
Ferdinand f^Il ^ à sa rentrée en Espagne. 

Madrid, 2S avril 181 4. 

( Moniteur du ^i mai. ) 



«re y les Cortès vont parler à Votre Majesté 
avec ces sentîn^ens 4'^inoiir et de respect qui ani** 
ment tous les Espagqols , et surtout leurs repré^* 
seotans légitimes choisis libreineiit par leurs prOf> 
vinces resf^ectiyes pour veiller au bien de la patriej 
ils manqueraient à une aussi auguste fonction et i 
des devoirs aussi sacrés y si 9 en voyant arriver .le 
terme que la nation s'était proposa dans son lié^ 
roîque insurrection de 1808, eu voyant presque 
terminée une guerre aussi désastreuse , le tyran de 
l'Europe renversé de son trône , et Y. M. au mi^ 
lieu de ses fidèles sujets , ils n'élevaient la voix 
jusqu'à V. M. que pour lui exprimer, quoique 
fiâblement, la louable impatience avec laquelle la 
nation et ses représeutans attendent le>moment oii 
elle viendra s'asseoir sur un trône reconquis par 
son peuple. Cet instant désiré a toujours été pré» 
sent à l'esprit des Espagnok \ il animait leur valeur 
dans les combats , soutenait leur constance dans 
l'adversité , et allumait daus leurs âmes une haine 
implacable contre l'usurpateur , tandis que , malr 
gré la captivité où la retenait un perfide ennemi , 
y. M. n'a pas cessé de régner sur les cœurs des 
Espagnols. Dans les plus grands momens de dé- 



( S35 ) 

tresse, et lorsque le triomphe dn tyran paraissait 
le plus assuré , c'était alors que cette nation hé^ 
roïque répétait avec plus de force le serinent sacré 
de fidélité à son monarque légitime , et la pro- 
messe solennelle qu'elle avait faite de ne jamais 
traiter avec le tyran de l'Europe. Cette résolution 
magnanime y soutenue pendant six ans avec une 
constance sans égale y et exprimée énergiquement 
dans différens décrets des Cortès extraordinaires, 
avait tracé d'avance la conduite que devaient tenir 
les Cortès actuelles à l'époque critique dé la présen- 
tation d'un traité de paix arraché à Y. M. par la 
tiolence d'un inique oppresseur^ et qui aurait en-* 
traîné là nation dans une infinité de maux. Quel 
a été le fruit de la conduite ferme et sage du con* 
grès dans une affaire aussi délicate? Y. M. ne H* 
gnore pas ; la nation s'en félicite , l'Europe le con- 
temple avec admiration : c'est le retour libre de 
notre roi au milieu de ses sujets , suivant Pespé-» 
rançe des Cortès , sans que la nation en soit rede- 
vable à aucun traité indigne de sa gloire , et San» 
que l'usurpateur du trône de Ferdinand YII ait 
pu avilir la nation par une trame aussi infâme , 
en l'entraînant dans une alliance ruineuse, et en la 
séparant de la cause commune du Continent. Les 
Cortès aiment à te répéter, la liberté de Y. M. est 
la plus douce récompense de tout ce qu'ils ont fait 
pour la délivrance et pour la prospérité de l'Etat ; 
et ils ont l-egardé comme l'accomplissement de 
leurs VC8UX et le terme des maux de la nation , 
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l'heureuse nouvelle de l'arrivée prochaine de V. M. 
C'est à vous , 9ire , qu'il sera désormais réservé de 
travaillera la prospérité de l'Espagne^ en suivant 
les seules impressions de votre cœur paternel , en 
prenant pour guide la Constitution politique , qui 
unit d'une manière intime la gloire de Y. M. à la 
félicité de son peuple de hérosi 

Dans cette persuasion , qui leur est commune 
avec'tous les Espagnols des deui mondes , il n'est 
pas étonnant que les Cortés comptent avec in- 
quiétude tous les instàns qui s'écoulent, sans que 
y. M. prenne les rênes du gouvernement , et com- 
mence enfin à régner sur son peuple comme un 
père affectueux. Si la bonté de Y. M. la porte à 
satis&ire , par sa présence , l'empressement des 
villes qui ont le bonheur de se trouver sur son 
passage, et qui cherchent à prolonger le plus 
long-temps possible une aussi grande jouissance , 
les Cortès n'hésitent pas à presser Y. M. de ne pas 
priver votre loyale ville de Madrid, et les héros 
du a mai , du bonheur de posséder le plus aimé 
des monarques , et de le voir présider du haut de 
son trône, au bonheur d'une nation qui a tant 
mérité d'être heureuse. L'état de cette nation , le 
besoin de donner à la machine politique une im- 
pulsion constante et uniforme qu'elle ne saurait 
recevoir d'un gouvernement provisoire, et jusqu'à 
l'inquiétude et l'agitation que produit dans les es- 
prits l'amour du peuple pour Y. M. , inquiétude 
que votre absence augmente chaque jour , et dont 
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ies malveillans pourraient profiter pour troubler 
l'ordre public; tout enfin porte les Cortès, in- 
terprètes fidèles de la volonté nationale , à re- 
présenter à un aussi bon roi la nécessité de sa 
prompte arrivée dans la capitale , pour y prendre 
les rênes de l'Etat. Le sort de vingt-quatre millions 
d'habitans dépend aujourd'hui de V. M. , et les 
yeux de tous les Espagnols y fixés sur votre per- 
sonne sacrée, attendent avec impatience, de la 
voir placée sur le trône , pour qu'elle les fasse 
jouir enfin- de tous les biens qu'ils se promettent , 
avec raison , de ce mémorable événement; sur- 
tout ces malheureuses provinces d'outre-mer , où 
l'incendie s'est manifesté , et qui n'ont d'autre 
consolation , au milieu des maux qui les déchi- 
rent, que l'espérance flatteuse de voir V. M. , en. 
reprenant le sceptre de ses augustes aïeux, rani- 
mer le courage et la loyauté de ceux qui sont restés 
fidèles, abattre l'audace des mécontens qui pour- 
raient troubler l'esprit^public, et rendre enfin à 
la paix ces contrées malheureuses désormais des- 
tinées au bonheur , sous un monarque rempli de 
bonté , et sous l'influence de lois fondamentales 
dictées par la justice et l'amour du bien public* 

Les Cortès ne craignent pas d'importuner \otre 
âme royale , en lui répétant cette vérité de la plus 
haute importance : l'avènement de V. M. est l'àrc- 
' en-ciel du calme et de la paix pour ces provinces 
infortunées, et la Constitution politique, accueillie 
avec enthousiasme dans toute la monarchie ^ et 

IL 32 
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scellée par les sermens de toute la nation , est lé 
lien qui unit étroitement tontes les parties de ce 
vaste empire. Chaque jour que V. M. retarde de 
prendre les rênes du gouvernement , aggrave les 
maux qui désolent ces contrées arrosées du sang 
de nos frères, et qui altèrent les nœuds qui les 
unissent à la métropole. 

Quand même nous détournerions les yeux de 
oe triste spectacle , et que nous ne ferions atten-* 
tion qu'à l'état où se trouve la Péninsule, la situa* 
tion politique de l'Europe , dans la crise actuelle, 
n'exige pas moins impérieusement que Y. M. se 
hâte de se placer à la tête de cette nation héroïque 
qui a si bien contribué à l'indépendance des autres. 
Jamais il ne peut être aussi convenable qu'aujour- 
d'hui à l'Espagne de voir diriger, par son roi légiti- 
me, ses relationsavec les autres puissances. Le tyran 
de la France vient de succomber sous les efforts 
des armées libératrices de l'Europe; les peuples 
opprimés , las de sa tyrannie , l'ont repoussé de 
leur sein ; l'héritier légitime de Louis XVII va 
monter sur le trône de ses ancêtres, appelé par 
la volonté de la nation. Les hautes puissances de 
l'Europe viennent d'assurer , par la déclaration la 
plus solennelle et la plus glorieuse , le rétablisse- 
ment des dynasties légitimes , et le droit sacré des 
nations de dicter elles-mêmes leurs lois fonda- 
mentales ; une paix générale , fondée sur les bases 
immuables de la justice et de l'intérêt public , va 
mettre un terme à d'aussi longues calamités.,, et 
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ces circonstances critit|ues, qui ne peuvent échap- 
per à la sagesse et à la pénétration de Y. M. , font 
désirer aux Corlès que V. M. daigne accélérer 
rheureu];: jour de son arrivée. La situation de 
PEurope, l'utilité publique, et la nécessité de 
réunir toutes les opinions , pour que cette grande 
nation neparaisâ^e plus faire désormais qu'une seule 
Êimille , sont des motifs trop puissans pour que les 
Gortès différent plus longtemps d'adresser à V. M. 
cet exposé respectueux , v dicté par leurs vœux 
ardens pour le bien public inséparable de l'intérêt 
du monarque, et jwir leur ferme résolution de ré- 
pondre dignement à la confiance de la nation en- 
tière. 

Que Notre Seigneur conserve , pendant de lon- 
gues années , les jours de Y. M. , si essentiels au 
bien de la monarchie. 

Signé Pere« , vice-président ; B. Ostoiaza , J. J. San- 
' chez de la Torre , T. Gaiato , Th. J- Gil , députés 
secrétaires. 



N.* 206. — Deuxième adresse des Cortès à 
S. M. le roi d^ Espagne y Ferdinand f^II. 

Madrid , 3o avril 181 4. 
(Moniteur du 21 mai.) 

Sire, lesCortès, pénétrées de Famour le^os 
respectueux pour la personne sacrée de V. M., et 
du zèle le plus pur pour la félicité publique , ont 
tléjà exprimé à Y. M. leurs justes désirs de voir an 
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plus tôt un aussi boo roi sur le trône que la nation 
lui a conservé , et au milieu d'une cité héroïque qui a 
versé la première son sang pour en chasser l'usurpa*, 
teur. Mais, les mêmes sentimens qui ont dirigé les 
Gortès dans ce premier eitposé , qu'ils ont cru devoir 
adresser à V. M. , en leur qualité de représentans 
de cette nation magnanime, les porte à réclamer 
une seconde fois l'attention de Y. M. sur la néces* 
site d'accélérer l'heureux jour de son arrivée, pour 
satisfaire aux désirs que la nation entière lui exr 
prime par l'organe de ses fidèles et légitimes re- 
présentans. Les sentimens d'amour dont les Cortex 
sont pénétrées pour la personne deV.M.^et la dou- 
leur qu'elles éprouvent en voyant se prolonger les 
maux de cette nation héroïque; maux qui ne peuvent 
finir qu'à l'instant où V. M, sera montée sur le 
trône, redoublent peut-être leur impatience, et 
leur font regretter tous les instans qui s'écoulent 
avant un événement aussi solennel que la nation 
a toujours regardé comme l'heureux terme de sa 
glorieuse lutte. Mais l'impatience des Cortès de 
voir dans les mains de V. M. les rênes d» gouverr 
nement, est excitée npn-seulement par les louables 
sentimens, mais encore par la conviction intime 
où elles sont , que l'état de la nation , tant à l'inté- 
rieur qu'à l'extérieur, exige impérieusement que 
;Son monarque bien-aimé se mette de suite à la tête 
de son peuple. Il n'est pas nécessaire de faire k 
y. M. l'exposé de la situation de la monarchie: 
Pancien désordre des choses , le bouleversement 
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total produit par six années de la plus meurtrière 
des guerres , et la divergence d'opinions occasion- 
née par les changemens politiques dans les Etats , 
est une preuve convaincante de la nécessitéoù est 
la nation de voir dans les mains de Y. M. le gou- 
vernement durable et vigoureux dont elle a besoin 
pour être heureuse , et qui se trouve sanctionné 
dans la Constitution. Les avantages que la nation 
attend de ce code fondamental, le sort des habitans 
de tout ce vaste empire , l'adoucissement des maux 
passés et l'espoir du congrès , tout dépend de 
l'arrivée de V. M. Tous les Espagnols la désirent 
avec ardeur ; ils y font consulter leur tranquillité 
«t leur bonheur; leur louable impatience augmente 
de plus en plus, et les malveillans en profitent 
pour semer la méfiance, inspirer des craintes, sonv 
lever les esprits , et peut-être troubler la tranquil- 
lité publique. Les Cortès manqueraient à leur de- 
voir le plus sacré, s'ils laissaient ignorer à Y. M. 
les maux incalculables qui peuvent être la suite de 
cet état d'incertitude. La nation se plaît à voir 
consommé le grand œuvre qu'elle commença il y 
a six ans à cette même époque ; le tyran est dé- 
trôné ; l'Europe respire libre j elle mérite , cette 
nation de héros, de se réposer, exempte de soins 
et d'inquiétudes ; il est temps qu'après une si lon- 
gue lutte, elle puisse commencer à jouir en paix 
des bienfaits qu'elle attend du gouyernenent pa- 
ternel de Y. M* et des lois fondamentales qu'elle % 
jurées. 
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Lei provinces d'outre-mer réclamenf avec tine 
justice égale à celle des provinces de la Pépiosule^ 
que V. M- se chargé de leur àort : Si les blessures 
que firent à celles-ci des ennemis féroces, sont 
encore ouvertes , dans les autres le sang coule 
encore, versé malheureusement par des frères ; et 
il n'y a que V. M. qui soit capable d'arrêter l'eflFu- 
sion de ce sang précieux , et de rendre à la paix 
ces régions infortunées. Plus V. M. diffère de venir 
prendre les rênes du gouvernement , plus le feu de 
l'insurrectioii s''y étend avec violence ; les mé- 
contens profitent de l'incertitude et de l'agitation 
où se trouve la PéniQ»ule, pour démentir des faits, 
en inventer d'autres, les dénaturer tous et persua- 
der à ces provinces que c'est en vain' qu'elles espè- 
rent de jouir jamais des avantages que la Cons- 
titution leur offre, avantaiges qui les engagent de 
•plus en plus à resserrer le noeud de l'union qui doit 
les rendre inséparables de la mère-patrie. Ce n'est 
<}ue du haut du trône que Y. M. peut découvi*ir à 
Cood le prix extrême de cette union, et jeter un 
cdùp-^l'œil sur cette vaste monarchie , dont les li- 
mites sont incommensurables , pour lui procurer 
dans les deux hémisphères , la paix et la tranquil- 
lité qu'elle attend à si juste titre. 

Que V. M. se hâte de répandre sur ses peuples 
-ces bienfaits tant désirés ; les Cortès , an nom de U 
nation , et sans crainte de se méprendre en mani- 
festant ses voeux unanimes, élèventleurs voix jnscpi'à 
y. M. , pour lui témoigner leur désir le plus ardent 
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de voir le plus chéri des rois à la tête du peuple té 
plus héroïque. La situation de l'Europe dans la 
crise actuelle; Timportance qu'il y a que V. M. di- 
rige et régie les relations politiques de notre nation 
avec les autres puissances ; la félicité publique ^ la 
dignité de Y. M., et l'opinion xpéme du congrès, 
tout engage les Cor tes à réitérer respectueusement 
à y. M. leur prière de hâter le jour désiré de son 
arrivée , qui doit être l'aurore du bonheur de la 
nation. 

Dieu veuille conserver la vie précieuse de V. M,» 
pour le bien de la monarchie. 

Signé j Ferez , 2nce président^ Ortolaza j de la Terre , 
Garatte , Gil , députés j secrétaires.. 



N.* 207. — DÉCBJET de S. M. le roi Ferdi- 
nand J^II y en forme de proclamation ^ por* 
tant dissolution des Certes ^ rétablissement de 
l^ ancien régime , avec promesses de nouvelles 
lois constitutionnelles de la monarchie. 

Valence, 4 mai i8i4. 

( Moniteur du 29. ) 

Le roi , depuis le moment où la divine Provi- 
dence, par le moyen de l'abdication volontaire et 
solennelle de mon auguste père, me plaça sur le 
trône de mes ancêtres, auquel j'étais appelé sui- 
vant les anciennes lois et coutumes de la nation 
espagnole, établies par ses représentans réunis en 
Cortès^ depuis l'heureux jour où j'entrai dans 1^ 
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Capitale au milieu des acclamations d'un peuple 
fidèle , dont les témoignages d'allégresse et d'amour 
déconcertèrent les ennemis qui étaient venus soiis 
le masque de l'amitié entourer ma personne, et 
firent présager tout ce que ce peuple héroïque ferait 
dans la suite pour son roi çt son honneur, en 
donnant un eiiemple qui a été suivi par toutes les 
provinces du royaume. Depuis ce Jour je pris la 
ferme résolution , et pour réppndre à tant de 
preuves de fidélité et de loyauté, et pour remplir 
les devoirs d'un bon roi envers son peuple chéri , 
'de consacrer tout mon temps et tous mes moyens 
à réparer les maux causés par la funeste influence 
d'un favori, sous le règne précédent. Les premiers 
actes de mon administration furent de réintégrer 
dans leurs fonctions plusieurs magistrats et autres 
l^eràonues qui avaient été arbitrairement dépouil- 
lées de leurs emplois; mais le malheur des circons- 
tances et la cruelle perfidie de Bonaparte, des 
effets de laquelle j'espérais garantir mes peuples 
en allant à Bayonne , m'empêchèrent d'en faire 
davantage. Lorsque la famille royale fut réunie 
dans cette ville, on commit contre elle et contre 
ma personne un attentat si atroce, soit par ses 
circonstances , soit par ses suites déplorables, que 
Fhistoîre des nations civilisées n'en fournit point 
d'exemple. On viola le droit le plus sacré des gens; 
je fus privé de ma liberté, et, par ce crime, du . 
gouvernement de mes royaumes; je fus transféré 
avec mes chers ^frères et mon oncle dans un châ- 
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teau qui nous a servi de prison pendant six an- 
nées. Au milieu de cette affliction j'ai toujours eu 
'présens à ma pensée l'amour et la fidélité de mes 
sujets, et ce qui remplissait surtout mon âme de 
la plus vive douleur, était la vue des maux aux- 
quels ils étaient en proie ; de toutes parts entourés 
d'ennemis, presque dépourvus de tous moyens de 
leur^ésister , sans roi , sans un gouvernement 
établi d'avance , et qui aurait pu rallier et mettre 
en mouvement les forces de la nation , les diriger , 
et employer les ressources de l'Etat à combattre 
de formidables armées qui , au même moment ^ 
envahirent la Péninsule dont elles s'étaient déjà 
buvert les principales forteresses par perfidie. 
Dans un état de choses si déplorable, entouré de 
gardes et de surveillans , j'expédiai , dans la seule 
forme qu'il me fût possible d'employer , et comme 
le seul remède qui restât, le décret du 5 mai^i8o8 ; 
je l'adressai au conseil de Castille, et, à son dé- 
faut , à quelque chancellerie ou tribunal qui fût 
libre , pour que les Cortès fussent convoquées. 
Ceux- ci devaient uniquement s'occuper des moyens 
dé lever les subsides et les forces nécessaires à la 
défense du royaume •, ils devaient rester en per- 
manence afin de pourvoir aux nouveaux besoins 
que les circonstances pourraient faire naître. 
Mais , par malheur , mon décret royal ne fut pas 
alors connu, et, quoiqu'il l'ait été plus tard, les 
provinces , à la nouvelle de l'horrible catastrophe 
provoquée à Madrid par le chef des troupes fran- 
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çaises, pourvurent elles-mêmes à leur gouverne^ 
ment, au moyen de Juntes qu'elles formèrent* 
A cette époque fut livrée la. glorieuse bataille de 
Baylen; les Français fuirent jusqu'à Vit toria : tou<» 
les les provinces et la capitale me proclamèrent de 
nouveau roi de Castille et de Léon , dans la même 
forme employée pour la proclamation des rois, 
mes augustes prédécesseurs : fait notoire, cons- 
tant, attesté par les- médailles qui furent frappées 
de toutes parts , confirmé de nouveau par les écla* 
tans et unanimes témoignages d'amour que j'ai 
reçus de mes peuples, sur tout mon passage , à 
mon retour de France , témoignages qui ont ex- 
cité toute la sensibilité de mon cœur, -et dont le 
souvenir y restera gravé pour toujours* 

U se forma une Junte centrale composée de 
députés nommés par les Juntes particulières. 
Cette Junte exerça en mon nom le pouvoir sou- 
verain depuis septembre 1808 jusqu'en janvier 
1810. A cette époque fut établi le premier conseil 
de régence, lequel continua d'exercer le pouvoir 
souverain jusqu'au a4 septembre de la même 
année. Alors furent installés dans l'île de Léon , lesr 
Cortès appelées générales et extraordinaires. Ces 
Çortès, composées de io4 députés, savoir : 67 
propriétaires et 47 suppléans , prêtèrent serment 
par lequel ils jurèrent de me conserver tous mes 
Etats comme à leur souverain. Cet acte est certifié 
par le secrétaire d'état des dcpêclies , des grâces > 
et de justice ; D. Micolas*Maria de Sierra. Mais ni 
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la noblesse, ni le clergé ne furent appelés, maigre 
l'ordre formel de la Junte centrale , à cette assem- 
blée de G)rtès , convoquée d'une manière tout à 
Élit inusitée en Espagne , dans les cas les plus diffi- 
ciles et dans les temps les plus orageux de la mi- 
Dorité, où l'on avait coutume d'appeler un plus 
grand nombre de députés que dans lesCortés or- 
dinaires. On eut soin de cacher au conseil de ré- 
gence le décret de la Junte centrale , qui conférait 
à ce conseil la présidence des Cortès , prérogative 
de la souveraineté , que la régence n'aurait point 
laissée a la volonté du congrès. Ainsi tout fut livré 
à la merci des Cortès , dont le premier acte fut de 
me dépouiller, le jour même de leur installation, 
delà souveraineté qui, peu de tenips auparavant, 
avait été reconnue par ces mêmes députés, inhé- 
rente à ma personne royale. Ik attribuèrent, il est 
Trai , nominativement , cette souveraineté à la na>* 
tion-, mais ce ne fut qu'un prétexte pour se l'ap- 
proprier eux-mêmes; à la faveur de cette usurpa*- 
tioB , ils donnèrent à l'Espagiie les lois les plus 
arbitraires, lui imposèrent l'obligation de recevoir 
une nouvelle Constitution qni , sans pouvoirs , ni 
des provinces , ni des peuples , ni des Juntes , et 
sans qne les députés suppléans de l'Espagne et des 
Indes en eussent connaissance, fut décrétée, sanc- 
tionnée et publiée par eux en iSxa. 

Ce premier attentat contre les prérogatives du 
trône, commis par un abus coupable du nom de 
là nation , fut compie le prélude et la source de 
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ceux qui le suivirent ; et ^ malgré l'opposition de 
plusieurs députés , et quelquefois du plus grand 
nombre , les menaces et la violence de ceux qui as- 
sistaient aux tribunes des Cortës , firent adopter 
des lois qui furent appelées fondamentales , et', 
ce qui n'était véritablement que l'œuvre d'une 
Êction , fut proclamé comme le résultat de la vo- 
lonté générale; ce n'était pourtant que la volonté de 
quelques séditieut qui, à Cadix , et ensuite à Ma- 
drid, comprimèrent parla terreur les bons citoyens. 
Ces faits sont si notoires qu'il n'y a presque per- 
sonne qui les ignore , et que les journaux même des 
Cortès peuvent les attester. 

Cette forme de législation , si étrangère à la nan 
tion espagnole, fit oublier les lois qui l'avaient 
rendît^, en d'autres temps, si heureuse et si res* 
pectée. En effet , toutes les bases de l'ancienne cons- 
titution monarchique sont renversées : en copiant 
les principes révolutionnaires et démocratiques- de 
la constitution française de 1791; en renonçant 
à ceux de la constitution qui avait été commencée 
à Cadix , on sanctionne , non les lois fondamen- 
tales d'une monarchie modérée , mais celles d'iïn 
gouvernement populaire, présidé par un chef ou 
magistrat qui n'est qu'un commis et non un roi : 
on lui donne , il est vrai , le nom de roi , mais' ce 
n'est que pour séduire et tromper les hommes im- 
prévoyans et sans défiance.^ C'est la force seule qui 
fit prêter serment à cette Constitution : on sait ce 
qui est arrivé au respectable évéque d'Orente, et on 
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connaît les menaces faites à ceux qui ont refusé le 
serment. 

Pour disposer les esprits à recevoir sans défiance 
les innovations dangereuses, spécialement celles 
€|ui sont relatives à ma personne royale et aux 
prérogatives du trône, on se sert de papiers pu- 
blics auxquels plusieurs députés travaillent eux- 
mêmes : on s'efforce de rendre odieux le pouvoir 
royal, en donnant à tous les droits du trône le 
nom de despotisme , en regardant comme synoni- 
mes les noms de roi et de despote , et en appelant 
les rois tyrans. On poursuit en même temps de la 
manière la plus cruelle ceux qui ont le courage de 
combattre ces nouveautés, et de s'opposer à ce 
langage anarchique et séditieux. Partout on affecte 
la démocratie j on change tout ce qui rappelle le 
nom de roi^ les armées, les institutions qui depuis 
si long-temps s'honoraient du titre de royales , 
sont appelées nationales, et c'est ainsi qu'on trompe 
le peuple qui , malgré tant de menées perfides , a 
conservé sa loyauté naturelle et la noblesse de son 
caractère. 

J'ai eu conQaissance de tous ces faits depuis 
mon heureuse rentrée dans le royaume, soit par 
mes propres observations, soit par les papiers pu- 
blics , dans lesquels on a impudemment inséré jus- 
qu'à ce jour, des articles si grossiers et si infâmes 
sur mon arrivée et sur mon caractère, qu'à l'égard 
même de tonte autre personne que moi , ils seraient 
de graves offenses, dignes du châtiment le plus se- 



fève. Des insultes aussi inatteudues ont rempli mon 
cœur d'amertume; je n'ai pu être consolé que par 
les témoignages d'amour de mes fidèles sujets, qui 
soupiraient après mon arrivée , dans l'espoir que 
ma présence mettrait fin aux maux et à l'oppression 
sous lesquels gémissaient ceux qui conservaient le 
souvenir de ma personne et désiraient le vrai bon-* 
heur de la patrie. Je vous promets , et je jure à 
vous, vrais et loyaux Espagnols, qu'en même temps 
que je compâUs aux maux que vous avez soufferts, 
vous ne serez point trompés dans vos espérances. 
Votre souverain veut l'être pour vous; il &it con* 
sister sa gloire à être souverain d'une nation hé- 
roïque , qui , par des exploits immortels a conquis 
l'admiration de toutes les autres, et a conservé sa 
liberté et son honneur. Je déteste , j'abhorre le des- 
potisme ; il ne peut se concilier , ni avec les lu- 
mières , ni avec la civilisation de l'Europe. Les rois 
ne furent jamais despotes en Espagne, ni les lois, 
ni la constitution de ce royaume n'out jamais au- 
torisé le despotisme , quoique par malheur on y ait 
vu quelquefois des abus de pouvoir qu'aucune 
constitution humaine ne pourra jamais empêcher 
entièrement, parce qu'il y a des abus dans tout ce 
qui est humain , et s'il y en a eu en Espagne , ce 
n'est pas la £iute de sa constitution , c'est celle des 
personnes et des circonstances. 

Cependant , pour prévenir ces abus , autant que 
peut le faire la prudence humaine, en conservant 
l'honneur de la royauté et ses droits ( car elle en a 
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qui lui appartiennent, comme aussi le peuple a le» 
siens, qui sont inviolables ) , je traiterai avec les 
députés de l'Espagne et des Indes ; et dans les Cor- 
tés légitimement assemblées , composées des uns et 
des autres, aussitôt que j'aurai pu les réunir, après 
avoir rétabli l'ordre et les sages coutumes de la 
nation , établies de son consentement par les rois 
nos augustes prédécesseurs. On réglera alors soli- 
dement et légitimement tout ce qui pourra conve- 
nir au bien de mes royaumes, afin que nies sujets 
vivent heureux et tranquilles sous la protection 
réunie d'une seule religion et d'un seul souverain , 
seules bases du bonheur d'un roi et d'un royaume, 
qui ont, par excellence, le titre de catholiques* 
On s^occupera ensuite des meilleures mesures à 
prendre pour la réunion des Cortès, qui, j'espère, 
affermiront les fondemens de la prospérité de mes 
sujets de l'un et l'autre hémisphère. 

La liberté , la sûreté individuelle et royale seront 
garanties par les lois qui , en assurant l'ordre et la 
tranquillité publique, laisseront: à tous mes su jets la 
jouissance d'une sage liberté qui distingue un gou- 
vernement modéré d'un gouvernement despotique. 
Tous auront la faculté de communiquer, par la 
voie de la presse , leurs idées et leurs pensées , eu 
se renfermant dans les bornes que la saine raison 
prescrit à tous , afin que cette liberté ne dégénère 
pas en licence ; car ou ne doit pas raisonnablement 
souffrir dans tout gouvernement civiHsé , que l'on 
manque au respect dû ^ la reUgpion et au gouver* 
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nement, ainsi qu'aux, égards que [les hommes se 
doivent entre eux. 

Pour éviter tout soupçon de dissipation dans 
les revenus de l'Etat , la trésorerie séparera les 
fonds destinés à ma personne et à ma Ëiroille , de 
ceux qui sont assignés pour les dépenses de Pàdmi- 
nistration générale. 

'Les lois auxquelles devront obéir , dans la suite , 
mes sujets, seront établies du consentement des 
Cor tes. 

Les bases que je viens de poser suffisent pour 
faire connaître mes royales intentions dans le 
gouvernement dont je vais me charger : certes, 
ce ne sont pas les intentions d'un despote ni d'un 
tyran , mais d'un roi et d'un père de ses sujets. 

D'après ces considérations , et de l'avis unanime 
de personnes recommandables par leurs connais^ 
sances et par leur zèle, ayant égard aux représen- 
tations qui me sont parvenues des différentes par* 
ties du royaume, sur l'extrême répugnance des 
Espagnols à accepter la Constitution décrétée pat 
les Cortès générales et extraordinaires, ainsi que 
les autres institutions politiques nouvellen>ent in'^ 
produites ; voulant éviter les malheurs que ces ins- 
titutions ont déjà produits, et qui ne pourraient 
qu'augmenter, si je sanctionnais par mon serment 
cette constitution ; me conformant aux démonstra- 
tions générales , et que je trouve justes et bien fon- 
dées , de la . volonté de mes peuples , je déclare 
que mon intention royale est , nop-slsulemept de 
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se point jurer et accepter cette constitution ni au- 
cun décret des Cor! es générales et extraordinaires 
et des Cortès ordinaires j actuellement assemblées , 
et expressément les décrets quiattaquént les droits et 
prérogatives de ma souveraineté établie par la cons- v 
titution et les lois qui ont gouverné la nation pen- 
dant si long-temps; mais de déclarer cette consti- 
tution et ces décrets nuls et de nul effet pour le 
présent et pour l'avenir; que mes sujets, de quel- 
que rang et de quelque condition quHls soient, ne 
sont point tenus de les exécuter; et que tous ceux 
qui chercheraient à se soutenir en contredisant 
mes royales intentions à cet égard , soient regardés 
comme ayant attenté aux prérogatives de ma sou- 
veraineté et au bonheur de la nation. 

«Je déclare coupable de lèze-majesté, et corame 
tel punissable de la peine de mort , quiconque osera , 
soit parle fait , soit par écrit , soit par paroles , excir. 
ter ou engager qui que ce soit à l'observation et 
exécution desdits décrets et constitution. 

Jusqu'à ce que l'ordre et ce qui existait avant 
l'introduction des> nouveautés dans le royaume soit 
rétabli , et afin que l'administration de la justice ne 
soit point interroiDpue, ma Volonté est que les tri- 
bunaux et' les' administrations continuent leurs 
fonctions jusqu'à l'époque du, après avoir entenda 
les G>rtë^ que je convoquerai , le gouvernement 
dii royaume soit établi d'une manière stable. 

Le jour où ce décret sera publié et comôinniqué 
au présideot de6> Cortès , aîailitcnant assemblées , 
U. a3 
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ses sessions seront terminées; 5ies actes et délibé- 
rations qui se trouveront dans ses archives , seront 
recueillis par la personne chargée de l'exécution 
de ce royal décret. Ils seront déposés sous le scellé 
à l'hôtel de ville de Madrid. Les livres composant 
la bibliothèque des Cortès seront transportés à la 
bibliothèque royak. Je déclare quiconque voudra 
s'opposer à l'exécution de ce décret, de quelque 
manière qu'il le fasse , coupable du crime de lèze- 
majesté, et comme tel punissable de la peine de 
mort. Tout procès intenté devant un des tribunaux 
du royamne, et qui serait la suite d'une infraction 
à la constitution , cessera k dater de ce jour. Tous 
les détenus pour la niéme cause , seront immédia-^ 
tement mis e» liberté ; telle est ma volonté, con- 
forme au bien et au bonheur de la nation. * 

Moi , le Roi. -^ Don Pedro db Macakas , secret* 
du Roi. 



W.** 208. — Décret royal ^ qui rétablit les coti- 

vens et leur rend leurs biens. 

« 

Madrid ,21 mai 18 14, 

(Moniteur du 8 ^uin.) 

Le roi étant informé que Fabatidon dL la misère 
dans lesquels se trouvent k& religieux, par l-inju&te 
spoliation de leurs bîena^ les tiennent éloignés de» 
leurs clottrês, et les empêchent ^ au grand scandale 
^ du peufde j de remplir les devoir^ de leur institu- 
tion i et considéradt les ayàntages qui résultent 
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pour l'Etat et pour l'Eglise de la réunion de ceà: 
ecclësiastiques dans leurs conimunautés respecti- 
ves, S. M, a ordonné que tous les couveps et toutes 
les propriétés qui leur appartenaient seront res- 
titués par l'intervention des archevêques et évê-. 
ques. 11 rendront compte des difficultés qui pour-, 
raient s'élever à cet égard ^ etc. 

Signé Lfis-Mari Salazar. 

*. ■■'■'■ < ■ II , 

N *" 209. — Déchet royal contre les sociétés et. 

associations. , 

Madrid, 24 mai 181 4. 

(Moniteur du 19 juin. ] 1 

Par b loi 1/° du titre 12, livre 12 de là dernière 
récopilation j il est ordonné qu'il ne soit toléré au- 
cune réunion , assemblée qu asssociatiob contraire' 
au bien commun , à la tranquillité publique et au^ 
bon ordre. D'autres lois du royaume confirmèrent 
Cette ancienne disposition de notre code , sous dés' 
peines plus grav^ en cas de contravention , à' 
cause des maux qui sont la suite de ces associations, 
ordinairement composées de personnes de mau- 
vaise vie et plongées dans l'oisiveté^ Ce mal n'est pas 
seulement parvenu jusqu'à Tépoque actuelle, il d dé 
plus été Is^ cause des convulsions politiques qui 
<mt branlé plusieurs royaume^ de l'Europe,. et ^ 
pour notre malbeur , ii ^est introduit en Espagne^ 
qék s'était préservée de la contagion , grâce à la sa- 
gesse des* lois cA d^i institutions établies., jusqu'à 

■23.. -r-^'' 
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Pëpoque de l'invasion de«NFrançaîs çt des nouveau* 
tés qui l'ont accompagnée. Les maux que la reli- 
gion et l'Etat en ont soufferts sont très-grands; ces 
maux ne feraient que s'accroître dorénavant, si 
des mesures salutaires ne les extirpaient dans leur 
racine. 

A cet effet , don Juan I.*' , dans ses ordon- 
nances, confia aux prélats de' son royaume (en 
iSgo 9 à Guadalaxara ) , le soin de veille^ à ces 
abus^ et attendu que dès lors ces associations étant 
déjà nombreuses , les individus se liaient entre eux 
par des pactes et des sermens , il voulut que les ar- 
. chevéques , évéques et autres personnes ecclésias- 
tiques, pussent les absoudre de leurs engagemens, 
et ne tolérassent aucune de ces réunions illicites. 
Cette mesure importante le devient plus encore 
aujourd'hui, parce que plusieurs individus séduits 
par des opinions nuisibles à la religion et à l'Etat , 
^ même des ecclésiastiques , dont l'infiuence est 
si puissante, se sont laissé entraîner , au grand 
scandale des gens de bien. Or donc, indépendam* 
DGient des mesures que je prendrai pour rétablir et 
diriger désormais l'opinion publique vers le service 
de Dieu et de l'Etat , par le moyen d'une éduca- 
tion politique et religieuse ^ j'ordonne et recom- 
mande aux très-révérens archevêques y évéques , 
TOclats et autres personnes ecclésiastiques , qu'en 
conséquence de leur saint ministère , ils surveillent 
ceux qui sont soumis à leur juridiction ; qu'ils ob- 
servent leurs actions , leurs opinions et leurs écrttS| 
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nfin qu^on ne s'écarte point de la véritable doctrine 
qui a Élit distinguer TEspagne dans tous les temps; 
que tout le monde s'abstienne de prendre part à 
tes associations nuisibles à l'Eglise et h l'Etat ; que 
lesdits prélais ne négligent point de donner les 
mêmes instructions a tous ceux qui sont chargés 
d'instruire et de gouverner, et je les exhorte 
surtout à faire en sorte que dans les séminai* 
res on ne lise et n'étudie que les livres de 
doctrine saine et profitable; que tous ceux qui con- 
tiennent des opinions erronées et dangereuses dans 
les matières religieuses , politiques et morales 
soient soigneusement prohibés, et que les maîtres 
et professeurs des susdU^émiDaires ^ conforment 
à ces principes salutaires. 

Pour ce qui est des présentations pour les cures 
et bénéfices , je veux qu'on ait surtout égard à ce 
que ces. bénéfices ne soient conférés qu'à ceux qui 
ne seront pas imbus de ces opinions dangereuses, 
et qui, au contraire, auront manifesté leur adhé- 
sion aux bons principes suivis par les hommes 
sages , tlont la vertu et la science firent , en Espa* 
gne, la gloire de l'Eglise et de la nation. Mais si, 
par malheur , les prélats trouvaient la moindre 
opposition à cette mesure salutaire , ou^ quelques 
abus que leurs facultés ordinaires ne leur permis- 
sent point de réprimer, ils m'en informeront in* 
dividuellement et avec exactitude, pour que je 
prenne les résolutions convenables. J'attends cbe 
leuf zèle et de leur amour pour leur devoir , en 
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leur qualité de prélats et membres de mon con- 
seil , qu'ils n'omettront aucun soin pour le bien de 
l'Eglise et de l'Etat, dont la bonne harmonie et 
l'appui réciproque constituent la x félicité du 
royaume. Tenez^-le pour entendu , et commu- 
niquez-le à qui de droit. 

Moi , le Roi : — A don Fidro Macanas. 



Jî/ 210^ — CiRCUiiAiEB du ministère d^Espagne 
, wùx sujets d^outre-mer^ sur le rétablissement 
de Ferdinand f^ll. 

Madrid, 7 juin i8i4. 
( Monitéir cJHi 21.) 

^ V^v un décret du 4 du courant, dont je vous 
remets ci -joint la copie, et que S. M. vous or- 
donne de Élire circuler dans la province qui vous 
.est confiée , les habitans du pays verront la réconi- 
pepse signalée que la Providence vient d'accorder 
jAUX efforts de la plus loyale et la plus brave de 
toutes les nations, en lui restituant, après une 
longue captivité v le plus aimé de tous les monar- 
ques. La présence de S. M. a fait déjà cesser les 
.dissentions et les partis qui divisaient Içs esprits , 
et qui allaient plonger la monarchie espagnole 
d'Europe dans ua abime de malheni-s égal à celui 
OÙ l'Amérique est tombée. Ils n'existeraient déjà 
plus ces maux qui désolent cette dernière partie 
.des do.maine^ de S. |iI»i;iÂ^^ habitans eu^se^ut pu 
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être témoins de renthousiasme , de l'allégresse 
ineiiprimable avec laquelle leurs frères d'Europe 
ont accueilli S. M. , et surtout s'ils pouvaient con- 
naître ses intentions royales en faveur de ses sujets 
de ces provinces, les troubles qui les agitent seraic^ut 
calmés sur-le-champ, et leur bonheur serait as- 
suré. S. M, serait elle-même complètement heu- 
reuse; mais elle ne l'est point encore. Assis sur le 
trône de ses ancêtres j le roi a vu son oppresseur 
condamné à l'humiliation et à l'abaissemeiit , et la 
couronne de France replacée sur la tête du sou- 
verain légitime ; il admire le sublime spectacle 
que présente l'Europe rendue à la paix , et rame- 
nant ses regards sur l'Espagne , il voit avec ravis- 
sement que la valeur et la constance héroïques de 
ses sujets ont été les premiers mobiles de ces évé- 
nemens miraculeux. Mais , au milieu de cette sa- 
tisfaction , S. M. n'en est pas moins saisie d'une 
douleur profonde, en considérant les troubles 
qui, pendant son absence, se sont élevés dans quel- 
ques provinces de l'Amérique. Elle est convaincue 
que les pays qui composent la monarchie dans les 
deux hémisphères ne peuvent prospérer que par 
l'union la plus intime , et son amour est également 
partagé entre les uns et les autres , sans égard à 
leur situation plus ou moins rapprochée de sa per- 
sonne. 

S. M. a donc résolu de corriger tous les abus 
qui peuvent avoir donné des motife ou des pré- 
textes à ces agitatiçns. Pour y procéder avec une 
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juste connaissance de la vérité , elle a demandé des 
renseîgneraens aux personnes nées dans ces pays , 
dont la conduite a mérité Pestime publique et 
prouvé Pimparlialité. S. M. connaîtra les excès 
qu'il y a eus de part et d'autre. Ces renseignemens 
seront prêts sous peu de jours. Aussitôt que la 
vérité sera connue ^ S. M. se plaçant au milieu de 
ses enfans d'Europe et d'Amérique, fera cesser les 
disserïtions qui n'auraient jamais eu lieu entre eux 
sans l'absence et la captivité de leur père commun. 
Elle ne tardera point à faire entendre sa voix à ces 
peuples : en attendant , vous verrez par le décret 
que je vous communique , et que S. M. a rendu 
^n prenant les rênes de son royaume , que la pré- 
tendue' Constitution politique de la monarchie , 
promulguée à Cadix par les soi-disant Côrtès gé- 
nérales et extraordinaires, le 19 mars 1812, fut 
l'ouvrage de personnes qui n'avaient reçu d'aucune 
province de l'Etat les pouvoirs nécessaires pour 
travailler à cette constitution ; que ceux qui pre- 
liaient le titre de députés de l'Amérique avaient 
été pour la plupart nommés à Cadix , sans que les 
pays qu'ils voulaient représenter eussent eu la 
moindre part à leur élection , ou seulement cou- 
naissance de ce qu'ils se proposaient de faire. 

A ce vice d'illégitimité se joignait le manque ab- 
solu de liberté dans les délibérations prises au mi-^ 
lieu des cris et des menaces d'une faction turbu- 
lente , qui remplissait les galeries de l'assemblée , 
de la même manière qu'on le vit en France pen- 
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dant la révolution ; le résultat devait nécessairement 
être Je même. Aussi ces prétendues Cortès publiè- 
rent-elles une conslîtution dans laquelle , sous les 
fauss'es apparences de la liberté , on avait sappé les 
bases de la monarchie, fomenté ouvertement l'esprit 
d'irréligion et suscité des idées dont la conséquence 
nécessaire est de provoquer la guerre de ceux que 
les vices ou la paresse condamnent à ne rien pos- 
séder, contre ceux qui jouissent du fruit de leur 
travail , du patrimoiiie de leurs ancêtres ou de là 
récompense accordée à leurs services. Les habi* 
tans honnêtes de la Péninsule ne manquèrent pas 
de sentir le danger et tous les vices de cette cons- 
titution. S. M. , en refusant de l'accepter , n'a fait 
que se conformer à l'opinion générale , qu'elle a eu 
le temps de connaître par elle-même pendant lô 
long séjour qu'elle a fait dans les provinces avant 
de se rendre à sa capitale. Plût au ciel que le roi 
pût auSvsi parcourir ses provinces d'Amérique, 
comme il a visité une grande partie de ses peuples 
d'Espagne ! S. M. ne doute point qu'elle y trou- 
verait 5 comme en Europe , les véritables Espagnols 
de tous les temps , prodigues de leur vie quand il 
s'agit de l'honneur , et Élisant consister celui-ci 
dans la conservation de la religion , la fidélité en- 
vers le souverain, et leur inviolable attachement 
aux usages et coutumes de leurs ancêtres. 

S. M., en manifestant sa volonté royale à ses 
sujets , leur a offert en même temps des lois fon- 
damentales y qui seront faites d'accord avec les 
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procureurs de ses provinces d'Europe et d'Amé- 
rique , dans une prochaine assemblée de Cortès , 
où seront les représentans dies deux pays : elle a 
Dommé une commission qui s'occupe des moyens 
de les convoquer ; et quoique cette opération pré- 
liminaire soit à Ja veille d'être terminée , S. M. a 
voulu faire précéder la présente déclaration , dans 
laquelle elle ratifie celle qui est contenue dans son 
décret du 4 de ce mois, concernant les bases soli* 
des sur lesquelles doit être fondée une monarchie 
modérée , la seule conforme aux intentions de 
S. M., la seule qui soit compatible avec les lu- 
mières du siècle , les mœurs actuelles et le carac-* 
tère élevé et généreux des Espagnols. Elle croit 
fermement que cette déclaration , appuyée sur sa 
parole royale , conservera la tranquillité dans les 
provinces où les troubles n'ont pas encore péné- 
tré ; elle veut que vous la fassiez parvenir à celle» 
qui ne jouissent pas de ce bonheur, afin que , r^ 
nonçant a toute haine et ressentiment , elles s§ 
préparent à nommer , aussitôt qu'elles recevront 
l'avis de la convocation des Cortès , des personnes 
dignes de siéger au milieu de leurs frères d'Europe , 
sous la présidence du monarque, qui est leur père 
commun , pour chercher à guérir les maux qui 
ont été causés par les désordres passés , et en pré^ 
venir désormais le retour dans les états de S. M, 
autant qu'il est permis à la prudence,|iumaine ; ce 
que je vous communique, par oidre.d^.S. M. j^ 
elp. y etc. 
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Tî.' 211. • — Traité de Fontainebleau ^ entre 
V empereur Napoléon et le roi Charles If^y 
sur le royaume de Portugal. 

^Fontainebleau , 27 octobre 1807. 

Napoléon , par la grâce de Dieu , etc. , etc. ; 
ayant vu et examiné le traité réglé et signé à 
Fontainebleau, le 27 octobre 1807, par le gé- 
néral de division Duroc , grand maréchal du 
]>alais 9 grand cordon de la Légion - d'hon- 
neur , etc.; en vertu des pleins pouvoirs que 
nous lui avons conférés à cet effet , avec don 
Jiiugenio Isquierdo de Rivera etLeusan, conseiller 
honoraire d'Etat et de la guerre , de S. M, le roi 
d'Espagne, autorisé par de pleins pouvoirs de son 
souverain, lequel traité contient ce qui suit : 

S. M. l'empereur des Français , roi d'Italie et 
protecteur de la Confédération du Rhin, et S. M. G. 
le roi d'Espagne, voulant jégler d'accord les inté- 
rêts des deux éta^, et fixer le sort futur du Portu- 
gal , d'uuQ manière capable de concilier la politique 
^es deux pays, ont nommé ministres plénipoten^- 
tiaires , savoir : S. M. l'empereur des Français, roi 
d'Italiç , protecteur de la Coafédération du Rhin , 
le général de division Michel Duroc , grand maré- 
chal de son palais, grand cordon de la Légion-d'hon- 
neur; et S. M. C. le roi d'Espagne , don Eugenio 
Isquierdo de i\ivera et Leusan , son conseiller ho- 
noraire dç la guerre, qui, après avoir échangé 
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leurs pleins pouvoirs , sont convenus des articles 
suivaus: 

Art. 1.®' La province entre leMinho et Duero, 
la ville d'O Porto y cpm prise, sera donnée en toute 
propriété et souveraineté à S. M, le roi d'Etrurie^ 
avec le titre de toi de la Lusitanie septentrionale. 

2. La province d'Alentejo et le royaume des 
Algarves, seront donnés en toute propriété et sou- 
veraineté au prince de la Paix , dont il jouira avec 
le titre de prince des Algarves. 

3. Les provinces de Beîra, de Tr^slosraontes et 
de l'Extramadure portugaise, restèrent en dépôt 
jusqu'à la paix générale, et alors on disposera 
d'elles selon les circonstances , et conformément à 
ce qui sera convenu entre les-deux hautes parties 
contractantes. 

4. Le royaume de la Lu.sitanie septentrionale 
sera possédé par les descendans de S. M. le roi 
d'Etrurie , héréditairement , et suivant les lois dé 
succession qui sont en usage dans la famille ré* 
gnante de S. M . le roi d'Espagne. 

5. La principauté des Algarves sera possédée 
par les descendans du prince de la * Paix ^ hérédi- 
tairement et d'après les lois de succession qui sont 
en usage dans la famille régnante de S. M. le roi 
d^Espagne. 

6. A défaut de descendans ou d'héritiers légi- 
times du roi de la Lusitanie septentrionale , ou du 
prince des Algarves , ces pays seront donnés , 
moyennant l'investiture /par S. M. C. le roi d'Es- 
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pàgne , pourvu qu'ils ne puissent jamais être réu-» 
nis sous une seule personne, ni à la couronne 
d'Espagne. 

7. Le royaume dfe la Lusitanie septentrionale 
et la principauté des Algarves , reconnaîtront , 
comme protecteur , S. M. C. le roi d'Espagne, et 
les souverains de ces pays ne pourront jamais faire 
ni la paix ni la guerre, sans le consentement du roi 
catholique. 

8. Si les provinces de Beira , de Traslosmontes 
et de l'Ëstramadure portugaise, restant ei^dépôt, 
étaient rendues, au temps de la paix générale, à 
la maison de Bragance, en échange de Gibraltar, 
la Trinité, et d'autres colonies que les Anglais ont 
conquises sur l'Espagne et ses alliés, le nouveau 
souverain de ces provinces , aurait , à l'égard de 
S. M. C. le roi d'Espagne , les mêmes soumissions 
que le roi delà Lusitanie septentrionale et le prince 
des Algarves , et il possédera sous les mêmes con- 
ditions. 

9. S. M. le roi d'Etru rie cède , en toute propriété 
et souveraineté le royaume d'Etrurie à S. M. l'em- 
pereur des français, roi d'Italie. 

10. Quand l'occupation définitive des provinces 
du Portugal sera eifectuée , les différens princes 
qui doivent les posséder, nommeront d'accord les 
commissaires pour fixer ses limites naturelles. 

11. S. M. l'empereur des Français, roi d'Italie^ 
garantit à S. M. C le roi d'Espagne la possession 
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àe ses Etats du continent d'Europe ^situes au muJB' 

des Pyrénées. t 

12. S. M. l'enipereur des Français, roi dltalie, 
s'oblige à reconnaître S. M. C. le roi d^Espagne, 
comme empereur des deux Amériques, quand tout' 
sera prêt , afin que S. M. puisse prendre ce titre ; 
ce qui pourra arriver au temps de la paix générale, 
ou le plus tard d'ici à trois ans. - 

i3. Les hautes puissances contractantes accor-* 
deront les moyens de faire à Pàmiable une divi^ôn 
égale des îles , colonies et autlres propriétés d'outre- 
mer du Portugal. 

i4. Le présent traité restera secret. H sera ra- 
tifié , et les ratifications seront échangées à Madrid , 
liingt jours après la date de la signature, le plus' 
turd. 



N.° 212. ' — Convention secrète^ relative au 
Traité de Fontainebleau. 

La même date -que le Tràit^. 

Napoléon , etc. , etc. ' 

S. M. l'eippereùr des Français, roi d'Italie,, 
protecteur delà confédération du Rhin , et S. M C, 
kroi d'Espagne, voulant régler ce qui concerire' 
l'occupation et la conquête dû Portugal, d'après' 
les stipulations faites par le traité signé ce jour ,* 
ont nommé ministres plënipotenliâïi'cs , savoir: 
S. M. l'empereur des Français, roi d'itafier,' pro-' 
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tecteur de la Confédération du Rhin, le général 
de division Michel Duroc , grand maréchal de son 
palais, grand cordon de la Légion-d'honneijr j et 
8. M. C. le roi d'Espagne, don Etigenio Isquierdo 
de Rxvera et Leusan , son conseiller honoraire de 
la guerre, qui , après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs, sont convenus des articles suivans : 

Arl. 1." Un corps de troupes impériales fran- 
çaises , de 525,000 hommes d'infanterie et 3,ooo dé 
cavalerie, entrera en Espagne*, il fera sa jonction 
avec un corps de troupes espagnoles , composé de 
8,ooo hommes d'infanterie , 3,ooo de cavalerie j et 
3o fnècës d'artillerie. 

a-* Au même temps, une division de troupes 
espagnoles tle io,ooo homnies, prendra possession 
de la province d'entre Minho et Duero, et de la 
ville d'O Porto ; et une autre division de 6,ooo 
hommes, composée pareillement de trotipes espa-* 
gnôles , prendra possession de l'Alentezo et du 
royaume des Algarves. 

3. Les troupes françaises feront nourries et en- 
tretenues par l'Espagne , et leur solde sera payée . 
par la France pendant tout le temps de leur pas- 
sage en Espagne. 

4. Depuis le moment où les troupes combinées 
seront entrées en Portugal , les provmces de Beira,^ 
Traslosmontes et l'Estramadure portugaise , qui 
doivent rester en dépôt, seront administrées -et 
gouvernées par le général commandant les troupeç ' 
françaises, ^ les contributions qui leur seront im« 
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posées seront au profit de la France. Les provinces 
qui doivent composer le royaume de la Lusitanie 
septentrionale, et la principauté des Âlgarves, se- 
ront administrées et gouvernées par les généraux 
commandant les divisions espagnoles qui en pren- 
dront possession , et les contributions qui leur se- 
ront imposées resteront au bénéfice de l'Espagne. 

5. Le corps du centre sera sous les ordres du 
commandant des troupes françaises, aussi bien 
que les troupes espagnoles qui lui seront réunies. 
Cependant , si le roi d'Espagne pu le prince de la 
Paix trouvaient convenable et jugeaient à propos 
de s'y rendre, le général commandant, et les troupes 
françaises, elles-mêmes, seront soumis aux ordres 
du roi d'Espagne ou du prince de la Paix. 

6. Un autre corps de 4o,ooo hommes de trou* 
pes françaises sera réuni à Bayonne , le ao novem* 
bre prochai'n , ou. avant ce temps-là ^. et il devra 
être prêt a marcher pour le Portugal, en passant 
par 1 Espagne , si les Anglais envoient des renforts 
et menacent d'attaquer les premiers. Cependant, ce 
nouveau corps de troupes n'entrera que quand le& 
deux hautes, parties contractantes se seront mises 
d'accord pour cet effet. . , 

7. La présente convention sera ratifiée, et l'é- 
change des ratifications ser^ fait au même tempsî 
que le traité d'aujourd'hui. 

Signé, DtJ&OC, ISQUIEADO. 



* * 
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N/ 2 1 3.— Lettre du roi d'Espagne^ Charles ly^ 
à V empereur des Français. 

San-Lorenzo « 29 octobre 1807. 

Monsieur mon frère ^ dans le moment où je ne 
m'occupais que des moyens de coopérer à la des- 
truction de notre ennemi commun ^ quand je 
croyais que tous les complots de la ci-devant reine 
de Naples avaient été ensevelis avec sa fille , je vois 
avec Ude horreur qui me fait frémir, que -l'esprit 
d'intrigue le plus horrible a pénétré jusque dansle 
sein de mon palais. Helas! mon c^ur saigne en 
Élisant le récit d'un attentat si affreux ! Mon filé 
aîné, l'héritier présomptif de mon trône ^ avait 
formé le complot horrible de ibe détréner. Il s'é-^ 
tait porté jusqu'à l'excès d'attenter contre la vie dé 
sa mère. Un attentat si aSrèux doit être pûrÂ avec 
la rigueur la plus exemplaire des lois« La loi* qtU 
l'appelait k la succession doit être révd({âliée. Un^dè 
ses frères sera pluis digne '<(e le remplacer ,• -et datif 
mon CGâûr /et sur lé trôùe. Je sui^, dans'ûe mo^ 
ment, à la recherche de ses complicesy petir^^ 
profendir cè'plan de' la |dus noirei s^élëfàkéÀe , 
mais je hé^venx phs perdre Un seul mômept .pôipr 
en instruira Y. Mil. et R^ ; eii'la^priaiit >de ii'a&def' 
de ses lumière^^et dé ses <H>nâ{èik* * i. i "^ iop 
' Sur quoîl je prieDieii; etc., tt«.' = ' •• ^ 

■;•'•' - . . . ....... :■, : Lii" :. ■: ::l 

•" "■ t •■•. i-i .il.,.. ,1 

II. «4 * 
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K.* ai 4, — Letthe du prince des ^sturies , 
Ferdinand, à V empereur des Français. 

De rjSscuriai, ii octobre 1807. 

:Sire) k crainte d'importuner Votre * Majesté 
Impériale et Royale au milieu de 8es exploits et des: 
affîiires majeures qui l'entourent sans cesse \ m'a 
empêché jusqu'ici de satisfaire directement le plus 
Tif de mes désirs , celui d'eaLprimer , au moins par 
écrit , les sentimens de respect , d'estime et d'atta** 
cheiDéDt^aue j'ai voués à un. héros qui efface tons 
ceux qui l'ont, précédé , et qui a été envoyé par 
k $)rovid^.n<?e poui* sauver l'Europe du boulever- 
sèmisnl; tQtal qui la menaçait ^ pour afferpiir ses 
tji^tt ébratilés,et pour rendre im:ix nations- la pais 
^L le bonheur. 1 

-loJLie^ v^rUw ,d|3 y* M; If.,' sa modération , sa 
lu^pt4))i^it)e envers^ SCS plus injustes et plus implar 
€kible> §ii«emis ^ Ip^it :|ae irisait espérer ^e l'es^ 
preteifo^, 4q oc»: s^timeus eu serait accujaillie 
«omise 'l'fiffusioi» 4Vn çoaur jrempli d'admi^tio^ 
€&de.l?aivitiélâplttssijioère. i 1 

. t.Xi«';étafeiOÙ. je me tr^ouve d^puis^ Jong-t^mj^j,. et 
«pnipèif^eut échappe^ k i^fVAie.perçai^e^^fley^lVlj. 

i/âBà'Bu:^. a jétÀ jusqu'à présent luf^s^^y^doljifiteçle 
qui a arrêté ma ))l|iwe pr^t^ J|J|û;a^ç^€ir jxie^ 
vœux ; mai5-^;plçii|: 4*?^P^QÇ^ ; di? tfpfjyer . ^ans 
la magnanime générosité de Y. M. I. là protec- 
tion la plus puissftirte^^ )e -ne suis déterminé , non 
seulement à lui témoigner les sentimens de moa 



oœur envers son auguste personne , mais à l'ëpan- 
cb.er dans soq sein , comme dan$ celui da pèpe le 
plus tendre. 

Je suis bien malheureux d'être obligé , par les 
circonstances, de cacher compe un cf*iipe une 
^tion si juste et si louable ^ u^ais , jtell^ sont les. 
Gonséqujçnces funestes de l'extrême bonjté des 
meilleurs rois. 

• * • • > * 

Rempli de respect et d'amour filial popr c^mÎ 
9 qui je doîs.jie ^our, ejt qui e^t cjloué d\i çqeur le 
plus diH>ilt et le- plus géoéiieux ^ je n'qa^i jj^m^jtf 
dire qu'à Y, M. I. çé qu'elle :coimait; ipîj8ux;qu4 
moi );qûQ œs qjualités mêmes si estimables ne servant 
que trop souvent d'instrumeiit aus personnes arV 
Ijificiewies et méchantes , pour obscurcir la vérité 
aux y eux des souverains, quoique sianalogu^. à 
des cai^actères c^mme celui de mon refl{>ectable 
père. * , 

. Si: cas mêmes: homines qui, pal* maUiéur^ ei^is- 
tent ici y lui laissent coi^aitre à fok^d le coeqp ((I9 
y. M. I. comme je le condais, aj^eè quelle arde^i; 
ne souhaitei:ait il pas de aèrrerka nœu^ quijdoîr 
vent unir nos deux maisons ! Et quel xoofëà plus 
propre ponr cet obqet , quede demander à Y* M. h 
l'hooneiir de ili'allier à mie; princesse de sbfr. au- 
guste tàwofiléi t'est le vdeu imAnitae: de. tous :1e» >$ur 
îets de mon père; çé sjora' a^^i^k. |liea>, je ti'<^ 
doute pas, malgré les efforts ':d'iin! petit ûQùibri 
diBf malveillans^ auésitotj qu'il aura' coAnu les iADen- 
tions de Y. M. C'est tout ûecqab mon cœur îd^ird. 

524. 
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Mais ce n'est pas le compte de ces égoïstes perfides 
qui l'assiègent , et ils peuvent , dans un premier 
moment , le surprendre : tel est le motif de mes. 
Craintes. 

Il n'y a que le respect de V. M. I. qui puisse 
déjouer leurs complots , ouvrir les yeux à mes 
bons , à mes bien-aimés parens , les rendre heureux^ 
et faire en même temps le bonheur de ma nation 
et le mien. 

Le monde entiei* admirera de plus en plus la 
bonté de Y. M. , et elle aura toujours en moi un 
fils le plus reconnaissant et le plus dévoué. 

J'implore donc avec la plus grande confiance la 
protection paternelle de Y. M. , afin que iQori-sen« 
lement elle daigne m'accorder l'honneur de m'allier 
à sa Ëimille , mais qu'elle aplanisse toutes les diffi- 
cultés et fasse disparaître tous les obstacles qui 
peuvent s'opposer à cet objet de mes vœux. 

Cet efibrt de bonté de la part de Y. M. I. m'est 
d'autaût plus nécessaire, que je nepuis-pàs, de mon 
côté , en Êiire le moindre , puisqu'on le ferait pa»- 
ser peut-être pour une insulte faite à l'autoritë'par 
temelle, et que je suis réduit à un seul moyen , t 
celui de me refmer, comme je le ferai avec une in* 
vincible constance, à m'allier à toute personne 
que ce soit , sans le consentement et l'approbatioi]) 
positive de Y. M. h , de qui j'attends uniquémeliit 
le choix d'une épouse. 

Ùêst un bonheur que j'espère de votre bonté^ 
en'^pMDft IM«o ) etc. , etc. 
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N.* ai5. — • Lettre du roi Charles If^ à Veni'^ 

pereur Napoléon. 

Aranjuez , 18 mars i8o8. 

Monsieur mon frère , iï y avait long-temps qu6 
le prince de la Paix m'adressait des instances réi* 
térées pour obtenir de se démettre des charges de 
généralissime et amiral. Je me suis prêté à ses dé- 
sirs, en lui accordant la démission qu'il a demandée ; 
mais comme je ne saurais oublier les services qu'il 
m'a rendus , et notamment celui d avoir coopéré à 
mes desseins constans et invariables de maintenir 
Falliance et l'amitié intimesiiqui m'unissent à Y. 
M. 1. et R. , je conserverai à o^ prince mon estimé. 

Bien persuadé que rien ne sera plus agréable k 
mes sujets , ni plus convenable pour réaliser les 
desseins importans de notre alliance , que de me 
charger moi-même du comniandement de meis 
armées^de terre et de mer, j'ai pris cette résolu- 
tion , et je m'empresse d'en faire part à V. M. I. 
et R. , considérant qu'elle verra , dans cettç com- 
munication, une nouvelle preuve de mon atta- 
chement pour sa personne, et de mes désirs cons- 
ians de maintenir les rapports intitnes qui m'unis- 
sent à y. M* 9' avec cette fidélité qui me caracté- 
rise , et dont y. M. I. let R. a les preuves les plus 
^éclatantes et les plus réitérées. 

La continuation de mes douleurs de rhuma- 
tisme , qui m'interdit depuis quelques jours l'usage 
de la main droite , me prive du plaisir d'écrire de 
ma main à y. M. 
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N.* 2i6. — Lettre de CJmrles If^à V-empereur 

Napoléon, 

Arànjuez^ 20 mars 1808. 

Monsieur mon frère , ma santé se trouvant cba;^ • 
que jour plus délabrée y j'ai cru nécessaire , pour 
la rétablir, d'aller cfaercher un climat plus doux 
«que €elni-ci , en me retirant des af&ires de mon^ 
royaume. En conséquence , j'ai jifgé convenable , 
.pour le bonheur de mes peuples , d'abdiquer en 
&veur de mon fils bien aimé ^ le prince des Astu- 
rtes. Les liens qur unissent nos deui royau- 
mes , et l'estime toute particulière que j'ai tou- 
jours eue. pour la personne de V. M. L et R. 
ine font espérer qu'elle ne pourra qu^applau- 
dir à cette mesure , d'autant plus que les sentiment 
d^estime et de mon-aSêction pour V. M. I. et H», 
que j'ai tâché dlnspîVer à mon fils , se sont si pro- 
fondément gravés dans son cœur , que je suis sur 
des<$oijqs qu'il se donnera pont* resserrer de plus en 
plus l'alliance intimé qui unit depuis long-temps 
les deui état&. Je m'empresse d'en iaire part à Y. 
M. L etR.j lui renouvelant , à cette occasion^ 
les assurances de mon attachement sjncère , et les 
vteùx que je lie cesserai de &ire pour la prospé- 
rité de Y. M. L et de toute son auguste &mille» 

Je sois 9 etc. 
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Jî.* 21 7, ^—Lettre de Ferdinand PHLI à Vem- 

pereur des Français. 

Vittoria, 1 4 avril 1808. 

Monsieur moo frère , élevé au trône par l'abdi- 
oation libre et spontanée de mon auguste père , je 
n'ai pu voir > sans un véritable regret, que S. A. I. 
le grand duc de Berg , ainsi que l'ambassadeur de 
y. M.L , n'aient pas cru devoir me féliciter comme 
souverain d'Espagne, tandis que les représentanês 
d'autres cours , avec lesquels je n'ai point de liai- 
sons A intimes ni si chères « se sont empressés de le 
fiiire. Ne pouvant en attribuer la cause qu'au dé- 
&ut d'ordres positif de Y* M. , elle me permettra 
de iui exposer 9 avec toute la sincérité dé mob 
cœur, que, dès le premier moment de mon règne, 
je n'ai cessé de donner à Y. M. L et R. les lémcÂ- 
gnages les plus marquans et les moins équivoques 
de mg loyauté et de mon attachement à sa per- 
sonne ; que l'objet du premier ordre a été de ren- 
voyer à l'armée dé Portugal les troupes qui l'avaient 
déjà quittée pour se rapprobber de Madrid; que mes 
soins ont eu pour but l'approvisionnement , le lo*- 
gementet les fournitures des troupes de Y. M. Mal- 
gré l'extrême pénurie où j*ai trouvé mes finiai^oeS| et 
le peu de ressources qu'offrent les provinces où 
elles vont séjourner^ je n'ai pas hésîslé un m.Oiïieiit 
il donner à Y. IVJ^ la plus grande preuve de. ooa^ 
fiance , en faisant sortir mes troupes de ma capitale 
pour y recevoir son armée. 
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«Tai cherché pareillemeot à convaincre Y. M. 
par les lettres que je lui ai adressées , autant qu'il a 
été en mon pouvoir de le faire, du désir que j'ai 
toujours nourri de resserrer , d'une manière indis- 
-soluble pour le bonheur de mon peuple , les liens 
d'amitié et d'alliance qui existaient entre Y. M. I. 
et R. et mon auguste père. C'est dans les mêmes 
vues que j'ai envoyé auprès de Y.M. une députation 
de trois grands du royaume , aussitôt que son in* 
«tention de se rendre en Espagne me fut connue. Et 
-pour démontrer d'une manière encore plus solen- 
^Belle ma haute considération pour son auguste 
-personne , je n'ai pas tardé à faire partir dai^ le 
même but mon très-cher frère, l'infant doti Car* 
los, déjà arrivé depuis quelques jours à Bayonne. 
J'ose me flatter que Y. M. aura reconnu dans ces 
• démarches mes véritables sentimens. 



W.^ 218. — Lettre de FerdinandVJIàVem^ 

-pereur Napoléon. 

Yittoria , 18 avril i8o8. 

Monsieur mon frère, c'e&t avec la plus grande 
'Satisfaction que je viens de recevoir la lettre que 
Y* M. I. et R. a bien vouiu me faire remettre par le 
^général Savary, en date du 16. La confiance que 
V. M. m'inspire , et le désir que j'ai de la convainr^ 
^^re que l'abdication du roi mon père a été &ite ^n 
ma &veur de pur mouvement, m'ont décidé à me 
porter immé(Ûatement à Bayonne. Je me propibse 
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donc de partir demain pour aller coucher à Iran j 

et après demain je me rendrai à la maison de cam- 
pagne de Marrac^ où V. M. I. et R. se trouve 
. maintenant. Je suis , etc. 



N.® 319. — Lettre du prince des Asturies à IHn* 
font don Antonio y à Madrid. 

Bàyonne , 6 mai i8o8. 

Aujourd'hui , j'ai adressé à mon bien-aimé père 
une lettre conçue en ces termes : 

Mon véritable père et seigneur , pour donner à 
V. M. une preuve de mon amour , de mon obéis- 
sance et de ma soumission , et pour céder au désir 
qu'elle m'a Êiit connaître plusieurs fois, je renonce 
à ma couronne en &veur de Y. M. , désirant qu'elle 
en jouisse pendant d% longues années. 

Je recommande à Votre Majesté les personnes 
qui m'ont servi depuis le 19 mars. Je me confie 
dans les assurances qu'elle m'a données à cet égard. 

Je demande à Dieu de conserver à Votre Ma- 
jesté des ]ours longs et heureui. 

Je mets aux pieds de Votre Majesté Royale le 
plus humble de ses fils. 

Si^né Ferdinand. 

En vertu de la renonciation que je fais à mon 

père bien*aimé , je retire les pouvoirs que j'avais 

accordés, avant mon départ de Madrid, à la Junte , 

■pour l'eipédition des affaires importantes et urgen* 

tes qui pourraient se présenter pendant mon ab« 



(378) 

sence. La Jnnte suivra les ordres et commande- 
mens de mon bien-aimé père et souverain , et les 
fera exécuter dans les royaumes. 

Je dois , en finissant , témoigner aux membres 
de la Junte , aux autorités , et sr toute la nation 
-me reconnaissance de l'assistance qu'ik m'ont don- 
i^ee. Je leur recommande de se réuûir d'efforts et 
de cœur au Roi Charles et à l'Empereur IXapoléon 
dont la puissance et l'amitié peuvent, plus que toute 
autre, chose , garantir les premiers biens defc Es«» 
pagnes , leur indépendance et l'intenté du ter- 
ritoire. Je vous recommande de ne pas donner 
dans lés pièges de nos éternels ennemis , de vivre 
unis entre vous et avec nos alliés , d'épargner le 
sang et d'éviter les malheurs qui seraient le résultat 
des circonstances actuelles , si on se laissait aller 
a l'esprit de vertige et de débunion. 

Sifflé ÏBRDtNAïri)/ 



N.** aao. , — AuiL Conseils suprêmes de CasHlle 

et de Vinquisition. 

Palais impérial , dit du gouvernement, 8 mai 1808. 

Dans ces circonstances extraordinaires, nous 
avons voulu donner une nouvelle preuve de notre 
amour à nos aimés sujets dont le bonheur a été 
pendant tout notre règne le constant objet de nos 
sollicitudes } nous avons donc cédé tous nos droits 
sur les Espagues à notre alUé et ami l'empereur 
des Français , pour un traité signé et ratifié , eu 
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stipulant l'intégrité et Findépendânbe des Esp»- 
gn^ , et la conservation de notre sainte religion ^ 
non-seulement comme dominante , mais comilie 
seule tolérée en Espagne. 

Nous avons en conséquence jugé convenable dé 
vous écrire la présente , pour que vous ayéi à vous 
y conformer , à la faire connaître et à seconder de 
tous vos moyens l'empereur Napoléon, Montrez 
la plus grande amitié aux Français , soyez-leut 
unis et surtout portez tous vos soins à garantir les 
royaumes de toute rébellion et émeute. 

Pans la nouvelle position où nous allons nous 
trouver , nous fixerons souvent nos regards sur 
vous et nous serons heureux de vous savoir tran* 
quilles et contens. 



N.'aai," — Ordonnance du roi d^ Espagne sur 

Vinstruction publique. 

Madrid , i'4 février i8i5, 

(Moniteur du 4 mari. ) 

Intimement persuadé que l'ignorance est la 
source de toutes les erreurs et la principale cause 
de plusieurs vices ; qu'au contraire une instruction 
solide et générale est le moyen plus efficace de 
les extirper , de les combattre , et de dire jouir 
rnes Etats de tous les biens et de tout le bonheur 
dont ils sont susceptible^ ; et désirant que mes 
chers sujets jouissent de toute sorte de prospérités; 
j^ai crû ne pouvoir rien faire qui fût plus avan^ 
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tagcui pour eux et plus digne de moi^ que de leur 
procurer et leur garantir l'éducation et Tinstruc- 
tion publiques. Malgré tout ce qu'on a iàit pendant 
le règne de mes augustes aïeux et celui de mon 
père , des corps zélés et des sujets instruits ont ar-* 
ticulé des plaintes nombreuses contre les plans 
d'études; et je suis convaincu que ces plaintes étaient 
fondées , parce que les opinions qu'pn a répan- 
dues , les systèmes que l'on a embrassés avec cha- 
leur ^ et les progrès que l'on a faits dans les arts et 
l'industrie n'ont point répondu aux résultats d'une 
instruction solide et bien combinée , surveillée 
par le gouvernement. Je veux donc , que sans pertp 
de temps, une Junte de ministres nommés par moi , 
investis de ma confiance et ayant l'instruction né- 
cessaire pour faire un plan général d'études , qui 
embrassera toutes les connaissances qui pourront 
influer sur le bonheur spirituel et temporel de mes 
sujets, et partant sur la gloire et la prospérité de 
la monarchie, s'occupe de travailler à ce plan ; et 
pour cet effet on lui adressera tous les mémoires , 
plans , écrits et travaux qu'on trouvera dans les 
secrétaireries , et qui auront rapport a cet objet* 
Les universités du royaume., surtout celle de 
Salamanque , de Yalladolid et d'Acala de Henarès^ 
.enverront à la Junte les plans qu'elle auront faits , 
et celle-ci consultera les plus célèbres universités et 
académies de l'Europe. Pour la désignation des 
.livres etoyv^ages qu'on suivra dans l'enseignement 
de la théologie ^ du droit canon , de la discipline ec^ 
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clësiastîqae, et du droit naturel et des gens; elle con- 
sultera et suivra l'avis desévéquesnommés par moi. 
Quand le plan sera rédigé , le conseil l'eiLamine- 
ra , après avoir entendu préalablement l'avis de mes 
fiscaux, et me consultera pour la décision définitive. 
Comme cet objet est de la plus haute importance y 
et (]ue je désire ardemment le voir dignement 
et promptement rempli, je verrai avec la plus grande 
satis&ctiôn que la Junte, le conseil et les univer* 
sites s^en occupent à Penvi , et ce serait un sujet de 
vif méèontentemeht pour moi de savoir qu'on né« 
glige l'accompUssement de l'œuvre, ou que le 
plan manque de perfection et de stabilité. 

Pouf composer la Junte qui , par suite de ifion 
décret royal de ce jour , doit s'occuper de la ré- 
daction d'un plan général 'd'études , je nomme les 
ministres de mon conseil royal suivans : don Gon- 
talo-Joseph de Yilches , le comte du Pinas , don 
Joseph Puiz et Samper , don André Lasaoca , 
don Antoine-Ignace Confavarria^ et don Nicolas- 
Marie de Serra , et les ministres du conseil des 
Indes don Joseph^Paul Yaliente , et don Joseph- 
Navia Bolannas ; sous la présidence du duc pré*^ 
sident du conseil royal ( le duc de llnfantado )• Je 
veux que la Junte entende , d'après le dispositif d^ 
mon décret royal , Pavis du très-révérend évéque, 
grand inquisiteur ^ et ceux des réyërends évéqn'es 
de Zamora, de Malaga et d'Orma, sur les livres 
pour l'enseignement ^ ainsi qu'il est dit d«ns le 
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décret ci-dessus. Vou9 cotpmuniquerez les ordres 
nécessaires pour &ireeiécutert)ette ordonnante* 



N.' àaa. — Traité entre te roi Ferdinand PHI 

et le roi Charles IV. 

Jlome, i4 janvijer i8i5; communiqué au conseil 4e 

Castiile le i4 avril. 

4 

(Moniteur du 16 mai.) 

: Art. 1.*' La renonciation de la couronne d^Ea« 
pagne , en &veur/de mon fik bien aimé , luiim*» 
pose , à lui 9 ainsi qu'à ses successenra y i'diligatibn 
de me fournir les sommes nécessaires pour que j^ 
puisse viyre avec la dignité convenable ^n l^ng 
élevé, où la providence m'avait placé. L'expérien^^e 
m'a prouvé que ce qui* în'a été alloué depuis ma 
sortie d'Espagne , n'était point suffisant pour subr 
l^ir aux frais indispensables! de nion entretief^et 
d^ celui de mo0 iiugnste. épouse;. Je connais l'état 
déplorable de ia nation et les embarras de mon 6is ; 
maisje sais ailssi que rien ne peutaffligèr plus vive- 
ment son âme généreuse, que de Voir les auteurs de 
sesjour^mànquer.de ce qui leur.estnécesfiaire pour 
4^ister convenablement et soutenir le titre de përè 
édu roi d'Espagne , et les infirmité* de la vieillesse^ 
j^es éonsidérations intéressent l'bonneur.de mon fils 
^ celui de tous les ËspagnoU. Pour tâcher de con^ 
ciliée le Ibiea de la nation et celni de mon fils avec 
mes intérêts personnels ^ je demande qu'à comptep 
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cle ce moment , il me soit alloué douze millioiié 
de réaux ( trois- millions de francs ) par an , leè^. 
queb seront payés par mois et d^avance. Si moo 
fils n'était point en état de me payer actuellement; 
les quatre millions que je demande en sus des hait 
millions qui m^étatent assignés, ces quatre millions 
formeront successivement une somme dont il mé 
sera tenu compte par la nation , qui sera obligée 
de la payer aussitôt qu'un meilleur état de chose» 
pouiTa le perinettre. 

a. Depuis l'époque où l'Espagne eut le bonhenn 
de Toû* ses armes victorieuses , jusqu'au jour où 
mon bien-aime fils m'assigna pour mon entretien 
la sotmme de huit: millions de réaux (deux millions 
de firanes ) il s^eat écoulé un espace de temps pen-^ 
dàdt lequel j'ar manqué de toute espèce de se:^ 
cours. J'ai contrmcié une dette d'un million cinq 
ceni mille francs , laquelle dette mon fils. et la na-^ 
tion doivent reconnaître looqime si elle leur éteit 
propre , pour me délivrer de oettercfaâcge,' et en 
indemnité des soipmes q»e*'^puFaib :dÀ •r^cevoirli 
11 sera donc du devoir de mon fils et de ses*SQOr 
cesseurs de me (payer ce million citiq cent mille 
francs dana l'espace detrois ans^ pour que je puisse^ 
£iire honneur a mes engs^mete, ou bien monfiU 
reconnaitra OQtte dette comme Jé sièiM» f et pren^ 
dra à cet effi^t des errangemens avet oies créanciers» 

3r. Si mon époto^e bienniiiBée tit plus loo^. tempe 
que iUiQ! f T\eu n'est plus t^cté |MNir jodn £ls que 
i'obUg^Uon de donner à sa méreiletioiflgrfiraLXËeaia^ 



( 584 ) 
ter d'une manière convenable à son rang , k l'hon* 
neur et à la dignité du roi d'Espagne qui est son- 
fils. Mon amour pour mon épouse et mon devoir > 
de chercher à la fkire vivre heureuse , même après 
ma mort y m'ordonnent de penser à fixer sa pension 
de veuve avant que le ciel dispose de mes jours. 
Mon fils et ses successeurs s'obligeront en con- 
séqueuce de donner à la reine, mon épouse bien*, 
aimée , la somme de huit millions de réaux par 
an (deux millions de francs ) ; lesquels seront payés 
par mois et d'avance. 

. 4. Mon cher fils l'infisint doù François de Paiik^ 
que le cieLa placé dans cette haute dignité , et qui 
a le droit, de jouir des mêmes avantages que ses 
frères , ses oncles et les autres infans (^£spagDè 
(dont je ne saurais croire que. mon ;fik voulût le 
priver ) , recevra de lui et de ses successeurs le 
même traitement que tous les in&ns. ont reçCi de 
tout temps en cette qualité. 

6.> Si j'allais vivre en Espagne, je serais le mat- 
ti^e de.choisir telle province ou vtUe dont le climat 
serait plus convenable à ma santé , attendu que 
mon âge est très*avancé ^ et que j'éprouve de» in^ 
firmités continuelles. Cependant comme û^ ne^mè 
convient pas de retourner en Espagne-, du moins 
en ce moment , je veux être toujours le enaître de 
vivre et de me fixer dans le pays que je voudrai. » 

6. Gomme lé titre de roi. et les prérogatives 
royales dontmon épouse bien-aimée et moi de- 
yfooà Q#otiiiuep à jouir 'pendant nôtre vie^ exigent 
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que nos personnes soient sacrées, et quVo nous 
rende en tout lieu oh nous fixerons notre rési^* 
dence,les honneurs et le respect qui nous sont dùs^ 
notre fils bien-aimé se fera un devoir de demander, 
lui ou ses successeurs, aux souverains dans les Etats 
desquels nous fixerons notre séjour qu'on ^ait pour 
nous tous les égards qui appartiennent à notre 
rang et à notre suprême dignités i i * 

7. Notre fils devant avoir pour agréables tous 
les; services qui nous sont rendus par nos bons et 
fidèles serviteurs depuis le commencement de nos 
malheurs communs, et voulant môi*méme les re- 
connaître et les recommander à la jqstice de mon 
fik , il leur en se,ra tenu compte de la même ma*^ 
nièreque si ces loyaux serviteurs étaient attachés 
à sa personne royale ; ib seront payés par moi et 
par la reine mon épouse , pendant notre vie ^ 
autant cp'il voudront rester auprès de nous ; mais^ 
après la mort de la reine et la mienne > ou cdUe 
de l'un ou de l'autre, et dans le cas où ils le soi* 
Hciteraient, s'ils veulent netôunier^en Espagne i^ 
ces fidèles serviteurs et leurs veuveà seront exao^ 
tement payés de la même manière que s'ils étaient 
attachés à la personne de mon fils , chacun suivant 
la nature de son emploi. !. : . . . . u 

. 8. Les articles ci-dessus seront examinés et ap* 
.prouvés par mon fils aves la. solennité convenable^ 
A cet effet^ils seront cuscutes et rédigés deina^ 
nière à ce que le sens ne présente aucune eqpèoe 
.der:douté« Après amâr :été (JÎA^iités. et xj^digés ^ il 
IL 25 
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en Seca fait deux €opies dont l'une sera signée de 
moi , et mon &U la conservera en sou pouvoir ; 
J-autrs , ngnee de mon fils restera dans mes mains ^ 
fA |. apirès ma mort , dans celles de la rdbe : lesdks' 
«rtioles , ainsi ratifiés par qous-m4mes qui sommes 
les parties contractantes 9 seront communiqués au 
conseil d'Ëtat , pour qu'il en ait connaissance et 
qu'il veille à leur exécution* 

Signé Caexos. 

<c Ce traité y accepté par le Roi notre maître 
dans la forme requise ^ a été ratifié |ktr le Roi père 
a Rome , le 4 du courant , et échangé contre un 
exemplaire dudit traité^ par&itement «conforme^ 
à rexceptiou de la condition exigée par & M.< por* 
tant que son père m pourra fixer sa résideooe dans 
aucun pays qui soit soumis à la domination de-Na- 
poléon on de Murât , à l'effet de quoi le noi père j 
déclara ratifier le traité avec pleine connaissance 
(de cette «coédition : car jamais il ti'aurait pré-r 
tendu user de la liberté de choisir le Ueu db sa 
Tésiden<» pour habiter ^rmi les ennemis de. son 
. auguste fils «t de l'Espagne ; ce qu^iLavait regardé 
iBomnie superflu d'expliquer littéralement : l'article 
ainsimodifiéle roipèrea remis le traité aurai notre 
maître, revêtu du sceau de S*M.Charles1Yyet conr 
tresigoé par M* Antoine-Ôargas Laguna , conseiller 
d'état, ministre plénipotentiaire du roi notre maître 
Srtipres du Saint^Si^e y qui a également apposé le 
aoea« particulier dont il &it usage; le rdpère ayant 
iêxigé cette fi>i»naUté ^ ^ accordé à cet dfet au<fit 



( 587 ) 

ûeur Baisas Laguna les &cultës dis son secrétaire. 
Qblte ratification solenâdle a été envoyée par 
le Foi père à son fils biep-aimé ,' par un courrier 
extraordinaire j expédié le jour méiue ^e la sir* 
gnature, et conaooiuniqné le ^9 du ço^rai^t ai}i 
conseil deCaslille , p^r ords^e de $• |)|([. 



H • aaS. — ïdDLNiFBSTE dé l^Espaghè contre 

Napoléon. ! . • • . 

Falais-Royal de Madrid , 2 mai )8iS. 
(Moniteur du 17 juin. ) 

(Indes meilleurs rpis c|cie la FVanoé àit'jk"- 
mais eu, tomba vidioie • d'une cabale de ei*ùëb 
régicides; le monde -vît avec 'honreiir , la France 
avec la plus profonde douleur, la série des soû^ 
veraina de la dynastie 4^ fiourbons f insi int«r^ 
rouipàe; de ces souverjôos que l^liistoire noui 
représente avec les suraoros 4e -pieux , de^ustês^ 
de chéris, de pères de kiirs .peuples; • de ces éoti* 
verains qui adorant Dieu et le faisant adorer , 
ont/ maintenu leur royaume ien justice,; en pabt 
et tranquiliité*, en quoi fConsisGe la prospérité dsf 
Etats , et a quoi tend &ott)]oaislebuld-dB bon gou-» 
vemement; de ces souvehiins qui reconnaissent 
qu'ils sent respoiisables«ii;^eis leujis>peu(des 4e leiir 
temps, de leurs soins ^ «t cbieur. ifniour; de ces 
souverains, enfin qui.,, mèttatit ' leur gloire dapadf 
bonheur de leurs. Etats,, ont ^evé leur roysfumè 
du^ degré > d-uoje pqissance du ' second 49irdre , au 

a5. 
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rang distingué de puissance prépondérante en Eu* 
tope. Le coup d'un glaive meurtrier trancha le fil 
des jours de Louis XYI , abandonnant la France , 
et ses vertus royales cherchèrent un asile dans 
le ccetir de Louis XYIU. Dès ce moment, ce 
royaume malheureux devint le théâtre sanglant 
de ^anarchie et des factions. Ces factions , dégui- 
^ées, sous différentes formes, ont été toutes d'âc* 
cord dans le systèn^e de sacrifier la prospérité pu- 
blique à leur propre conservation \ et se succédant 
l'une à l'autre, elles avortèrent enfin de la tyran- 
nie de Bonaparte. , et concentrèrent dans ses 
x^ùas l'arbitraire qui , jusque là , avait été exercé 
{^f} plusieurs per^onpe^ à la fois/ . 

A force de séductions , , de supercheries et de 
^KÎolences , ce. fils des partis parvint à se faire piH> , 
damer empereur par les peuples de la France; et 
favorisé parlés succès de la guerre, îl réussit à se 
faîite reconnaitirp pour souverain par différens 
Etats d'Europe, qui{, «pendant , n'avaient pas le 
pouvoir d'altérer. les principes éternels delà jus^ 
tice*, et encore 'moinsl'obligationidela maiûtébir 
{usqu'à l'extréimté, au point de risquer i'inidé* 
pendance et Ja oonseivat^on de leurs sujets^ i^rè« 
ttiiére considération 'de tous les gouverneniens; 
L'JSSfiagne ensâgnai à -tons -Idis peuples l'art de 
vaim^ele periuriaaIieQr du monde, et à son exem*^ 
)iU^raprèft avoir étotiffé les rivalités particuiières ^ 
jQS£/|iuissances parviiArent à se liguer contre 'l'en^ 
«eipi àoiDiiiiio^vet.à £ûre la plus juste des 
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06S , pour rendre à la France son souverain lé^^ 
time et désiré, et pour précipiter du haut de soo 
trône le détenteur sacrilège. Celui-ci, toujours 
fertile en ressources, jamais délicat sur le choix 
de ses moyens, et accoutumé a donner le nom de 
traités à des conventions faites par la fraude et la 
violence , crut pouvoir conjurer l'orage en traitant 
avec moi à Yalençay; le fruit de ses fourberies a été 
pour lui ^humiliation de les voir échouer. Cet in- 
sensé croyait qu'il pouvait tromper deux fois , 
ou bien que mon cœur pourrait souffrir l'idée 
d'acheter la liberté en sacrifiant je bonheur de 
mes peuples , et en troublant la tranquillité de 
l'Europe. Le ciel ne pouvait que favoriser l'entre* 
prise des souverains légitimes , si j listement réclamée 
parla morale, parla rdigion, et par l'humanité ; 
tout lé monde commença à respirer librement en 
.voyant leurs droits sanctionnés par le traité de 
Paris. Voilà les titres sur lesquels Bonaparte fonde 
son droit à la couronne de France, et ses pré- 
tentions de la recouvrer ; il se voit Soutenu, par 
la partie démoralisée de la nation , au plus grançt 
désespoir de la partie saine, qui soupire après^ 
le bonheur de vivre sous le sceptre du juste, du 
clément Louis XVIII. 

Du moment où les efforts de la fidélité et de 
la valeur de l'Espagne , aidés par ceux des antres 
puissances , étaient parvenus à briser les chaînes 
qui m'attachèrent à Valençay , je partis de cet 
endroit pour me rtndre au npnUea de niei sujet» ^ 
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eommé un père au mitiea de ses en&ns. Espft-f 
gnots ! au plaisir de me voir an milieu de vous se 
réunissaient la résolution et le doux espoir dé 
réparer , par une longue paix , les maux eausés 
par la guerre la plus dévastatrice et la plus san« 
glante. Rien ne m'affligeait, si ce n'est la difficulté 
de l'entreprise. La guerre avait dépeuplé les pro^ 
vinces , converti en déserts les terres les plus £ér^ 
tiles, anéanti le commerce ^ affiiibU les arts indus-* 
triels, corrompu lés mesurs, porté atteinte i la 
religion, et énervé les lois. Qoek objets importans, 
et combien ne sont-ils pas digndi d'occuper l'atten-^ 
tion d'un souverain qui n^est pas venu an monde 
pour lui-même 9 mais pour travailler à la pro>s« 
péritè dés peuples que la divine Providtmee a 
confiés à iës soiiis et à sa vigilance ! Afa! qu'il &ut 
peu de temps pour détruire l'ouvragé de phlsi^rars 
siècles; et combien de difficultés ne troute-1?on 
pas k' le réparer! ^e m'étais prêtais de les yaincre 
toutes, à forOB de persévérance , à 4'aide d'une 
paix duhible^ et par les soins d'un gonVeroeoient 
^témel, protégés par la Providence^ mais ses 
suprêmes et incompréhensibles desseins* ont per- 
mis à Bonaparte de revenir pour troubler l'Ei»» 
rope, et pour s'en déclarer Temiemi en violant le 
fratté de Parie. Ainsi là noùvèUe guerre prôvo* 
quée par lui , a pour objet , de la ipèrt des àUiés , 
le maintien dès principes éternels du bon ordre-^ 
qui justifient le^ démarches des Cabinets, tsCaffîraiV' 
chissent les alliés de toute responsabilité* 



(391) 

Jje bonheur ou les avantages de la FrAnce) ainsi 
que la tranquillité générala, voilà l'objet'de ce» 
tmnaactions ; c'est pour cela que ces alliés avaient 
établi sur son trâne la dynastie dépouillée , qu'ils 
y avaiaat placé Louis XYIII le juste , le désiré de 
ses peuples , le conciliateur y le pacifique ; qu'ils 
avaient délivré le monde d'un conquérant , qui , 
ne connaissant d'autre gloire que celle de la guerre^ 
avait ruiné la France poqr porter la dévastation au 
sein des nations qu'il a voulu subjuguer. 

Enfin la guerre , provoquée par l'agression de 
Bonaparte , se trouve justifiée y non-seulement par 
l'obligation imposée k tout souverain de mainte*- 
nir ses garanties et ses alliances^ mais encos'e par 
les devoirs sacrés que lui impose l'établissement 
des souverainetés. 

La guerre est un mal affreux ; aucun gouverne* 
ment ne doit la cdmmencer y si ce n'est pour sau- 
ver ses peuples de calamités encore plus grandes 
que la guerre ell&-méme. Voilà le cas, Espagnols , 
oh nous nous trouvons. Après son agresMon con** 
tre la France et contre son souverain légitime, 
après avoir violé le traité qu'il avait signé , Bona-* 
parte prétend qu'il n'a fait tort à personne , qu'il 
a recouvré ses droits légitimes , que les souverains 
ne pourront pas mettre ses droits en question y et 
qu'il veut vivre en paix avec tout le monde. Ce 
n^est pas la paix que demande cet usurpateur ; au 
contraire y il cherche à se. débarrasser de la wr«^ 



veillance de^ étrangers , pour employer la partie 
armée de la nation française contre la partie plus 
grande et plus saine , mais qui se trouve sans ar- 
mes. Pour prodiguer toute espèce d'insulte, il 
yeut qu'on croie que son intention est de travail* 
1er à la paix et k la prospérité de l'Europe ; comme 
si l'Europe avait pu oublier que dès le moment où 
il prit les rênes du pouvoir y elle a vu constam« 
ment se renouveler les guerres les plus terribles ^ 
s'épuiser les sources de la prospérité publique dans 
tous les pays soumis à son influence , ou comme 
A elle pouvait tomber dans l'absurdité de s^rna* 
^ner Bonaparte capable d'abandonner les maximes 
qu'il a invariablement observées. ■. 
•' L'Espagne n'a pas besoin de demander coilseil 
à personne ; elle en a reçu d'assez instructiâ,' en se 
détrompant d'une manière si funestev Bonaparte 
l'a affligée de deux espèces de guerre ; jusqu'à l'an 
1808 , il la fit à la dignité , aux trésors, aux; es- 
cadres et aux armées de l'Espagne, en. les &tsant 
servira ses desseins; voilà ce que cet allié exter- 
minateur appela scm amitié ; et afin que personne 
ne se. fiât ailx assurances de sa reconnaisisance , il 
înit en œuvre la même année à Bayonne , dtst ma^* 
chinations bien connues du public , et ensuite 
•pour maintenir l'ouvrage le plus atroce de perfidie 
et de violence , il répandit la dévastation et le 
carnage sur les provinces de celte nation , et la 
traita comme, une propriété. libre , dont, le maître 
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peut disposer eth faveur de qui bon lui semble , et 
à des conditions de son cboix. Bonaparte ne s'est 
pas démenti j il a signalé sa première époque en 
sacrifiant à sa vanité le souverain légitime et adoré 
de la France , ainsi que la liberté de cette puis- 
sance, en ce qu'il se met à la tête d'une faction 
intéressée k ne pas faire cesser les malheurs de. 
l'humanité. Bonaparte , dans la capitale de la 
France , dit à toutes les nations : p^ousne m^a^ 
pez pas cm ; dans les pacifications précédentes y 
iHms apez transigé at^ec pos intérêts les plus pré-' 
cieux et apec t^os deuoirs les plus sacrés y pour 
acheter la tranquillité des peuples ^ et ceux-ci 
ont été trompés. Bonaparte , dans la résidence du 
trône français , dit à tous les souverains : Uans 
d* autres. temps 9 et malgré potre conviction y vous 
auez reconnu mes droits usurpés / vous m^ai^ez 
permis de me placer dans vos rangs y et le résul^ 
tat en a été de nourrir ma vanité et mon ambi^ 
tion. Enfin Bonaparte dit à tout le monde : Toutes 
ces complaisances ont été méprisées par un 
homme sans foi et sans loi y de sorte qu'il n'y a 
pas de terme moyen entre son extermination et 
celle du genre humain. 

- Dans de pareilles circonstances, personne ne 
peut hésiter sur le parti à prendre ; toute l'Europe 
a pris celui qui est le plus sûr , le plus avantageux 
et le plus honorable. La méfiance entre les puis* 
sauces^ disparu , leurs intérêts se trouvent associés 
par le danger commun. La Prusse ne festera pas 



apectatricc passive des revers de rAotricbe ; l'Au- 
triche ne regardera pas avec indifférence le sort 
de la Prusse. La Russie ne permettra pas que la 
partie méridicMiale de l'Europe soit partagée en 
patrimoines pour nourrir des esclaves couronnés. 
L'Angleterre persistera à ne plus permettre que le 
téméraire Bonaparte paraisse au nombre des sou- 
verains } ce Bonaparte , qui osa commander aux 
mévêy à une époque même oii tous les navires de la 
France étaiaat endiainés dans ses )K>rts. Enfin ^ 
les souverains bien persuadés que la générosité 
n'est pas un motif pour des &mes d'une certaine 
trempe , n'écouteront que les réclamations de la 
justice et du salut public ^ cette loi suprême des 
gouvernemens. 

Espagnols ! voilà donc une guerre ^x>mniaadée 
par cette loi ; elle est innocente et f«ir&itement 
juste , parce qu'elle est calculée sur le bien des 
peuples et sur la sûreté des souverains appelés par 
la Providence et par les lois fondamentales à les 
gouverner. Elle est également sûre , parce que les 
mesures à adopter , et qui seront adoptées par la 
suite par les puissances coalisées pour reconquérir la 
paix de l'Europe, sont conforaneB à la gravité et à 
la haute importance de l'entreprise; elle est sur- 
tout nécessaire , parce que les corps delà nation y 
tout comme les individus ^ ne sauront point aban^ 
donner la loi qui leur ordonne de se conserver, ni 
transiger sur leur défense contre le perturbateur 
de la tranquillité du monde. * 
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principe} vùQê en avet , Ëftpagnok^ une «Aitre 
tfès-impérieuBe ^ de lutter contre ^lui qui forgea 
le prc^el impie de détrcpre l^dàvr^ge de Jésus-* 
Christ y et de faire tond9er eu àenx ou quatre ans y 
ce que , dans ses instructions à Gerv^om , il ap* 
pda l'édifice delà fourberie et des préjugés* Yoilà 
ce Bonaparte qui ,' non contenu d^re Foiigine de 
toutes les calamités , veut encore qu'on les sôufira 
ians secours, s«ns consolation^ sans espérance 
d'un meilleur sort, enân sats le seidotirsde J'ai^ 
mable ^ de la douoe ^ de la cotopatksante région 
eatfaclique. Us ne conviëntifent pas k Napotéon ^ 
césdogi!nes^i préohcttit la justice et l'équité ; ih 
he plaisent pas à Pasurpaleur des trônes ; enfin ils 
M conviennent pas à oeM qui soutient que les 
licfnie de juste , d'équitable et de vertueât appar«^ 
tieiinent e^l^vemeM aux eonquéitans. 

ËSpagndls ! la justice , la prudence , fa toi de 
sa propre défcjnse et la réligtoti commandent tette 
guerre , pôuï* arracher la France ejt son troue du 
jioug de r oppression sous lequel ils gémissent , et 
pour reconquérir là tranqaÛiité et le tepos du 
monde. Les conseils de, l^ambitipn n'ont exercé 
aucune influence sur un tribunal si intègre. La 
France ne sera pas démembrée , ni dans ses pla- 
ces , ni dans ses p r ovin c es ; les frontières seront 
religieusement respectées , et pour que les armées 
auxiliaires n'y mettent pas le pied , la France n'a 
qu'à suivre l'impulsion qui lui commande de ré- 
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flëcbir sur l'outrage cju'on fait k la dignité ^naCio- 
nale , en en &isant un jouet aux factions; qu'une 
nation commence a devenir esclave du moment 
où elle perd les rois appelés par de» lois fonda- 
mentales , et que la plus déshonorante de toutes 
les spéculations est celle de voir , avac une>^indif- 
férence apathique , un roi , père de ses peuples ^ 
échangé contre un monstre qui se nourrit de sang 
humain. 

Je connais bien le droit que j'ai de déclarer et 
de faire la guerre 3 je suis persuadé que mes su* 
jets se reposeront avec confiance sur un roi qui 
fonde sa fé^cité sur celle de ses peuples , et qui 
ne commence une guerre qu'avec la douleur de se • 
voir forcé de les défeiidre. Mais j'ai voulu.appeler 
à mon secours la force de la conviction , afin de 
confirmer davantage , aux yeux des nations , ma 
réputation de juste y afin d'augmenter la bravoum 
de mes troupes , exciter la générpsité des riches y 
exhorter tous à la résignation dans ces circons- 
tances malheureuses , et afin que la guerre ^ se 
trouvant ainsi sanctifiée ^ tous puissent espérer 
des secours de celui qui seul accorde des victoires* 

Signé Ferdinand. — Cœ^rè^slgné Finiio Csyalùs. 
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N," 324. — Proclamation du général Porlier 

à la Junte de Sénlle. 

La Corogne , 19 septembre 18 15. > 

(Moniteor do-aS octobre. ) * 

Très-illustres seigneurs , voyant la situation dé- 
ploirable et humiliante dans laquelle se trouye la 
nation depuis une année ; convaincu que . le 
peuple, en même temps qu'il veut son propre 
bonheur y désire garder ta plus constante fidélité à 
notre bien-ainié roi et maitre Don Ferdinand VII, 
et voulant , pour ma part, contribuer à l'un ou à' 
Fautre de ces objets , ne pouvant ienfin qu'être 
très-sensible aux maux que souffre ce peuple, j'ai' 
résolu , à la demande des troupes qui composent 
l'armée de ce royaume, d'indiquer les chanfie<> 
mens que les circonstances montrent comme nér 
cessaires et comme conformes à la volonté géné^* 
raie. En conséquence, j'ai pris le commandement* 
en chef, par m/<6fnmj de cette armée et du rçyau^.^ 
me ^ dans les £[>rmes prescrites par la Constitutio» 
espagnole , sanctionnée à Gidix , et je m'enriplôi^' 
rai à rétablir , autant que possible , la liberté sage 
et modérée que cette Constitution a assui^ ta 
peuple , comme la base dé la prospérité générajlis». 
Pour que ces mesures puissent aypii: leur «ilSTet , 
les Juntes procéderont immédiatement à diriger 
l'opinion publique , conformément à la proclabaa- 
tion et au manifeste annexés à la présente ; éta- 
blissant ; autant que possible , les réglemens et 
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usages, prescrits par la Constitution, jusqu'à la 
réunion de la Junte provinciale , qyi prendra pour 
l'avenir le soin de toutes les affaires. Le peuple , 
qui est administré par Cistte illustre Jointe , doit 
être informé de la justice et de la modération de 
mes opératioQS y do^ le seul but est de briser le 
joug pesant .de l'^c^lavage. , dont il a témoiga4 
lui-méipe si ardeoiq^ent vpuloir se délivra^. 

Tous m'accusçrez , Messieurs^ réception de la 
présente, et vous m'instruirez de sa ponctuelle 
exécution , ayant soin qu'elle soit publiée et ^- 
cbée sur toutes le^ places publiques 4u disjtriçL 

Dieu vous conserve , Mesfiem;» , 4^ longues 
années (i), 

Signé JuAw Piw Voj^iiiRn, (a). 

- . • . , . • , , . ■ ■• ■ 

(i) Porlier arait adressé , aux soldats de raripëe 4e .Office #. ^W 
pToelamatîoii tth§-inerf^iqac. Par un ëdit du Ï7' septembre ,, il fut 
ovdqmië , à toi|s.9eiiff, qui l^ayaimit en leur paufiitoir ,' ééilk drfjpote^ 
<^tre les mains de Tautorité, soos peine.de Wfot. . '^ 

(3) Porlier fut pendu le 5 octobre., Il o]|;donna> d«n0 Ji9n feistuttienl^ 
^e son corps fût mis dans une bierre fermée a *clef et remis à sa 
Iqmk ,! ainsi 4iu'nn moujchoîr 4rompé ^e ses damières iarmes , afin 
^nci gufind }^ circonstance lo pera^Um^ ^ il fi^t plapé dana «^ 
tombeau' arec l'inacrîptiof^ suivante : ^ 
' < Ici^réj^ctotnt le» cendres d^ Bov' JifAir Dàt rPoKLiBR , général 
Tf, det a^rpsi^ f^^^f^t;, q^i f^ Jj^ireiu dfns>^iif <9 fv'il «ntrrpril 
9 contre les ennemis de ton pay^, et p^it lYÎçt^e ^e^ di^Qu««|ons 
}»'ciY9es. " ! • ■' • ' 

, . I 
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N/ 3â6. »-^ Pboclamation du Corps muni^ 
cipal aux habitons de Madrid. 

' Madrid, a mai i8i6. 

(Moniteur du i6* ) 

Il n'y a de sacrifk^es pénibles que ceux qui ne 
produisent aucun résultat , parce que , lorsque les 
résultats surpassent méode les hautes espiérances 
des victimes qui se sacrifient généreusement , Pim- 
morialité , le SQUvenir et les hommages de la pos- 
térité servent de récompense, et inspirent une 
émulation éternelle. C'est dans œtte classe qu'il 
faut compter le n^le dévouen^ent de nos frères, 
dont le roi veut que ce jour solennel consacre, la 
jnémoire. Le monarque a pris un habit de deuil , 
toute la cour imite son exemple ; le son funèbre 
des cloches, la célébration dea saints mystères 
vont nous inviter à offrir nos prières, au ïaut^ 
Puissant , afin qu'il. daigne accél^er la purification 
et le bonheur ipeSâble de ceux qui sont morts en 
$e dévouant pour le roi et pour la patrie. 

U y a huit ans aujourd'hui qw moururent, 
pour vivre glorieusement dans nptne ^puvenir^^ 
avec une foule innombrable de braves Espagnpls, 
Don Loub^Dsviz et Don Pedro Yelarde , qui., 
dans le moment critiqué de la surpride la plus 
atroce , donnèrent à leurs lâches eonemis la pre* 
mière preuve du caractère national ; ils arrosèrent 
de leur sang ces lauriers qui devaient un jour or- 
ner le front des sauvji^urs du monarque et à» leur 
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pays. 11. y a huit ans que dans l'ombre de,l|i 
nuit^ ceux qui nous avaient déjà enlevé l'objet de 
notre amour le plus tendre , voulurent éteindre le 
feu sacré qui brûlait dans nos cœurs , et venger 
lâchement l'humiliation de la journée du 2 mai , 
qui crie à jamais vengeance contre les exécuteurs 
de ce crime exécrable. 

La mémoire de ces horreurs est bien doulou- 
reuse ; nous avons tous connu les victimes. Leurs 
veuves , leurs enfans orphelins sont au niilieii de 
nous : nos regards contemplent les urnes sacrées 
qui conservent leurs cendres que notre douleur et 
notre reconnaissance voudraient en vain ranimer. 
Tout nous rappelle ces héros y modèles de valeur 
et de constance , les pletirs qUe nous allons répan- 
dre sur leurs dépouilles mortelles seront le juste 
tribut.que nous devons à la générosité, à la gran- 
deur de leur sacrifice. Les annales du Monde n'en 
"C&eni pas de plus glorieux , ni tiiéme d'aussi fa* 
meux par ses résultats. Cette considération peut 
seule nous consoler. Rappelez- vous, héroïques 
habitans de Madrid, que les premiers martyrs du 
a mai furent sacrifiés sur la place tciême du palais 
dé nos rois, au moment où( ils se lamentaient dé 
tvoir enlever par la tyrannie les derniers* rejetons de 
l'auguste &fnille de nos souverains ; que c'est de là 
que partit l'étincelle qui alluma le feu de la révô*^ 
lution dans toute la capitale j que de Madrid, là 
flamme aussi prompte que l'éclair , s'étendit* à 
toutes les prctvincesj que céUâ»^i,indigDK^s'dl'ilDé 
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|>aireillé perfidie , étonnées de l'audace de vos coo'-' 
citoyens , proclamèrent à Penvi le même monar-^ 
i]ue qui gémissait dans les fers^ que des millions 
de bras s'armèrent à la fois ; que l'incendie , les 
saccagemens , les proscriptions , les supplices , l'ex- 
Wmination , n'arrêtèrent point l'élan des fidèles 
Espagnols ; qu'à Force de constance ils organisé* 
rent des atmées; qu'enfin ils vainquirent leurs en-^ 
nemis, qu'ils les chassèrent de la Péninsule; qu'ils 
triomphèrent sur le territoire même de la France > 
en bornant leur vengeance à la seule gloire d'avoir 
triomphé *, et qu'enfin , par suite de tant d'actions 
généreuses , le monarque adoré fut rendu aux 
vœux de son peuple ,dans les palais de ses ancêtres^ 
là y sur cette place même où fut versé le premier 
^ng qui excita l'eiithousi^asme national à cette, 
glorieuse entreprise ^ de recouvrer notre i*oi, et 
d'obtenir l'indépendance et la liberté de la patrie» 
* Si ées événemens ne s^étaient. point passés sous 
lios yeux ) nous dirions qu'une plume mer- 
cenaire a été chargée d'en tracer le tableau^ 
•Détractetirs de notre gloire ^ vous qui cher-* 
i;hez à diminuer le prix des grandes actions ^ en 
Voulant tout soumettre au hasard ou aux combi* 
liaisons réfléchies ; vous qui^ ambitionnant une 
vaine renommée pàrnii ceux qui pensent comme 
Vous , ne Vous occupez que d'analyser froidement 
:Ce qui est le fruit d'un enthousiasme sublime. Cette 
fois la Providence a voulu déjouer vos raisonne- 
mens perfides ! s», mwX toute puissante ne peut 

a ^6 
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plus éCre méconnue , elle a accompli ses^ déaiseim 
d'une manière digne d'elle: 

L'Espagne a été en proie au bouleversemeni le 
plus complet, parmi tous les désordres qui ont af^ 
Âigé les autres peuples du continent. Privée tout- 
a coup de son chef, elle a vu son monarque enlevé 
par une force qui semblait irrésistible , et qui s'es- 
tait introduite au milieu de nous sous le voile dte 
j'amilié. Sans secours, les Espagnols abattus piquée* 
rent l'orgueilleux amour-propre du tyran : il lel 
jugea dignes d-étre eonquis par lui. Les armées 
françaises se succédèrent les unes aux autres. Enfin 
cette nation généreuse resta seule aux prises avec 
le despote le plus audacieux et le plus redouté : 
ieependant , en moins de six années , sans aucunes 
Vessources probables, au milieu des chocs dq Par 
iiarchie et de la discorde , cette nation a vaiacii 
ses ennemis ; elle a reconquis Ferdinand VU et 
iM>n indépendance. Non, ceci n'est point dans l'or* 
tire naturel des choses humaines ; il faut en conr 
Tenir, le ciel aVaii expressément choisi cette 
illustre nation pour que' les projets ambitieux dt 
l'oppresseur de l'Europe vinssent échouer e^mitp 
-nous, pour prouver k l'univers que Dieu seul ^ 
le mattredes armées et des empires. ? 

L'Europe le reconnaît ainsi ; mais nous, hum^ 
blés instrumens de stàs grands desseins *,• nous 
avons k nous glorifier d'avoir été choisis par- la 
Providence. Nous avons déjà teçu le prix dîi sao^ 
glorieux: versé par nos fràres dans cette fnoesbç 
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lauitiJe dn a tnai ;l8o8 ; Texëerable ant^vf 
(Murât) du crime est tombé au pouvoir d'un 
£s[>agi)ol généraux. 11 a vécu : le tyran universel 
existe encore pour son propre tourment , relégué 
dans une ile presque désefte au fond de POcéané 
L'usurpateur involontaire, du trône es|iagn61 » 
chargé des débris d'une fortune mal acquise^ 
mendie un asile où il. ne trouvera jamais de re^ 
pos; les mercenaires instrumens delà fiietion qui 
envahit le domaine de saint Louis, ont déjà périj 
les uns d'une ioaort désastreuse,, les autres Patten*^ 
dent à chaque minute , et quelques-uns prolon^ 
gent leur existence en errant inconnus dans l'Eu*» 
^ope, et repousses de tous les lieusL où ils se pré«- 
Bontent. » 

^ Au contraire, ks patriotes de l'Espagne sont 
iretournésau sein de leurs &milles; les méchans 
ont disparu ; la nation est Kbre et pleine de gloire 
MUS les lois de Ferdinand YII ; il est sur son tr^ne, 
il est au milieu de nous; aujourd'hui même il 
viendra dans le temple en habit de deuil , ppur 
Jiooorer les restes précieux des illustres morts, et 
^ur donner de nouvelles consolations qu'il a 
promises k leurs veuves , k leurs en&ns , k leurs 
fiarenfi , <ija^ a ^lédarés appartenir désormais k 
l'Etat- 

Ainsi veut & M. que le cotps municipal l'i^n*- 
nouée au peuplé de Madrid, en ordonnant qu^ 
ée^ jour soit à llivedir un jour dé deuil universel 

â6. 
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N,"* 2a6. — DÉCRET du roi d^Espagne à l'oc^ 
' casiôn de y anniversaire du a mai. 

Madrid, 2 mai i8i6. 

{MoniteaGET du 16 mai.) 

• 

. & M. , instruite par le corps municipal de Pexë- 
cution de son ordre royal du 228 octobre dernier, 
au su jet des grâces à accorder aux veuves , en&ns 
et proches parens des illustres victimes de la jour- 
pée du a mai 1808 , ordonne qu'il sera fait, dans 
les archives de cette héroïque capitale , un dépôt 
de toutes les pièces justificatives qui ont été ad* 
mises à l'effet de classer les individus suivant leur 
mérite particulier, ainâ que du modèle de la mé- 
daille qui doit être suspendue à un ruban noir j 
avec cette insoriplion : Ferdinand J^ II aux pic- 
limés du 2 mai xSoS. Et au revers : Pro patrie 
niori^ ceternum PH^ere y eto^ , 

^ (Suivent les noms de huit personnes ajoutaes 
ftu nombre jAe celles qui avaient été d^à. jugées 
<ligne$ des bienfaits de S. M. ) 

Espagnols ,: vtius tous qui , dans cette épreuve 
difficile , avez été fidèles à la voix de la religion et 
del'hQnpeur, qu'il est impossible de méconnaîtra 
jouissez du &uit de vos efforts glorieux^ vous 
voyez celui pour qui vous les avez £aiits, réppadrç 
dignement à vp$ e^ri^ces; çt'voos.qui reçc^i^ez, 
par la mort de yos époux , ou des aut^ur^ de . VQ# 
)oiir9^ lie priîx.dii^,^ng de :. ces nobles victin^ ;qui 
nous coûtent tant de lar(pj3$| e(.i^,iiQH$ g|it,ai^ 
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fjais tant de gloire ; baisez là main royale qui 
vieat essuyer vos pleurs, qui orne votre poitrine 
de cet emblème de Thonneur ,, qui vous assuré 
une éducation c&nvenabie, une existence tran- 
quille, des secoH-PS^ proportionnés à vos besoins^ 
des soins patCEnels dans vos infirmités,, un asile 
dans vos vieux jours ; n'oubliez jamais que vous 
devez ces honneurs et ces^ bienfaits à un souve- 
rain qui, ne pouvant rendre la vie à vos époux , 
à vos pères, à vos prêches parens, a voulu, du> 
moins, soulager en votre faveur le besoin^ de sou 
cœur sensible :. il a le droit d'attendre de vous une 
génération de sujets fidèles, qui sachent aussiy 
dans l'occasion ,. mourir pour leur prince et gour 
leur patrie. 

( Gazette exJtraordiBaire du j«udi 2 mai'. ). 



TS.** 227. •— CÈDVhks du Moi d^ Espagne ^ qui 
ordonne le rétablissement des Jésuites.^ 

Madrid , 6 juiHèt r6i^j. 

( Moniteur du 26. ) 

Le rapport q^ ' la ' coihmission a &it sur cet^ 
e]3Jët de ma soUicitude*, d'après mon ordonnance 
du 22 janvier* dernier , ayant été soumis à mon 
Conseil d'Etat , et celui-ci l'ayant examiné et ap^ 
prouvé , j.'ai résolus de lui adresser la. résolution 
suivante : 

J'ordonne que la permission accordée par mon 
décret royal du ag* maL de l'année dernière ,, da^is 
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lequel j'ai dérogé à la pragmatique sanctiofa , Au% 
lois et cédnies royales qui y sont citées , pour le 
Tétablissetnent de l'ordre de la compagoie de Jé^ 
sus dans toutes les villes de mes Etats, qui m'en 
Bvaient adressé la demande à cette époque, soit 
rendue générale et sans restriction dans toutes les 
autres parties de mes domaines , tatit d'^pagne 
'que des Indes et des îles adjacentes , oti ledit ordre 
«existait à l'époque de la destruction. J'autorise en 
conséquence par la présente , et autant que li^oin 
sera, \es( supérieurs et les individus qui sont et 
qui ont été de U compagnie , à reprendre , dans 
'les différentes parties de mes Etats , l'exercice et 
la pratique de la vie r^ulière et les fonctions de 
leur profession religieuse , en se conformant, pour 
le tout „ aux constitutions de leiir institut , et au 
gouvernement établi par lenr saint fondateur,^ 
«vec l'approbation du souverain pontife , ainai 
qu'à tout oe qui a été déclaré en dernier Keu par 
Sa Sainteté dans ja constitution apostolique : Sol-^ 
licitudo omnium ecclesiamm. Donné ^ Rome y 
le 7 août i8i4 (i). 

J^drdonné (^ue tout cela s'entende et se fasse „ 
sâtis préjudice des droits de ma couronne et àm 
ceux de la juridiction ecclésiastique Ordinaire, ex^ 
$e soumettant aux lois du royaume , et à l'exécu* 
lion la plus rigouréuîfe' de toutes les observa- 
tions, réformes et déclarations &ites par le Concile 

(i) Cette piètee se tronre dkiis 1c Maaueh 
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je Trente, sur la matière deâ |!»rivttége5 , âbfh 
exemptions et autres objets relatift àla.disQiplin^ 
4es réguliers ; et aifin que le rétabliâsemetit de la 
compagnie de Jésus puisse s'opérer ayec la prompr 

^tude qàe je désire et qui convient au bonheur 
spiritu^ et temporel^dé mes royaumes^ ma yo-« 
tonte souveraine est que les maisons / les collèges ^ 
}es églises y les hospices, les résidences, les fonds 
et les rentes qui lui furent ôlés p^r le d^orf5t de s% 
suppression , et qui existent encore, lui soient tous^ 

.» rendus, sous Fobligation expresse,.de la part dela*r 
dite société des jésuites^ d'^acquitter les différentes^ 
charges dont ces propriétés se trouvent, grevéest^ 
J'excepte de cette restitution tous les. fonds » 
biens et efiets vendus ou aliénés à quelque titre 
que ce soit, ou dont il a été disposé en Êiveilir 
d'autres corps religieux , particuliers.) oh établis-^^ 
semens publics , et dont il sérail impp^^>le de 
dq>ouitt€»r lesdite» parties sftns^ préjudice . ppur 
Fintérét de nos sujets. Enfin , je charges la com** 
mission nouvellement établie , de s^'oecup^r p^rti* 
eulièrement de Fobjet dont je l'ai chargée ; et 
dans la distribution qu'elle fera des collèges et des- 
maisons, aux individus de la compagnie de Jésus,. 
}'entends qu'elle se conforme, dans toutes les me- 
sures quelle prendrar, aux règles qui spnt indi- 
quées dans ma cédule de ce jour, et qu'elle me 
consulte dans les cas douteux ; eïJ^ sorte qu'elle ait 
constamment pour premier mobile de sa con- 
duite , le plus grand avantage de ht religion et la^ 
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plus grande ifëKcité de me» peuplés , qui sont teat 
4eux fins (fue je me propose. 

Ma résolution royale ayant été communiquée a 
mon conseil , j'autorise celui«ci à lui donner sou, 
plein effet, et à eipédierla présente cédule, pa|| 
laquelle j'ordenue à tous et à chacun de vous, 
dans vos résidences respectives, districts et }uri« 
dictions , de prendre connaissance de ma volonté 
yoyale qui y est renfermée; de Pobserver, de 
l'exécuter , CQmme de la faire recevoir el observer 
dans tous ses points ^t comme elle doit l'être, 
sans y rien changer , ni permettre qu'il y soit fait 
aucun changement de quelque nature et Sious 
quelque prétexte que ce soit» Je ehçirge les révé- 
rendissimes. archevêques et évêques , les chapîtrea 
des églises , les prélats séculiers et réguliers , le& 
proviseurs , vicaires et autres juges ecclésiastiques 
de mes Etats, de contribuer à l'accomplissement 
et à l'exécution de tout ce que j'ordonne ici, en 
donnant les ordres et en prenant les mesures les. 

plus convenables à cette fin ; telle est ma volonté^ 

Signé _, Moi le Roi. 

N.*" 2^28. ^— Décret du roi d^Espagne au sujet 
des biens des Espagnols qui ont quitté le^ 
rpyaurne à la suite du Gouçernement intrus. 

Mad rid 9 i; 6 j u illtit. 

( Moniteur du 29 juillet. ) 

Don Ferdinand VII, par la grâce de Dieu, etc. 
Dans le moment oii , par un bienfait de la dirn 
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Vine Providence, et grâce au dévouement cou- 
rageux de mes sujets, je me voyais rétabli sur le 
trône de mes pères , parmi tous les malheura 
dont les provinces de mon royaume avaient été 
le théâtre dans la guerre d'extermination qu'elles 
avaient soufferte y ce qui navra mon cœur pater* 
nel d'une tristesse plus profonde , ce fut de voir 
l'émigration considérable d'une partie de mes 
sujets de tout âge, sexe et condition qui suivirent 
en France le gouvernement intrus et les restes de 
ses armées, pour éviter le châtiment que devait 
leur attirer leur conduite plus ou moins criminelle 
sous la domination de l'usurpateur , [tendant la- 
quelle , au mépris de mes droits et de leurs de^ 
voirs envers la religion et la patrie , et au lieu 
d'unir leurs efforts et leurs moyens à ceux de leurs 
compatriotes pour repousser l'agression perfide 
qui menaçait l'Etat , ils avaient eu la faiblesse , 
les uns d'accepter, les autres de rechercher des 
emplois qui, d'après leurs fonctions, ne pouvaient 
manquer de rendre ceux qui les exerçaient , les 
instrumens mêmes de l'oppression la plus tyran- 
pique. 

Toutefois ils n'ont pu être tous dans le même 
cas ', attendu la différence de position où chacua 
s'est trouvé , et les causes particulières qui les ont 
fait agir. Je sais parfaitement que plusieui^ n'ont 
émigré t|ue par une crainte mal fondée. Je veux 
réparer, autant que possible, le malheur de cette 
expatriation d'un nombre considérable de mes su^ 



( ^^o ) 
l^ts qui n'ont été qne &ibleê, et qui, tout au ptti»^ 
^'auraient encouru d'autre peine qu'une correc- 
tion modérée. Tel fut le motif de mon décret 
royal du 3o mai i8i4. Je désignai les emplois 
dont les titulaires doivent rester privés de la &-* 
eulté de rentrer en Espagne ^ parce que ces em-* 
plois, odieux par leur nature, n'ont pu être exer« 
eés qu'aux dépens de leurs concitoyens et de l'Etat y. 
qui en ont souiSert également ; je permis à tous 
ceux qui n'étaient pas compris dans cette clas^ 
proscrite y de rentrer dans leur patrie , et d'y 
tivre au sein 4^ leur &mille. 

Je m'occupai ensuite des mesures qu'il conve* 
nait de prendre, conformément aux lois, au sujet 
Aes biens , soit, majorats, soit libres et disponi** 
blés , que ces malheureux transfuges avaient aban- 
donnés. Je consultai des rnagistrats dignes de ma 
Confiance, par leur fidélité à toute épreuve, et 
leur zèle notoire pour le bien de l'Etat. Je confiai 
k la direction du crédit public le soin d'adminis- 
trer les biens de toute espèce , qui, sous quel titre 
que ce pût être , appartiendraient aux absens pour 
cause d'adhésion au gouvernement intrus, afii^ 
que ces fonds fussent employés au bénéfice de 
PEtat , envers lequel les propriétaires s'étaient 
principalement rendus coupables. Pour la recher* 
che de ces biens , j'ordonnai les mesures qui me 
parurent convenables : j'en commis le soin et 
Fexécution à mes intendans , subdélégués , et jus* 
tices territoriales ordinaires , afin que par tons et 



tjbacnn re6|>ectivëment , il fût prooédhé au sëqnetf^ 
^ tr4 des propriétés de toos les émigrés k la suite 
de l'usurpateur, et quelesprocès-verbatfz et pièces 
légales en fussent remis à l'intendant de chaque pro- 
vince. Celui-ci , après avoir adressé l'avis néëessairè 
a la direction du crédit public, avec des états dé^ 
taillés desdites propriété , devait être chargé de 
l'administration et recouvrement; les produits étant 
afiectésau paiement des obligations convenues dans 
l'intérêt de la nation. En même temps , lesdits in^- 
iendans étaient autorisés à écouter les exceptions 
alléguées par ceux qui pourraient 9voir des droits 
légitimes à ces biens séquestrés et à leur rendrs 
justice, avec appel pardevant la suprême Junta 
{aujourd'hui supprimée ) , des séquestres , qu<^ j'a^ 
'^is également créée et composée de magistrats rer^ 
X^ommandables par leur savoir et leur intégrité v 
-afin que par tous ces moyens, la bonne adminia»- 
tration de (a justice fôt parfaitement assurée dans 
toute cette affaire. r 

Après toutes ces dispositions, j'ai dû donner um 
nouvel intérêt aux malheureuses famillel^ des Espa- 
gnols qui ont abandonné leur patrie. Les fils, les 
frères, les parens de ceux qui possédaient des ma«^ 
jorats, m'ont présenté une foule de demandes : les 
uns veulent être mis en possession des biens aban^ 
donnés, d'autres forment des prétentions d'une 
autre nature ; mon cœur paternel est disposé k leur 
accorder tout ce qui peut adoucir leur sort, et 
n'est pas incompatible «avec les lois existantes. J'i^ 
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vais y en conséquence, ordonné à moi» eonseilscr* 
préme des finances de me dire connaître son avis 
sur une affaire qui intéresse, d'une manière si po^ 
tttive, les particuliers et l'Etat lui-même. Je voulus 
que tous les titres et documens produits à la Junte 
suprême des séquestres fussent communiqués au* 
dit conseil des finances, ce qui fut exécuté; et après 
avoir entendu mes procureurs royaux, il me fut 
présenté une consultation, le 23 février de cettean* 
née , à laquelle je me conformai en prenant une 
résolution à cet égard , qui me parut juste et con- 
venable. 11 s'est élevé des doutes sur le moded'exér- 
cution, et finalement, après avoir entendu de nou- 
veau mos susdits procureurs royaux , le conseil des 
finances a mis sous mes yeux , le aâ mai dernier , 
une nouvelle consultation tendant à écarter tous 
]es obstacles qui retardaient cette affîiire ; je m'y 
suis conformé en adoptant l'une et l'autre consulr 
tatibns, et je veux que , tant pour la marche à suir 
vre dans les procédures à intervenir contre les exr 
patries, en vertu de mon décret royal du 3o mai 
l8i4, que pour l'administration de le* "s biens et 
revenus, et l'assignation des pensions alimentaires 
à ceux qui, d'après les lois , ont droit à en obtenir, 
«taux autres individus absens, mais non compris 
dans mon susdit décret , soient suivis et observés 
ponctuellement par tous les tribunaux , les articles 
dont la teneur suit , etc. 

Ces articles sont au nombre de dix-neuf. En voici 
les principales dispositions. 
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, « Il est ordonné de &ire le procès individuelle* 
ment et séparément à chaque individu expatrié., et 
compris dans la circulaire du 5o mai i8i4; ,les au- 
torités judiciaires y procéderont d'office. Les ab- 
sens sont assignés à comparaître par des procureurs 
fondés qu'ils ont la &culté de nommer. - 

» Leurs biens, en attendant l'issue des procé* 
dures , demeurent séquestrés et administrés par les 
agens du fisc. 

y> Les pensions alimentaires dues aux en&ns , 
veuves , héritiers immédiats de biens séquestrés , 
leur seront allouées par les tribunaux. Le roi veut 
que les sentences définitives lui soient communi- 
quées avant la publication. 

y> Les biens de ceux qui sont morts seront resfi« 
tués sur-le-champ à leurs héritiers naturds et 1er 
gitimesj ils seront également restitués à ceux qui ^ 
^'étant pas compris dans le décret du 5o mai i8i4^ 
useront de la faculté qui leur est bissée de retourner 
en Espagne, si toutefois leur conduite ne fournit 
pas de moti& à les retenir. ^ ; 

Ce' décret a été l'objet de. longues discussions 
dans les tribunaux et les conseils de S. M. y il est 
rendu après un mûr examen. Le cas dans lequel se 
trouvent les individus exps^triés , u'ayapt pu être 
absolunient prévu par les lois de là monarchie ^ les 
tribunaux prononceront d'après Instruction p^r** 
ticulière qui leur sera donnée à cet effets et qui 
doit nécessairement défiler .aye$ :e](açtitude. las 
principes ^u^ serviront de l^sgies pQP[r jugfr h oal^ 
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doivent employer les recours ado|[>tés par les ttft» 
lions civilisées. 

6. Les puissances alliées se considéreront égale* 
ment offensées, s'il est exigé de l'une d'elles queU 
que don comme obligatoire y fût - il fondé sur 
Tusage. 

7. Lorsque Fune des puissances alliées sera at-» 
taquée par les barbaresques , sans avoir provoqué 
l'attaque par aucun acte hostile , alors il y aura: Ueu 
i l'alliance. 

8. L'obligation des alliés , de défendre la partie 
offensée, subsistera jusqu'à ce qu'on ait obtenu 
une juste réparation des dommages occasionnés 
par l'offense , et de plus l'indemnisation des frais 
de la guerre. 

9. Aucun des alliés ne pourra entrer en né- 
gociation avec l'ennemi commun , sans le consens 
tement et l'intervention de l'autre* 

10. Les parties contractantes s'engagent à em** 
ployer une force suffisante pour défendre et pro-* 
téger leur commerce contre les pirateries des bar^** 
baresques. 

11. S. M. le roi des Pays-Bas fournira, en 
conséquence, un vaisseau de ligne et six frégates^ 
et S. M. C. , un vaisseau de ligne , deux frégates ^ 
un bridk. et seize bombardes. 

12. Le commandement en chef en sera révola 
i Fofficier le plus ancien dans le même grade. 

^v. i3« Chaque puissance aura à sa char^e.la manu*- 



r 
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tention de ses forces respectives , et toutes seront 
stationnées dans les ports d'Espagne^ les mieux si^- 
tu'és et défendus , pour remplir le but de Fal- 
liance. 

14. Les forces maritimes des ÎPays-Bas seront 
fournies à juste prit , dans les ports de S. M. C. , 
de tous les objets de nécessité urgente , tant pour 
les répara tioifis que pour les munitions et vivres , 
contre le paiement en lettres de change à vue sut 
le gouvernement des Pays-Bas. 

15. Les convois d'un port à l'autre delà Médi- 
terranée seront déterminés à des époques fixes , .et 
les navires marchands des sujets des puissances 
contractantes , seront égsilement protégés et con-^ 
Voyés* ; ' 

a6. Une croisière sera établie devant la boia 
d'Alger, afin d'isnipécher la sprtie des corsaires^ 
ou de les intercepter à leur retour. 

17. Une autre croisière sera établie d^vailtTu-* 
nîs , le cas de guerre échéant. • 

. iSk Tripoli n'iayant presque aucune force ma**' 
ritime ^ il sera aisé aux <^roisières ci-dessus men« 
tionnées. de les tenir çn respect* 

19. Lorsque la gueç're sera déclarée à pne des 
puissances barbaresques d'Alger , Tunis et Tri** 
poli , les vaisseaux qui tomberont entre les mains 
des croisières , seront immédiatement brûlés ou 
détruits^ 

20. Les piiiisisahces s'engagent à ]payer leur va^ 
leur aux capteurs , et cette somme sera partagée 
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d'après les réglemens existant chez la puissance 
dont les vaisseaux de guerre auront &it la cap-^ 
ture. 

21. Si des vaisseaux dé guerre de diGTéfentes' 
nations ont Ëiit la prise , ces puissances paieront 
cette valeur d'après le nombre de leurs équipages 
respectif y chaque puissance paiera cette prime k 
ses équipages. 

522. Les prisonniers de guerre seront partagés 
dans la même proportion, 

25. Le présent traité sera communiqué aux 
cours de Portugal , Turin et Naples, par S. M. C.,' 
qui les invitera à y accéder. S. M. le roi des Pays- 
Bas fera la même communication < et invitation 
aux cours de Pétersbourg , Stockholm et Copen- 
hague. 

24. Le présent traité sera ratifié y et les ratî^ 
fications seront daement échangées à Madrid dan^ 
le délai de six semaines , ou plus tôt si Êiire se 
peut. 

En foi de quoi , nous soussignés plénipoten- 
tiaires , en vertu de nos pleins pouvoirs rêspeo^ 
tifs , avons signé le préseàt traité , et y avons ap^ 
posé le sceau de nos armeë« 

Signés , H. DE ZtTYtXN Dt Ny«VSLT. — PiDRO 

BB Cbvallos. 

ÏIK OU SBCOKD TOLUMS» 
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